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Par  J.  B.  GASCHON, 


AVOCAT  A LA  COUR  ROTALE  DE  PARIS. 


L'Etrmogfr  joDira  «n  France  dti  xnémet  drviu  civile 
que  ceux  qui  tout  9a  icroni  accordé  Françai»  par 
le»  traita»  de  la  nation  4 laquelle  cet  Etranger  appar- 
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AVERTISSEMENT. 


Je  publie  un  ouvrage  qui  manquoit  a la  juris- 
prudence française,  et  dont  la  nécessité  se  fait 
sentir  journellement  aux  magistrats  et  au^  juris- 
consultes. * 

Ayant  été  consulté , il  y a trois  ahs , par  des 
Anglais  qui  réclamoient  une  succession  ouverte 
en  France,  je  ne  tardai  pas  à apercevoir  com- 
bien il  pourroit  être  utile  de  faire  ’connoître 
d’une  manière  positive,  quels  sont,  en  pareille 
matière , les  rapports  que  les  conventions  diplo- 

■ matiques  ont  établis  entre  la  France  et  les  au- 
. ; 
très  puissAces. 

Je  n’a  vois  Cependant  pe»sé  enco^fe  bien  sérieu- 
sement qu’à  l’Angleterre , lorsque  )fe  fbs  engagé 
par  M.  Dupin,  mon  confrère,  avocat  à la  Cour 
royale  de  Paris,  à géncfaliser  mon  travail,  en 


retendant  à toutes  les  nations  avec  lesquelles  il 
a e'té  fait  Aes  traités  concernant  la  jouissance  des 
droits  civiiSi,' 

Malgré  l’opinion  d’un  jurisconsulte  aussi  éclairé, 
et  Fassentiment  de  plusieurs  membres  de  la 
Cour.de  cassation^  notamment  M.  le  baron  Fa~ 
vard  de  Ldnglade ^ conseiller  à cette  Cour  et 
conseiller  d’Etat,  j’aurois  peut-être  renoncé  à üne 
tcllé  entreprise,  à cause  des  difllcultés  réelles  que 
présentoit  son  exécution.  Les  Recueils  de  Du- 
mont ^ de  TVenck,  de  Koch  et  de  M ariens,  quoi- 
que extrêmement  préoieux,  et  aussi  complets  dans 
leur  genre  qn’ils  peuvent  l’être,  ne  suflls'oicnt  pas, 
à beaucoup  p»ès,  pdur  me  fournir  les  matériaux 
dont.j’avois  besoin.  Quelquefois,  je  n’y  trouvois, 
pour  la  partie  que  j’avois  à traiter,  que  des  ex- 
traits ou  de  simples  citations,  et  assez'  souvent 

• « • • ■ i • 

même  je  n y trouvois  rien. 

■ Mais  M.  le  duc  de  Bichelieit,  président  du 
conseil  des  ministres,  et  secrétaire  d’Btat  au  dé- 
partement des  affair^  étrangères,  à qui  j’eus 
l’honneur-d’êlre  recommandé  par  l’une  des  pre- 
mières autorités  de  la  capitale , voulut  bien  lever 
ces  difficultés,  eu  me  permettant  de  prendre  con- 


AVEHTISSEMENT.  ‘ VU 

noissance  aux  archives  de  son  ministère  ^ des  dif- 
féren^actes  nécessaires  à la  composition  de  moa 
ouvrage. 

Indépendamment  des  ^andes  obligations  que 
. j’ai  à S.  Exc.,  Je  serois  coupable  d’ingratitude,  si 
je  n’exprimois  publiquement  ma  reconnoissance 
envers  M.  le  comte  ê^Hauterive,  conseiller  d’Elat, 
et  garde  de  ces.  archives.  Ayant  eu  souvent  l’a- 
vantage de  recevoir  les  avis  d’un  homme  d’Elat 
d’ùn  mérite  aussi  éminent,  et  qui  est  aussi  pro- 
fondément versé  dans  les  diverses  branches  da 
ht  diplomatie  et  de  l’économie  politique,  pour- 
rois- je  ne  pas  dire  une  seule  fois,  combien  j’ai 
été  sensible  à ses  bontés? 

M.'  le  comte  à^HauUrive  ne  s’est  pas  borné  à 
des  conseils;  il  m’a  donné  de  nouvelle  marques 
de  sa  bienveillance , en  me  mettant  en  relation 
avec  les  estimables  employés  de  sa  division,  et 
particulièrement  avec  M.  Guérard,  qui  joint  la 
modestie  au  savoir,  et  dont  les  études  elles  re- 
cherches se  sont  appliquées  spécialement  au  droit 
public  général  ct^la  géographie  politique  de  VEu- 
l'ope.  ' 

' • ‘ . J . 

Enfin,  parmi  les  autres  personnes  à qui  je  dois 


vm 


AVERTISSEMENT, 


encore  des  remercimens  pour  le  parti  que  j’ai 
pu  tirer  de  la  justesse  de  leurs  observation,  j’ai 
du  plaisir  à compter  l’un  de  mes  frères,  procu- 
reur du  Roi  à Reims.  ■ 
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DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

BïS  PRINCIPES  CÉKÉRADX  QÜI  DOIVENT  SERVIR  d’inTRODUCTIO.N 
A LA  MATIÈRE  DS  CET  ODVRACE.  , 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  droits  communs  aux  sujets  du  même  souverain 
et  aux  étrangers,  considérés  comme  formant  une 
nation  unique. 

Les  droits  qui  peuvent  apphrtenir  à rhomme,  dillê- 
rent  à raison  des  divers  points  de  vue  sous  lesquels 
il  est  envisagé.  Conside'ré  comme  n’étant  sujet  d’au- 
cun Etat  en  particulier,  mais  comme  faisant  partie 
de  cette  population  immense  que  renferme  l’espèce 
de  grand  royaume  dans  lequel  tous  les  corps  poli- 
tiques sont  placés,  le  philosophe  ne  voit  partout 
que  des  nationaux.  La  condition  d'étranger  devient 
une  chose  indifférente.  Les  mots/rnnçaij,  Areton, 
allemand , russe , africain,  indiquent  autant  de  reg- 
nicoles.  Le  souverain,  c’esf'Dieu;  la  patri.e,  le 
monde  j et  la  loi , le  droit  des  gens. 


(i 
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DISCOURS  rRELIMISÀIRE. 

Le  droit  des  gens , dit  Justinien  (0 , est  celui  que 
la  raison  naturelle  a établi  entre  tous  les  ftommes , 
et  que  tous  les  peuples  observent  également. 

De  là  il  résulte  <{ue  le  français  à Londres,  l’an> 
glais  à Paris  ,*le  turc  à Pékin , le  chinois  à Cons- 
tantinople , peuvent  librement  acheter,  vendre  , 
prendre  à louage , entrer  en  société,  mettre  en  dé- 
pôt, parce  que  tout  cela  est  du  droit  des  gens  ('2). 

Que  faut -il  penser  de  la  donation?  doit -elle 
être  rangée  dans  la  même  catégorie  ? appartient- 
elle  droit  des  gens  ? 

Pour  les  jurisconsultes,  la  donation  est  un  genre 
dont  il  convient,  avant  tout,  de  distinguer  les  es- 
pèces. 

Les  Romains  nous  ont  transmis  trois  sortes  de 
donations  : la  donation  entre-vifs  ou  la  donation 
proprement  dite,  la  donation  à cause  de  mort,  et 
la  donation  pour  cause  de  noces.  • 

La  donation  entre-vifs,  est  une  libéralité,  et  la 
libéralité  est  naturelle  à l'homme.  La  donation  entre- 
vifs est  un  contrat  (3) , et  les  contrats  sont  du  droit 
des  gens.  Aussi  tous  les  docteurs  admettent-ils  que 
cette  donation  a son  principe  dans  le  droit  qui*s'ob^ 
serve  chez  toutes  les  nations. 

II  est  vrai  qu’à  Rome,  dans  les  temps  de. la  ré- 


(0  Inst. , lib.  I,  tit.  a,  i.  Le  droit  des  gens  dont  parle  Jo» 
tinien,  répond  à ce  qne  la  plupart  des  publicistes  modernes 
nomment  droit  naturel.  On  auroit  tort  de  le  confondre  avec  cel 
autre  droit  des  gens  qui  s'observe  entre  les  divers  Etats  ou  puis- 
sances, et  qui  participe  plus  du  droit  purement  positif  que  du  droit 
naturel.  U 'en  sera  question  dans  le  chap.  l5  de  ce  discours. 

(>)  Domat.,  Traité  des  lois  , chap.  ii,  5-  3g. 

13)  Id.,  Lois  civ.,  Ut.  1.",  liu  10,  sec.  1. 
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|)ubli<{ue  y il  fut  ordonné  par  l’un  des  chefs  de  la  loi 
Cincia(0,  que  l^donations  éhtrc-vifs seroient  rêvé* 
tues  de  la  solennité  de  la  mancipation  (^)  ; et  comme 
la  mancipation  étoit  un  acte  légitime,  un  acte  du 
droit  quiiitaire  ou  dii  droit  civil,  la  donation  entre- 
Vifs fut  considérée  elle-même  comme  un  acte  du  droit 
civil.  Mais  ce  chef  de  la  loi  Cincia  ayant  été  abrogé, 
la  doMition  entre-vifs  redevint  à Rome  ce  qu’elle  étoit 
d’abord  , c’est-à-dire  , un  contrat  du  droit  des  gens. 

Quoique  dans  les  lustitutes  de  Justinien , la  do- 
nation entre-vifs  soit  mise  au  rang  des  manières 
d’acquérit*  par  le  droit  civil,  on  né  peut  cependant 
tirer  delà  aucune  conséquence;:  parce  que  comme 
r ohstrr^Seinecciüs  (?) , Trihonien , en  travaillant, 
à la  ^composition  de  cet  ouvrage,  suivit  la  même 
méthode  que  Caius,  dont  les  diilérens  écrits  avoieiat 
été  publiés  sous  l’empire  de  la  loi  Cincia. 

D’ailleurs , des  trois  donations  dont  on  vient  de 
paHer,  il  en  est  deux  que  les  jurisconsultes  regar- 
dent comme  appartenant  au  droit  civil.  Dès- lors 
ne  peut-on  pas  dire  encore  avec  Hubere  > Vinnius 
ttHoppiuS  (4) , que  Justinien,  traitant  des  donations 
en  général , avoit  pu  penser  qu’il  étoit  convenablo 
de  les  comprendre  toutes  sous  la  même  rubrique , 
sans  s’arrêter  à l’origine  dé  chacune  d’elles  7 ' 

■.4. 

(0  fieinecc.  Antiq.  rom.  lib.  3,  tit.  7. 

(>)  La  mancipation  étoit  une  espèce  de  vente  qui  se  faisoit  à 
l'aide  d’une  pièce  de  cuivre  et  d'une  balance,  en  présence  de 
cinq  témoins.  Voyez,  dans  l'Esprit  des  lois,  liv.  37  , chap.  i.*',  ea 
que  représentoient  ces  cinq  témoins. 

(3)  Antiq.  rom.  lib.  3 , tit.  7. 

WIninstit.  lib.  3,  tiu  7. 
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4 DISCOURS  rRÉLIMINAIRS. 

Une  formalité  nouvelle,  attribuée  à l’empereur 
Constantin,  ne  changea  rien  à ^état  des  choses. 
L’insinuation,  étrangère  à l’essence  de-  l’acte,  vint 
opposer  un  frein  aux  libéralités  frauduleuses,  et  à 
l’instar  du  contrat  de  vente , la  donation  fut  par- 
faite par  le  consentement  réciprt)que  du  donateur 
et  du  donataire  (0. 

En  France,  la  donation  entre-vifs  fut  toujours 
considérée  comme  un  acte  du  droit  des  gens  ; du 
moins  c’estoce  que  nous  enseignent  Ricard,  Pothier^ 
et  plusieurs  autres  auteurs.  Depuis  l'a  publication 
de  la  loi  nouvelle,  les  principes  sur  cette  matière 
ont  changé.  Les  articles  a5,  BgS  et  913  du  Code 
/îivil , ne  permettent  plus  de  douter  que  cette  dona- 
tion ne  soit  aujourd’hui  un  contrat  du  droit^  civil. 

«S’il  fallait  en  croire  certains  publicistes,  on  de- 
vrait rapporter  au  droit  des  gens  la  donation  à cause 
de  mort.  Mais  les  jurisconsultes , plus  rigoureux 
observateurs  des  principes,  déterminés  surtout  par 
le  caractère  de  révocabilité  que  présente  cette  dis- 
position, et  par  sa  grande  afHnité  avec  le  testament, 
n’hésitent  pas  à décider  qu’elle  appartient  au  droit 
civil. 

EnGn  la  donation  pour  cause  de  noces  est  aussi 
un  acte  du  droit  civil,  puisque,  suivant  Justinien  W, 
elle  étoit  inconnue  aux  anciens  jurisconsultes  ro- 
mains , et  quelle  ne  fut  introduite  que  sous  les  der- 
niers Empereurs. 

(')  Inst.  lib.  a,  üt.  7,  5- 
i-)  Ui4.  S-  3. 
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CBAriTRB  II. 


. CHAPITRE  II. 


Des  droits  particuliers  aux  sujets  du  même 
souverain.  ' • 

LoKsQii’oR  suppose  l’homme  dans  cet  état  d’indé- 
pendance oh  il  semblé,  au  premier  abord , que  la 
nature  l’a  placé,  on  vient  de  voir  que  ses  actions 
doivent  être  réglées  par  le  droit  des  gens.  Mais  si 
on  le  considère  comme  membre  d’une  société  civile, 
on  aperçoit  bientôt  un  changement  complet  dans 
ce  qui  l’intéresse  et  dans  ce  qui  l’environne.  A cette 
liberté  indéfinie  dont  il  jouissoit  auparavant,  se 
trouve  substituée  une  liberté  de  convention,  qui, 
étant  mieux  en  harmonie  avec  ses  besoins,  ses 
goûts  et  sa  foiblesse  , lui  fait  connoitre  en  même 
temps  et  la  mesure  de  ses  droits  et  l’étendue  de 
ses  obligations.  Tout  prend  autour  de  lui  un  ca- 
ractère de  fixité , une  apparence  de  bien  - être  et 
une  couleur  d’amélioration.  Sa  personne  devient  sa- 
crée, sa  propriété  inviolable,,  ses  biens  sont  trans- 
missibles, ^t  ses  intentions  continuellement  respec- 
tées, reçoivent  encore  leur  accomplissement,  même 
après  le  moment  oû  il  cesse  d’exister.  Enfin , dans 
cette  situation  nouvelle,  le  corps  politique  {■)  est 
son  souverain , l’Etat  est  sa  patrie , et  le  droit  positif 
sa  loi.  • 

f 

^ (0  Dans  la  plupart  des  gonvememens  monarchiqaes , le  corps  po- 
litique réside  dans  une  personne  seule,  qu’on  nomme  le  prince. 


6 discours  FR  éliminaire. 

Dans  toute  association , le  droit  positif  règle  la 
conduite  de  chaque  associe'  suivant  ses  rapports  avec  ^ 
la  volonté'  |e'ne'rale,  qu’on  nomme  le  souverain,  et 
suivant  ses  rapports  avec  les  volonte's  particulières 
qu’on  nomme  les  suiels.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
appelé  diÿil  public  ou  droit  politique  dans  le 
second , droit  privé  ou  droit  civil. 

Le  droit  civil,  dit  Justinien  (0,  est. celui  que 
chaque  peuple  se  consUlue,  et  qiù  est  propre  à cha- 
que cité. 

De  là  il  suit  que  dans  tous  les  pays,  qui  appar- 
tiennent au  même  souverain,  les  regnicoles  ou  ré 
publicoles  peuvent  y à l’exclusion  des  étrangers, 
disposer  par  testament,  recevoir  au  même  titre, 
succéder  ab  intestat,  transmettre  de  la  même  ma- 
nière, parce  que  tout  cela  dérive  du  droit  civil. 

Les  publicistes  et  les  jurisconsultes  ont  néanmoins 
souvent  agité  la  question  de  savoir,  si,  abstraction 
faite  des  formes  et  de  la  solennité  du  testament , qui 
dépendent  nécessairement  du  droit  civil , le  fond 
même  de  cette  disposition  appartient  au  droit  des 
gens.  Il  est  possible  que  la  cause  de  leurs  disserta- 
tions et  de  leurs  disputes  vienne  de  ce  que  Théo- 
phile , dans  S4  Paraphrase  sur  les  Instjt|jtes  de  Jus- 
n/iien  W,  a placé  le  testament  à côté  du  contrat  de 
vente  et  de  la  donation.  Quoi  qu  il  en  soit , Grotius 
s’est  prononcé  pour  l’a0irmative,  et  la  meme  opi- 
nion a été  adoptée  par  olf , Barbejrrac , Tat- 
tel  (*3) , Furgole,  et  plusieurs  autres  écrivains. 

W Insl.  lib.  1,  lit  a,  S- i.  . * 

W Lib.  I , ih.  a.  % 

(î)  « Commek  druil  de  tester,  oa  de  disposer  de  «es  biens  à cause 
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Ceux  qui  n’ont  pas  eu , comme  Grotius  et  Pufen- 
dorf, le  courage  d’aborder  franchement  la  ques- 
tion, se  sont  livrés,  pour  connoître  l’origine  de» 
testamens,  à mille  conjectures  plus  ou  moins  mal 
tbnde'es',  les  appuyant  tantôt  sur  des  exemples  tirés 
• d^s  Hébreux , tantôt  sur  ce  qui  se  pratiquoit  chez 
les  Egyptiens,  tantôt  même  sur  les  usages  contraires 
des  Germains.  Mais  toutes  ces  conjectures,  quoi- 
■qu’assez  intéressantes  sous  le  rapport  historique, 
loin  de  conduire  à une  solution , n’ont  servi  qu’à 
augmenter  les  difficultés  du  problème.  • 

Grotius  peôse  que  le  testament  tient  beaucoup 
au  droit  de  propriété , et  que  la  propriété  étant 
une  fois  reconnue,  la  faculté  de  tester  est  de  droit 
• oatbrel,  parce  qué,  suivant  lui  ^ il  eât  libre  à cha- 
cun d’aliéner  ^n  bien  comme  il  l’entend , ou  pu- 
rement et  simplement,,  ou  sous  condition,  et  non- 
seulement  d’une  manière  irrévocable,  mais  encore 
d’une  manière  révocable , avec  la  rétention  de  la  pos- 
session et  de  la  pleine  jouissance  de  l’objet  aliéné. 
Or,  ajoute-t-il  (0  : « le  testament  n’est  autre  chose 
» qu’une  aliénation  , que  l’on  fait  de  ses  biens,  en 
J)  cas  de  mort,  se  réservapt  cependant ^avec  la  pos- 
a session  et  la  jouissance,  le  pouvoir  de  révoquer 
U l’aliénation  et*de  disposer  autrement  de  ses  biens 
H ayant  son  décès,  a « . 

» do  mort,  dit  ce  publiciste,  est  un  droit  résultant  delà  propriété, 
^ » il  ne  peut  sans  injustice  être  dté  à un  ét  Alger.  L'étranger  a donc, 
» de  droit  naturel,  la  liberté  de  faire  un  testament,  b Le  Droit  des 
Gens , liv.  a , chap.  8. 

{-^e  droit  de  la  Guerre  et  de  la  Faix,  liv.  a,  chap.  6,  §.  i4- 
Trad.  de  Barbeyrac. 
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Ces  raisons,  qui  dansle  premier  moment  paroissent 
assez  spécieuses , perdent  bientôt  tout  ce  qu'elles  otit 
de  séduisant,  lorsqu'oa  leur  prête  une  plus  grande 
attention. 

Si  Grotius  établissoit  son  système  sur  lès  prin» 
cipes  du  droit  civil,  il  ne  seroit  pas  impossible  de  ‘ 
concevoir  qu’au  moment» du  décès  du  testateur, 
le  testament  produit  les  effets  d'une  aliénation.  Car 
lorsqu’une  personne  ayant  testé,  meurt,  la  loi  s’em-' 
pare  de  sa  .volonté  et  la  transmet  à celle  qui  doit 
profiter ^e  la  disposition.  Alors  le  légataire  se  por- 
tant pour  héritier,  ou  faisant  connoitre  d'une  ma- 
nière quelconque  son  acceptation , un  contrat  se 
forme  fictivement  ent^e  lui  et  le  testateur,  le  vif 
saisit  en  queltjue  s§rte  le  vif,  la  propi  iété  passe  dans  * 
les  mains  d'un  nouveau  maître,  et#l  n’est  pas  dé- 
raisonnable de  penser  qu’il  y a en  effet  aliénation. 
Mais  Grotius  mettant  à fécart  tout  ce  qui  tient  au 
droit  civil,  et  se  fondant  uniquement  sur  les  règles 
du  droit  des  gens,  aucune  fiction  ne  peut  être  in- 
troduite. 11  faut  prendre  les  choses  telles  qu’elles 
sont  ou  telles  qu’elles  doivent  êti'e,  et  sous  ce  point 
de  vue,  le^estament  n’est  plus  une  aliénation. 

Tous  les  docteurs  conviennent  que  deux  condi- 
tions sont  nécessaires  pour  que  l’aMénation  soit  ac- 
complie. 11  faut  ^i^bord  un  titre  capable  de  trans- 
férer la  propriété  ou  une  convention ,'  et  ensuite  un 
signe  qui  indique  que  la  propriété  va  d’une  personne 
à urie  autre,  c’est-iftirela  délivrance  ou  la  tradition. 

Grotius  soutient  à la  vérité  que  suivant  le  droit 
naturel , les  conventions  suffisent  pour  trans^'rer 
’ la  propriété,  et  que  la  délivrance  n’est  nécessaire 
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qu’en  vertu  d’un  droit  civil  puiement  positif,  qui 
étant  reçu  chez  plusieurs  nations , est  appelé  pour 
cela,  d’une  manière  impropre,  droit  des  gens. 

Quoiqu’il  soit  assez  diflicile  de  décider  si  c’est  au 
droit  positif,  ou  au  droit  naturel  qu’il  fîHit  attribuer 
l’origine  de  la  tradition  , ne  pourroit-on  pas  dire  au 
contraire , d’après  Pufendorf  {^) , que  lorsqu’il  s’agit 
d’opérer  le  transport  de  la  propriété,  la  déLvrance 
est  d’une  nécessité  indispensable;  que  sans  elle,  les 
conventions  les  plus  expresses  ne  pourroient  faire 
changer  à une  chose  de  maître,  parce  que  la  pro- 
priété’ayant  commencé  par  une  possession  naturelle 
ou  corporelle,  on  ne  sauroit  la  faire  passer  dans  les 
mains  d’un  autre,  sans  un  acte  qui  mette  celui  à qui 
on  la  cède,  en  état  de  s’approprier  d'une  manière 
semblable  la  chose  dont  on  se  défait  en  sa  faveur? 

En  supposant  même  que  suivant  les  principes  du 
droit  naturel  ou  du  droit  des  gens,  la  délivrance  ne 
fût  pâs  nécessaire  pour  transférer  la  propriété,  le 
système  de  Grotius  en  seroit-il  plus  inattaquable  ? Je 
ne  le  pense  pas.  Ce  publiciste  prétend  que  le  testa- 
ment est  une  aliénation,  et  qn^l’aliénalion  s’accom- 
plit par  une  simple  convention.  Soit.  Mais,  en  fait  de 
dernières  volontés,  comment  concevoir  la  possibilité 
de  cette  convention  ? où  sqft  les  contractons?  dans 
quel  moment  traitent-ils  ensemble  ? Est-ce  à l’ins- 
tant où  le  testament  est  signé,  ou  est-ce  quand  la 
mort  de  l’auteur  de  la  disposition  arrive  ? Dans  le  pre- 
mier cas,  il  n’y  a de  présent  que  le  testateur  et  dans 
le  second , il  n’y  a que  le  légataire.  Où  est  donc 

(>)  Le  Droil  fie  la  naliire  et  des  gens , liv.  4 ■ cliap.  ÿ,  ».  , 
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alors  ce  concours  d’intentions , ce  consentement 
réciproque,  cette  union  de  pensées  qui  font  pour 
ainsi  dire  toute  la  substance,  toute  la  force  des 
contrats,  et  sans  lesquels  il  ne  sauroit  y avoir  de 
convention# 

EnGn  dans  rh3rpot1ièse  encore  où  lelégataire,  ayant 
cônnoissance  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur , 
consentiroit  à accepter  les  difl'érentes  choses  qui  en 
seroient  l’objet , sous  les  conditions  ou  sous  les  ré- 
serves qu’il  plairoit  au  testateur,  que  faudroit-il 
penser  de  cette  libéralité  singulière,  qui,  ne  dépouil- 
lant de  rien  le  donateur,  lui  laisseroit  la  faculté, 
suivant'son  humeur  ou  son  caprice,  d’anéantir  même 
jusqu’à  l'apparence  d’une  donation?  Ne  seroit-elle 
pas  évidemment  nulle,  à moins  qu’il  ne  soit  per- 
mis tout  à la  fois  de  donner  et  de  retenir,  de  pro- 
mettre et  de  ne  pas  s’engager  ? 

Pour  prouver  que  son  sentiment  est  fondé  en  rai- 
son,  le  même  publiciste  s’exprime  encore  ainsi: 
« Que  cette  sorte  d’aliénation  révocable  soit  de  droit 
».  naturel,  c’est  ce  qu’a  très- bien  vu  Plutarque, 
» puisqu’après  avoir  ^it  que  le  législateur  Solon  per- 
» mit  aux  Athéniens  de  faire  testament,  il  ajoute 
» que  par-là  il  rendit  chacun  véritablement  et  plei- 
» nement  maître  de  bien.  » 

Grotius  s’est  moins  attaché  au  sens  qu’à  la  lettre 
du  passage,  de  Plutarque.  Platon  nous  apprend  en 
elTet  (0  que  dans  le  principe  , à Athènes,  il  n’étoit 
pas  permis  de  tester , parce  que  l’on  considéroit  les 
biens  de  chaque  personne , comme  appartenans  à 

(')  Lois,  Iw.  U. 
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sa  famille  toute  entière,  tanta  ses  ancêtres  qu’à  sa 
postérité  ; que  néanmoins , le  législateur  effrayé  des 
plaintes  de  ceux  qui,  prévoyant  leur  mort  pro- 
chaine, témoignoient  combien  il  étoit  dur  pour  eux 
de  ne  pouvoir  disposer  à leur  gré  de  ce  qu’ils  pos- 
sédoient,  donnant  plus  à l’un,  moins  à l’autre,  à 
raison  du  degré  d’attachement  qu’on  leur  avoit  ma- 
nifesté ,*avoit  introduit  l’usage  des  testamens.  Mais 
ce  n’étoit  pas,  comme  le  pense  Grotius , pour  ren- 
dre chacun  véritablement  et  pleinement  maître  de 
son  bien , puisque  la  faculté  de  tester  n’apparte- 
noit  qu’à  ceux  qui  n’avoient  pas  d’enfans. 

Indépendamment  de  cette  raison  pai’ticulière,  qui 
est  autant  croyable  queplausible,  je  soupçonne  tçès- 
fort,  d’après  ce  que  disent  Plutarque  et  Montes~  . 
quieu , que  Solon  eut  encore , pour  permettre  l’u- 
sage des  testamens,  une  raison  politique.  Ce  fut  de 
contre  - balancer  par  la  richesse  (0  des  personnes 
de  certaines  classes,  la  fierté  et  l’arrogance  qu’,pn 
remarquait  parmi  le  menu  peuple , ^epuis  la  sup- 
pression des  dettes.  Ce  qu’il  y à de  jcertain , c’est  ^ • 
qu’à  Athènes , le  testament  étoit  plutôt  un  acte  du 
droit  politique  que  du  droit  civil,  puisqu’au  rapport 
,de  Démosihène  (a),  ni  les  étrangers,  ni  les  citoyens 

W Avant  Solon,  les  biens  restant  dans  lesfaipilles,  le  nombre  des 
portions  héréditaires  étoit  nécessairement  proportionné  celui  des 
citoyens.  Mais  les  testamens  venant  à être  permis , plusieurs  do  i 
ces  portions  pouvoient  être  jréunies  sur  la  tête  de  la  même  personne , 
ce  <jui  étoit  contraire  à Tesprit  d’égalité  qui  doit  régner  dans  les 
démocraties.  Voy.  ce  que  dit  Plutarque  dans  1a  vie  de  Solon , et  le 
chap.  5 du  liv.  5 de  l'Esprit  des  Lois. 

' (*)  Deuxième  plaidoyer  contre  Etienne. 
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adoptifs  ne  pouvoiént  tester,  et  que  cette  facultd  ap> 
partéhoit  exclusivement  aux  Athéniens  d’origine. 

A Rome,  dans  les  premiers  temps,  les  testamens 
étoient  de  droit  public,  lis  çtoient  de  droit  public, 
parce  qu'ils  se  faisoient  dans  l’assemblée  du  peuple. 
Ils  se  faisoient  dans  l'assemblée  du  peuple,  parce 
qu’il  falloit  une  loi  pour  faire  passer  les  biens  d'une 
famille  dans  une  autre.  Il  falloit  une  loi  ptfur  faire 
passer  les  bien»  d’une  famille  dans  une  autre,  parce 
que  ce  mode  de  transmission  étoit  contraire  à l’ordre 
des  successions  et  au  partage  des  terres  qu’avoient 
fait  Romulus , Numa  et  Serviua.  Par  la  suite,  la  fa- 
/ culté  de  tester  ne  fut  plus  que  de  droit  civil. 

Si  la  question  que  j'examine  eût  été  soumise  k la 
decision  de  Montesquieu , il  n’est  pas  douteux  qu’il 
ne  se  fût  montré  d’un  avis  contraire  à celui  de  Gro- 
tius. Voici  en  effet  ce  qu’on  lit  dans  l’Esprit  des 
Lois  (')  : 

La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir 
U leurs  enfags,  mais  elle  n’oblige  pas  de  les  faire 
» héritiers.  Le  partage  des  biens,  les  ‘lois sur  ce par- 
» tage,  les  successions  après  la  mort  de  celui  qui  a 
» eu  ce  partage,  tout  cela  ne  peut  avoir  été  réglé 
» que  par  la  société,  et  par  conséquent  par  les  lois. 
» politiques  ou  civiles.  » 

La  gensée  île  Montesquieu  a été  rectieillie  par 
Catherine  II,  et  lui  a paru  digne  d’être  insérée  avec 
plusieurs  autres  idées  du  même  écrivainf  dans  l’ins- 
truction que  cette  princesse  a donnée  en  1767  pour 
le  code  de  la  Russie. 

t')  Liv.  aO , chap.  6. 
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CHAPITRE  III. 

Des  sujets  du  souverain  par  la  naissance. 

Les  sociélés  politiques  furent  à peine  forme'es , 
qu’on  dût  connoître  l6  principe  : La  naissance  fait 
le  citoyen.  Néanmoins  cette  première  époque  de 
la  vie , soit  qu’on  la  considère  par  rapport  au  lieu 
dans  lequel  un  individu  a reçu  le  jour,  ou  par 
rapport  aux  personnes  qui  le  lui  ont  donné,  ou 
par  rapport  encore  à l’une  et  à l’autre  de  ces  cir- 
constances réudies , n’est  dans  la  réalité  qu’un  titre 
préliminaire,  et  en  quelque  sorte  préparatoire,  pour 
être  membre  de  la  cité.  C’est  elle  en  effet  qui'rend 
l’homme  habile  dans  le  corps  social,  à voir  une 
existence,  à occuper  un  rang , à jouir  de  diflerens 
droits  ; mais  cette  existence  n’est  assurée , ce  rang 
n’est  reconnu,  ces  droits  ne  sont  acquis,  qu’après 
l’accomplissement  de  la  plus  importante  des  forma- 
lités , après  une  inscription  régulière  sur  les  tables 
du  conservateur  de  l’état  civil. 

A Athènes  , la  première  condition  'pour  être  ci- 
toyen , étoit  d’avoir  père  et  mère  citoyens.  Celui 
qui  étoit  né  d’un  père  citoyen  et  d’une  mère  étran- 
gère, suivoit  la  condition  de  sa  mère,  et  étoit  étran- 
ger ('). 

(0  Les  auteurs  grecs  se  servent  du  mot  Nothos , qui  correspond 
a ce  que  les  Romains  appeloient  Hybrida,  et  que  plusieursticrivoins 
rendent  dansuotre  langue  par  le  mot  métis.  Mais  cette  expression 
m'a  paru  trop  insignifiante  pour  que  je  pusse  eu  faire  usage.  D'ait- 


. » 
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Ce  principe  posé  par  Solon^  ne  fut  pas  néan- 
moins constamment  observé.  Thémistocles  ^ dont 
le  père  étoit  athénien  et  la  mère  d’IIalicarnasse, 
sans  l’enfreindre  directement,  contribua  beaucoup 
à le  faire  oublier  (').  Péridhs  le  rétâblit  ensuite 
dans  toute  sa  vigueur.  Mais  Périclès  à la  fleur  de 
l’âge,  Périclès  entouré  d’une  assez  nombreuse  fa- 
mille, Périclès  au  sommet  des  grandeurs  et  au  centre 
de  la  prospérité,  pouvoit-il  prévoir  alors  que  le 
même  principe  ou  la  même  loi , dont  il  se  décla- 
roit  avec  tant  d’empressement  le  restaurateur,  feroit 
un  jour  son  tourment  et  son  désespoir,  parce  qu’il 
seroit  en  opposition  avec  ses  propres  intérêts  ? Par- 
venu cependant  à un  âge  avancé,  âccablé  de  cha- 
grins domestiques,  ayant  perdu  jusqu’au  dernier 
de  ses  enfans  légitimes,  et  ne  loi  restant , ppur  toute 
consolation,  qu’un  fils  naturel  qu’il  avoit  eu  de  la 
célèbre  Aspasie  de  Milet , il  étoit  assez  mallieiireux 
encore,  à cause  de  cette  loi,  pour  ne  pouvoir  en 
faire  son  héritier , et  pour  penser  que  faute  de  suc- 
cesseur, l’extinction  de  sa  race  auroit  lieu  en  même 
temps  que  la  fin  de  sa  propre  existence;  Mais  ayant 
été  replacé  à la  tête  des  affaires  publiques,  U n’eut 
rien  de  plus  qmpressé  que  de  profiter  de  la  circons- 
tance pour  en  proposer  la  révocation  , et  après  d’as- 
sez grandes  difficultés,  le  peuple  se  décida  à la 
rapporter  (a).  Enfin  le  principe  de  Solon  fut  réta- 

lenrs , comme  à Athènes,  les  individus  qualiCés  de  Nothoi  ne  jouis* 
soient  pas  des  droits  de  cité,  leur  condition , sons  ce  rapport,  étoit 
la  même  que  celle  des  étrangers.  Enfin  Nothot,  dans  une  acception 
un  peu  èfendue,  vent  dire  aussi  étranger. 

(’)  Plut.  Vie  de  Thémistocles. 

W Vd.  Vie  de  Périclès. 
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bli  de  bouveau , sous  l’archonte  Euclide , par  Aris- . 

tophoni.^).' 

Avant  d’avoir  atteint  leur  septième  année,  lesen*- 
fans  mâles  (^)  dévoient  être  inscrits  dans  la  curie  de 
leur  père,  sous  le  nom  qu’il  leur  a voit  donne';  à seize 
ans  on  les  mettoit  au  rang  des  éphèbes  ; à dix- 
huit,  époque  à laquelle  commençoit  leur  vie  mili- 
taire, ils  étoient  incorporés  dans  les  troupes  prépo- 
sées à la  garde  des  frontières  (4)  ; à vingt  ans  enfin, 
ils  étoient  inscrits  parmi  les  citoyens  (^).  Qtioiqu'alors 
^ ils  ne  fussent  plus  assujettis  à la  puissance  paternelle 
et  qu’ils  pussent  tester,  ils  ne  jouissoient  néanmoins 

* des  droits  politiques  qu’après  avoir  'été  reçus  à la 
prestation  du  serment  civique. 

Plâcés  dans  le  temple  d’ Agraule ^ revêtus  de  la 
chlamyde  (6) , munis  de  la  lance  et  couverts  du  bou- 
clier, ils  juroient  par  Jupiter^  Mars  et  les  autres 

* dieux,  de  porter  avec  honneur  leurs  armés  sacrées , 
de  rester  fidèles  à leur  poste , d’obéir  aux  lois  et  aux. 
magistrats , de  combattre  les  ennemis  de  leurs  autels 
et  de  leurs  fqÿ^rs , de  défendre  jusqu’à  la  mort  leur 
terre  nourricière , d’étendre  en  tous  lieux  leur  em- 
pire, et  de  ne  réputer  en  avoir  aperçu  les  confins, 
que  lorsqu’ils  ne  trouvtroient  plus  ni  froment,  ni 
orge,  ni  raisins,  ni  olives  (7)4 

(0  Sam.  pet.  leg.  ait.  lib.  a,  tir  4> 

(')  Il  parolt  qu'on  n'ixucrivoit  les  filles  que  lorsqu’elles  étoient 
. nubiles.  U.  Ibid. 

Démosth.  a.*  plaid,  contre  Etienne.  * • 

Escb.  sur  la  prévaricatiou  de  l’ambassade.  ' 

Démosth.  sur  la  couronne.  Esch,  contre  Timarque. 

Sam.  pet.  leg.  att.  lib.  8 , lit. .i, 

(T)  Id.  Ibid,  lib.  a , lit.  4*  Plut.  Vie  d'Alcibiade. 
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Si,  comme  le  dit  Aristote  ('),  le  caractère  distinc- 
tif du  citoyen,  dans  les  états  populaii^s,  est  de  pou- 
voir parvenir  aux  magistratures,  pendant  long-temps 
à Athènes , la  naissance  et  les  autres  conditions  ne 
furent  pas  toujours  suffisantes  pour  être  citoyen. 

Thésée , en  posant  les  fondemens  d’ijne  républi- 
que, créa  plutôt  un  gouvernement  aristocratique 
qu’une  démocratie.  Après  avoir  déclarée  formelle- 
ment que  tousses  sujets  jouiroient  des  mêmes  droits, 
il  dérogea  à ce  principe,  en  ordonnant  que  les 
nobles  pourraient  seuls  remplir  les  fonctions  du  sa-  , 
cerdoce,  exercer  les  charges  publiques,  et  interpréter 
les  lois  W;  d’où  il  suivit  alors  que  les  individus 
des  deux  autres  classes  , les  artisans  et  les  labou- 
reurs , à qui  l’on  avoit  interdit  toutes  ces  éhoses,  n’é- 
toient  nullement  citoyens. 

Solon',  dans  sa  réforme  générale,  établit  un  gou- 
vernement qui  participait  à la  fois  de  l’oligarchie  , 
de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie.  On-  trouvoit 
l’oligarchie  dans  l’aréopage,  l’aristocratie  dans  le 
mode  d’élection  des  magistrats,  et  1^  démocratie 
dans  la  forme  des  tribunaux(3).Les  individus  des  trois 
premières  classes  pouvant  à la  fois  élire  et  être  élus, 
étaient  véritablement  citoyens;  mais  ceux  de  la 
dernière,  réduits  au  simple  droit  de  sulTrage  (4), 
n’en  avôient  presque  que  le  nom. 

Le  gouvernement  perdit  ce  qu’il  avoit  d’aristo- 
cratique, et  il  y eût  à Athènes  autant  de  citoyens  que  • 

(<)  Foliliq.  liv.  3 , chap.  i. 

(«)  Plut.  Vie  de  Théaée. 

0)  Arist.  Politiq.  liv.  a,  ahap.  lo. 

W PluL  Vie  de  Solon. 

d’électeurs , 
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ià’électeürs,  lorsque  par  la  loi  à’ Aristide^  les  per- 
sonnes des  quatre  classes  purent  indistinctement 
parvenir ‘à  toute  sorte  d’emplois  (0. 

A Rome,  pour  être  citoyen,  il  falloit  avoir  aussi 
père  et  mère  citoyens.  Celui  dont  le  père  e'toit  ci- 
toyen et  la  mère  étrangère,  ou  le  père  étranger  et 
la  mère  citôjrenne,  étoit  étranger.  C’est  en  efl'et  ce 
qu’^/ÿiim exprime  en  disant  (2);  « l’enfant  d’un  ro- 
» main  et  d’une  latine  naît  latin.  Celui  d’un  étran- 
» .ger  et  d’une  citoyenne  naît  étranger.  » 

Dans  les  trente  jours  de  leur  naissance  (3) , les 
enfans  des  deux  cexes  dévoient  être  inscrits  sur  les 
registres  publics;  à quatorze  ans,  les  mâles  étoient 
réputés  pubères  , et  à dix-sept,  époque  où  ils  quit- 
toient  la  robe  prétexte , pour  revêtir  la  robe  virile , 
üs^  étoient  citoyens  (4)  ; non  pas  cependant  qu’ils 
pussent  encore  exercer  la  magistrature , parce  que 
ce  droif  n’appartenoit  ordinairement  qil’à  ceux  qui 
avoient  servi  pendant  dix  années,  et  que  l'âge  de  la 
milice  étoit  aussi  fixé  à dix-sept  ans  (3)  ; mais  alors 
ils  étoient  inscrits  dans  une  tribu;  ils  pou  voient 
donner  leurs  suffrages  dans  les  assemblées  du  peu- 
ple, remplir  même  des  fonctions  sacerdotales  (6)  , ^ 
etre  témoins  dans  les  actes  publics , être  nommes 

(0  Plut.  Vie  d’Aristide. 

(’)  Fragm.  tit.  5 , §§.  8 et  9. 

(*)  Sam.  pet.  leg.  ait.  lib.  2,  tit.  4-  Heinecc.  Ântiq^  rom.  lib.  i , 
lit.  i5 , §.  g. 

(4)  Auliigelle,  noct.  att.  lib.  10,  cap.  a8. 

W Grmch.  de  comit.  rom.  lib.  I,  cap.  3.  . • . . 

tC;  Plut.  Vie  de  César. 
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tuteurs  ÿ et  enfin  disposer  par  testament,  s ils  né- 
toient  pas  assujettis  à la  puissance  paternelle. 

A Rome,  jusqu’à  la  publication  des  lois  sacrées, 
le  titre  de  citoyen , quant  à l’exercice  des  droits 
politiques , ne  fut  pour  un  gcand  nombre  d’indi- 
vidus qu’une  vaine  pre'rogative. 

Bornulus , sous  des  formes  plus  populaires,  suivit 
en  plusieurs  points  l’exemple  de  Thésée.  A côté  de 
ce  droit  desufirage,  qui  tendoit  à n établir  entre 
tous  ses  sujets  qu’un  même  intéiêt,  qu’un  meme 
conseil , qu’une  même  volonté , qu’une  même  ac- 
tion, il  plaça  celte  funeste  ligne  de  démarcation, 
la  cause  des  rivalités,  des baines,  des  gueiTCS  civiles 
qui  existèrent  constamment  entre  deux  ordres  éga- 
lement redoutables,  et  qui  fit  apercevoir  pendant 
plusieurs  siècles  comme  deux  cités  dans  une  seule 
et  même  ville  (>).  • 


Le>  patriciens  ou  les  nobles,  revêtus  des'dignilés 
et  des  emplois,  jouissoient  de  toute  la  considération, 
de  tous  les  honneurs,  de  tout  le  crédit:  tandis  que 
les  plébéiens,  privés  de  ces  deux  avantages  (’),  ne 
coraploient  presque  pour  rien  dans  les  affaires  d ad- 
ministration publique. 

Servîus-Tidlius  eut  bientôt  oublié  qu’il  devoit  la 
majeure  partie  de  sa  fortune  et  de  sa  grande  élé- 
vation aux  suffrages  des  plébéiens.  Ces  mêmes  suf- 
frages, qui  l’avoient  fait  sortir  de  la  classe  ordinaire, 
qui  l’avoient  soutenu  contre  les  patriciens,  contre 


(0  Den.  d^alicar. , Anüq.  rom.  ÜT.  6,  chap  4- 
WIJ.  i6Mt,Uv.a,ch«p.4. 
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le  sénat,  et  qui  l’avoient  proclamé  roi  (') , lui  pa- 
rurent des  armes  nuisibles  lorsqu’il  se  vit  sur  le 
trône.  Aussi,  après  les  avoir  rendus  illusoires  par  sa 
constitution , ne  tarda-t-il  pas  à s’en  défaire,  parce 
qu’il  entroit  alors  dans  sa  p.olitique  de  les  suppri- 
mer. . 

Ce  que  Romulus  avoit  accordé  à la  naissance , 
Servius  le  transporta  à la  richesse , et  de  ipéme  que 
sous  Romulus  on  n’étoit  puissant , op  p’étqit  libre, 
on  n’étoit  citoyen  qile  par  la  naissance^  spus  Servius 
on  ne  fut  puissant , on  ne  fut  libre,  .on  pe  fut  ci- 
toyen que  par  la  richesse.  Les  citqypn^  de  la  pi-e- 
mière  classe  étoient  citoyens  de  droit  et  d,e  fait.  Ceux 
de  la  seconde,  de  la  troisième,  de  la  quatrièine 
et  de  la  cinquième  n’étoient  citoyens  que  de  droit 
seulement.  Enfin  les  individus  de  la  sixième  classe, 
quoiqu’en  plus  grand  nppibre  que  tous  les, autres 
réunis,  n’étoient  citoyens  ni  de  djoif  ni  dp  fait.  , 

Mais  lorsque  les  plébéiens  eprept  trouvé  leurs 
patrons  parmi  les  plébéiens  même;  qu’ils  eurent 
reconquis  le  droit  de  suffrage;  q.u’ijç  purent  par- 
venir aux  dignités  de  tribpp  militaire  (?),  de  con- 
sul (3)  et  de  dictateur  (4)  ; que  Ips  assemblées  par 
tribus  purent  être  substituées  aux  comices  par  cen- 
turies , et  que  les  plébiscites  eurent  acquis  la  même 
force  que  les  lois,  le  gouvernement  devint  presque 
démocratique,  et  il  y eut  à fiome  autant  de  ci- 
toyens que  de  personnes  inscrites 'dans  les  tribus^ 


"K  ■ j 

(')  Den.  d'Halicar. , liv.  4 1 chap.  3.  , • J 

(*.  Tite-Iâve,  liv.  4 , §.  C.  * _ ' 1 

./d.  liv.  6,;§.  4>.  " i 

(43  IJ,  liv.  7,  §.17.  . 1 
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Athènes  ec  à Rome,  les  conditions  préparir- 
toires  pour  être  citoyen  étoient  rigoureuses,  parce 
que  cette  qualité  emportoit  avec  elle  la  participa- 
tion au  pouvoir  souverain. 

Chez  les  nations  modernes,  la  qualité  de  sujet 
s'acquiert  beaûcoup  moins  diflicilement.  Je  ne  con- 
nois  aucun  endroit  où  il  faille  pour  cela  le  double 
lien  de  la  parenté,  et  j’en  connais  au  contraire  où 
le  lieu  de  la  naissance  sulEt. 

En  Angleterre,  par  exemple,  tout  individu  né 
dans  le  royaume,  même  de  parens  étrangers  est 
anglais  (0,  On  regarde  aussi  comme  anglais,  l’in- 
dividu né  en  pays  étranger,  dont  le  père  ou  l’aïeul 
paternel  sont  nés  en  Angleterre  ; pourvu  qu’il  fasse 
profession  de  la  religion  protestante , et  qu’au  mo- 
ment de  sa  naissance , le  père  ou  l’aïeul  paternel 
n’aient  été  ni  au  service  d’une  puissance  étrangère , 
ni  bannis  pour  crime  de  lèse-majesté  (*). 

En  France,  les  droits  que  donne  la  naissance  sont 
relatifs  à deux  qualités  distinetes  et  indépendantes 
l’une  de  l’autre , celle  de  français  et  celle  de  ci- 
toyen. A la  première  se  rattache  la  jouissance  des 
droits  civils , et  à la  seconde  l’exercice  des  droits 
politiques. 

Comme  on  ne  peut  être  citoyen  sans  être  fran- 
çais, et  être. français  sans  jouir  des  droits  civils  (3), 
il  en  résulte  que  tout  citoyen  est  Irançais,  mais 
que  tout  français  n’est  pas  citoyen;  que  tout  fran- 
co BlacksL  du  peuple  en  général,  liv.  !.«,  chap:  lo. 

(>)  Analys.  des  Comm.  de  BCiclut.  par  M.  Daligny,  liv.  i.«r, 
chap.  i«r. 

Je  ne  compte  pas  les  individus  frappés  de  mort  civile. 


Digitized  bÿ  Google 


21 


CHAPITRE  m. 

çais  jouit  des  droits  civils,  mais  que  tout  individu 
qui.  jouit  des  droits  civils  n'est  pas  français.  Les 
femmes,  les  mineurs,  les  interdits  sont  français  et 
cependant  né  sont  pas  citoyens.  Certains  e'trangers 
jouissent  des  droits  civils,  et  cependant  ne  sont 
pas  fi-ançais.  ^ 

Les  conditions  nécessaires  pour  acquérir  la  qua- 
lité de  français  sont  réglées  par  la  loi  civile,  cl  celles 
qni  sont  nécessaires  pour  acquérir  la  qualité  de  ci- 
toyen, sont  tracées  parla  loi  constitutionnelle. 

Ceux  qui  n’ont  pas  en  leur  faveur  le  lieu  de  la 
naissance  et  le  lien  de  la  parenté,  sont  néanmoins, 
il  l'aide  de  Tune  de  ces  circonstances  seulement , ou 
aptes  à devenir  français,  ou  français  de  plein  droit. 

Â raison  du  lieu  de  la  naissance , l’article  9 du 
Code  civil  porte  : 

Tout  individu  né  en  France  d’un  étranger j pour- 
ra, dans  Vannée  qui  suivra  l’époque  de  sa  majo- 
rité , réclamer  la  qualité  de  français  ; pourvu  que 
dans  le  cas  où  il  résideroit  en  France  , il  déclaré 
que  son  intention  est^  fixer  son  domicile , et 
que  dans  Ip  cas  où  il  résideroit  en  fgtys  étranger, 
il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domi- 
cile , et  qu’ilfl’j  établisse  dans  Vannée  , à complet 
de  l’acte  de  soumission. 

On  considère  comme  français  de  plein  droit,  les 
individus' nés  en  France  de  parens  inconnus  ('). 

A.  raison  du  lien  de  la  parenté,  l’article  10  s’ex-, 
prime  ainsi  ; 

Fout  enfant  né  d’un  français  en  pays  étranger, 
est  français. 

(•)  Noov.  Répert.  verb.  fraudais. 
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Tout  enfant  né  j en  pays  étranger,  ^un  français 
qui  auroit  perdu  la  qualité  de  français  , pourra  tou- 
jours recouvrer  cette  qualité  , en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  l’article  y. 

Parlant  <Ju  principe  que  les  enfans,  nës  hors  ma- 
riage, suivent  la  condition  de  leur  mère,  on  ad- 
met aussi  que  l’individu , né  en  pays  étranger,  d'une 
* française  non  mariée  , est  français  (*). 

Enfin  on  admet  encore  que  l’enfant,  né  en  pays 
étranger,  d’un  père  français  non  marié,  est  fian- 
çais, pourvu  qu’il  ait  été  reconnu  par  son  père,  en 
France  (*). 

Dans  les  trois  jours  de  leur  naissance , les  enfans 
doivent  être  présentés  à l’officier  de  l’état  civil , et 
inscrits  de  suite  dans  les'  registres  publics , en  pré- 
sence de  deux  témoins  ; à dix-huit  ans  révolus , les 
mâles  sont  réputés  pubères,  et  à vingt  et  on  ans 
accomplis,  ils  sont  déclarés  majeui's  -,  si  ce  n’est  par 
rapport  au  mariage  (3),  pour  lequel  la  majorité 
est  fixée  à vingt-cinq  ans;  ils  sont  capables  à' cet 
âge  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Les  conditions  nécessaires  pour  acquérir  la  qua- 
lité de  citoyen  sont'détei  minées  par  l’article  deux 
de  l'acte  constitutionnel  du  aa  frimaire  an  8.  Voici 
dans  quels  termes  est  conçu  cet  article  : 

Tout  homme  né  et  résidant  en  France  , qui , 

, âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis , s’est  fait  ins- 

(0  I spr.  du  Cod.  civ. , lom.  i.*',  pag.a53  , fomiat  wi-8®. 

(O  /iu/. 

(5)  El  par  rapport  aussi  à 1 adoption,  quoique  cela  ne  soit  pas  ex- 
primé dans  rarlicle  488  du  Code  civil , il  faut  avoir  au  moina  vingt- 
cinq  ans  pour  pouvoir  être  adopté. 
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trire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement 
communal,  et  qui  a demeuré  depuis  pendant  un  an 
sur  le  terfitoùv  de  la  république,  est  citoyen  fran~ 
gais. 


CHAPITRE  IV. 


Si  Von  peut  devenir  sujet  du  souverain  par  Vadop~ 
tion.  civile. 

J 

Comme  l’Etat  se  compose  de  la  réunion  des  fa- 
milles, qneles  familles  n’existent  que  par  les  enfans, 
et  que  les  enfans,  chez  certaines  nations,  sont  na-^ 
turels  on  adoptifs  (0 , la  question  de  savoir  si  l’on 
peut  devenir  sujet  du  souverain  par  l’adoption,  se 
change  en  celle-ci  : 

Dans  les  pays  où  V adoption  est  reçue , chacun 
en  général  a-t-il  le  droit  d’adopter  un  étranger? 

Si  cette  nouvelle  question  est  résolue  d’une  ma- 
nière négative,  la  question  principale  sera  décidée. 
Si  au  contraire  elle  est  résolue  aflTrmativement , il 
restera  à examiner  encore  quels  sont  les  effets  que 
doit  produire  l’adoption  pour  conférer  à l’étran- 
ger la  qualité  de  sujet  de  l’Etat  chez  lequel  il  seroit 
adopté. 

A Athènes , où  le  peuple  étoit  souverain , où 
le  nombre  des  citoyens  étoit  presque  déterminé, 
où  les  parts  héréditaires  étoient  en  proportion  avec 

Filios-Familias  non  Solùm  natura , Teriim  et  adoptioncs  fa- 
ciunt.  D.  de  adopt.  in  princ.  ’ * 
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ce  nombre  de  citoyens , où  les  biens  de  chaque  in  • 
dividu  étoient  consideWs  comme  appartenant  à sa 
famille  entière,  où  les  enfans  qu’on  adoptoit  dé- 
voient être  inscrits  dans  la  curie  de  leur  père  adop- 
tif, où  enfin  on  n’inscrivoit  dafüs  cette  curie  que 
les  enfans  issus  de  père  et  mère  athéniens,  il  étoit 
impossible  à un  citoyen  d’adopter  un  étranger  ('), 

Â Rome,  plusieurs  des  mêtnes  raisons  auroient 
pu  servir  pour  démontrer  aussi  qu’un  citoyen  ne 
pouvoit  pas  non  plus  adopter  un  étranger.  Cepen- 
dant comme  on  y distinguoit  deux  sortes  d’adop- 
tion f l’adoption  proprement  dite  et  l’adrogation  ; 
qu’il  existoit  entre  elles  une  diflTérence  très-grande, 
tant  par  rapport  aux  effets  quelles  produisoient,  - 
•qu’à  cause  des  formes  auxquelles  eUes  étoient  assu- 
jetties , il  est  nécessaire  d’envisager  la  question  sous 
un  double  point  de  vue.  / 

L’adoption  %toit  un  acte  par  lequel,  un  père  de 
famille,  autorisé  par' le  magistrat,  donnoit  à un 
citoyen  t’enfant  qu’il  avoit  en  sa  puissance , pour 
lui' tenir  lien  de  fils.  L’adrogation  , au  contraire, 
étoit  un  acte  par  lequel  un  père  de  famille,. ou  un 
individu  exempt  de  la  puissanœ  paternelle,  auto- 
risé par  le  souverain , se  donnoit  lui-même  à un 
citoyen  dont  il  devenoit  le  fils  par  une  semblable 
fiction  (’). 

Ces  deux  espèces  d’adoption  avoient  de  commun 
qu’elles  ne  pouvoient  avoir  lieu  qu’entre  personnes 
plus  âgées  l’une  que  l’autre , au  moins  de  dix-huit 
ans  ; elles  faisoient  entrer  l’adopté  ou  l’adrogé  dans 

(0  Sam.  pet.  Icg.  att.  lib.  lit.  4* 

(’)  Fragm.  d'ülp-  i>i.  8. 

I 
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la  famille  el  sous  la  puissance  de  leur  père  adop- 
tif j elles  les  rendoient  ses  héritiers  siens  (Oj  elles 
leur  donnoient  le  droit  de  succéder  à ses  agnats 
ou  parens  par  mâles;  elles  leur  transmettoient  sou 
nom,  ses  biens,  sa  dignité,  ses  images,  ainsi  que 
tout  ce  qui  tenoit  à ses  dieux  et  à scs  sacrifices 
particuliers;  elles  pouvoient  l’une  et  l'autre  être 
révoquées  par  l’émancipation.  Mais  elles  dilféroient 
en  ce  que  l’adoption  étoit  une  action  de  la  loi  W, 
et  l’adrogation  un  acte  du  pouvoir  souverain.  L’a- 
doption se  faisoit  par  la  mancipation , et  l’adroga- 
tion  par  les  suffrages  du  peuple.  L’adoption  devoit 
être  approuvée  par  le  préteur,  et  l’adrogation  par 
le  collège  des  pontifes.  L’adoption  étoit  un  effet  de 
la'puissance  paternelle,  et  fadrogalion  un  effet  de  . 
la  volonté  d’une  personne  libre.  L’adoption  enfin 
'étoit  précédée  d’une  convention  entre  le  père  na- 
turel et  fadoptant , et  f adrogation  d’une  conven- 
tion entre  l’adrogé  et  le  père  adoptif. 

De  ce  que  l’adoption  étoit  une  action  delà  loi, 
qu’elle  se  faisoit  ' par  la  mancipation  , qu’elle  étoit 
un  effet  de  la  puissance  paternelle  ; que  le  consen- 
tement du  père  naturel  étoit  presque  tout , et  que 


On entendoit  par  hériliers  siens,  jriii  hœredes,  les  eufans  qui, 
se  trouvant  en  la  puissance  de  leur  père  ou  de  tout  autre  ascen- 
dant paternel , au  moment  de  sa  mort,  ne  dévoient  retomber  en- 
suite sous  la  puissance  de  personne;  ils  étaient  les  premiers  appelés 
à loi  succéder  ah  intestat.  Inst.  lib.  3 , tit.  i , §§.  i et  3. 

(*)  Les  actions  de  la  loi  etoient  des  actes  de  juridiction  volontaire 
ou  contentieuse , qui  se  faisaient  avec  solennité  devant  le  magistrat, 
nuprès  duquel  on  pouvoit  réclamer  l’exécution  de  la  loi.  Heiuecc. 
Elém.  jur.  civ.  rom.  J.  69. 
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la  volonté  du  fils  ne  comptoit  pour  rien , j’en  con- 
clus que  le  père  naturel , l’adoptant  et  l'adopté  dé- 
voient être  citoyens;  parce  que  les  actions  de  la 
loi , la  mancipation , et  la  puissance  paternelle  telle 
qu’on  la  connoissoit  à Rome,  tout  cela  étoit  par- 
ticulier aux  Romains. 

Quant  à l’adrogation,  j’avoue  qu’en  examinant 
avec  beaucoup  de  soin  la  matière , j'ai  eu  d’abord 
quelque  peine *à  embrasser  une  opinion.  Certains 
jurisconsultes  , notamment  Ueineccius  (*) , pré- 
tendent qu’on  ne  pouvoit  pas  adroger  des  étran- 
gers, parce  qu’il  leur  étoit  défendu  de  paroître 
dans  le  lieu  où  se  faisoit  l’adrogation,  c’est-à-dire 
dans  les  comices.  Je  ne  crois  pas  que  ce  fût  là  la 
véritable  raison,  et  je  me  fonde  sur  ce  que,  lors- 
qu’on accordoit  le  droit  de  cité  à des  étrangers 
ou  qu’on  les  naturalisoit , ces  étrangers  ne  parois- 
soient  pas  non  plus  dans  les  comices , où  se  faisoit 
la  naturalisation,  et  cela  ne  les  empêchoit  pas  néan- 
moins de.  devenir  citoyens.  Il  y avoit  cependant 
d’assez  grands  rapports  entre  l’adrogation  et  la  na- 
turalisation. L’une  et  l’autre  étoient  de  droit  public  ; 
Tune  et  l’autre  étoient  pi-écédées  d’une  rogalion  (’) 
ou  d’une  demande  adressée  au  peuple  ; l’une  et  l’au- 
tre ^ faisoient  dans  l’assemblée  et  par  les  sufirages 
du  peuple.  J’ajouterai  encore  que  loi'sque  la  puis- 
sance souveraine  et  Tautorité  des  pontifes  eurent 
passé  dans  la  personne  des  Empereurs,  l’adrogation 

A ^ J*  " ■* 

(0  Antiq.  roip.'liD.  1 , lit.  U , J-  n.  " '* 

Aulugelle , noct.  au.  lib.  5 , cap.  rg.  Grach.  de  comil^  roml 
tb.  3 , cap.  3. 
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n ’ J 

et  la  naturalisation  furent  assujetties  aux  mêmes 
formes , et  qu’il  fallut  pour  l’une  comme  pour  l’autre  ^ 
une  constitution , c’est-à-dire  un  rescrit. 

Cicéron  (’)  et  Auhigelle  (’)  s’accordent  à dire 
que  l’adrogation  devoit  être  approuvée  par  un  dé- 
cret du  collège  des  pontifes,  et  confirmée  par  une 
loi. 

Il  falloit  l’approbation  des  pontifes,  parce  qu’il 
n’appartenoit  qu’à  ces  magistrats,  autant  les  gar- 
diens des  mœurs  que  les  protecteurs  des  principes 
religieux  , d’examiner  d’abord  quelle  étoit  la  cause 
de  l'adrogation;  quel  étoit  l’âge  de  l’adrogearit;  si 
le  consentement  de  l'adrogé  étoit  parfaitement  li-  * 
bre;  si  Tadrogeant  avoit  été  marié;  s’il  avoit  des- 
enfans , et  de  vUller  encore  à la  conservation  des 
dieux  et  des  sacrifices  domestiques  de  l’adrogé.  v 

Il  falloit  une  lui  pour  deux  raisons  : la  pre- 
mière , parce  que  l’adrogation  opéroit  un  change- 
ment d’état  dans  la  personne  de  l’adrogé,  et  que, 
suivant  le  droit  des  douze  tables  O),  on  ne  pon- 
voit  disposer  de  l’état  d’un  citoyen,  que  du  con-  ’ 
scntement  du  peuple  assemblé  par  centùries.  La 
seconde  , parce  que  l’adrogé  allant  d’une  maison 
dans  une  autre,  de  la  sienne  dans  celle  de  l’adro- 
geant , il  étoit  nécessaire  de  détruire  les  liens  civils 
qui  l’attacboient  à sa  famille  propre,  pour  lui  en 
former  de  nouveaux  dans  celle  de  son  père  adoptif. 

Si  maintenant  on  veut  appliquer  ces  principes  à 
l’adrogation  d’un  étranger,  on  voit  en  premier  ’ieu , ' 

J 

(•)  Pro  doma  sud. 

’ (•)  iVoct.  ait.  lib.  5 , cap.  19. 

Fragm.  xi: , labul.  til.  38.  , 
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que  relativement  à lui , Fintervention  des  pontifes 
n’eût  été  nécessaire  que  pour  la  cause  de  l’adro- 
gation  et  pour  son  consentement,  puisque  l'insti- 
tution des  dieux  et  des  sacrifîces  domestiques  étôit 
particulière  aux  Aomains.  On  voit  ensuite  qu’une  loi 
' eût  été  inutile  pour  disposer  de  son  état , parce 
que  à Kome  , l’étranger  n’avoit  pas  d’état  (0  ; elle 
eû,t’été  inutile  encore  pour  détruire  les  liens  qui 
l’attacboient  à sa  propre  famille , parce  que  à Rome, 
l’étranger  n'avoit  pas  de  famille.  Cette  loi  n’auroit 
donc  pu  servir  qu’à  le  faire  entrer  dans  la  famille 
de  son  père  adoptif;  mais  alors  un  étranger,  en- 
trant dans  la  famille  d’un  citoyen , auroit  donc  pu 
participer  à ses  sacrifices , être  soumis  à sa  puis- 
sance , devenir  son  héritier  sien  succé]^er  à ses 
.agnats , être  institué  ou  exhérédé  par  lui , recueillir 
sa  succession  ab  intestat  ^ être  appelé  à la  tutelle 
de  ses  enfans;  ce  qui  eût  été  contraire  à toute  sorte 
(le  pi'incipes , parce  que  les  sacrifices  particuliers , 
la  puissance  paternelle,,  les  testamens,  les  succes- 
sions , les  tutelles , tout  cela  imaginé  ou  introduit 
dans  l’intérêt  des  familles,  étoit  essentiellement  de 
droit  politique  ou  de  droit  civi),  et  par  conséquent 
interdit'aux  étrangers. 

11  est  vrai  qu’à  Rome , sous  les  Empereurs , il  fut 
permis  à un  citoyen  d’adopter  le  citoyen  d’une  autre 
cité  W.  Cette  adoption  rendoit  même  l’adopté  ci- 
toyen de  la’  cité  à laquelle  appartenoit  son  père 
adopt'tf  (3).  Mais  cela  ne  détruit  pas  ce  que  je  viens 

(0  Reinecc.  anü({.  rom.  lib.  I.  tiL  i6,  ^ I.  ^ 

(')  C.  de  aûopt.  II.  7.  " 

D.  ad  muoicip.  !«.  i6. 


r 


) 
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(le  dire.  Bientôt  (0  j'aurai  occasion  de  faire  remar- 
quer que  lorsque  par  la  loi  Julia^  on  eut  accordé 
le  droit  de  cite'  aux  peuples  de  l’Italie,  et  que  par 
la  suite  le  même  privilège  eût  été  étendu  à tous 
ceux  qui  vivoient  sous  la  dépendance  de  l’Empire 
yomain,les  villes  municipales  ou  petites  républiques 
différentes,  dont  cet  Empire  étoit  composé,  eurent 
entre  elles  des  rapports  de  droit  public  et  de  droit 
civil , parce  qu’elles  en  avaient  avec  la  grande  répu- 
blique qui  étoit  Rome.  De  là  il  suivit  que  leurs 
citoyens  purent,  soit  entre  eux,  soit  avec  ceux  de 
Rome , contracter  des  adoptions  ; mais  ces  adoptions 
ne  produisoient  pas  e^e  pouvoient  pas  produire 
les  effets  de  la  natura^Ktion,  puisqu’étant  tous  ci- 
toyens de  la  même  grande  cité,  il  n’y  avoit  point 
parmi  eux  d’étrangers.  Aussi  voyons-nous  dans  le 
code  de  Justinien  W , que  l’adopté  conservait  après 
l’adoption  les  droits  de  sa  patrie  originaire;  qu’il 
yjouissoit  comme  auparavant  des  mêmes  honneurs, 
et  qu’il  y supportoit  les  mêmes  charges.  i 

Tel  étoit  à Rome,  le  droit  sur  les  adoptions, 
lorsque  Justinien  vint  y apporter  un  changement 
très-sensible , en  ordonnant  que  les  enfans  adoptifs 
resteroient  dans  la  famille  et  sous  la  puissance  de 
leur  père  naturel , quand  l’adoptant  ne  seroit  pas 
quebpi’un  de  leurs  ascendans.  Par  ce  nouvel  état 
de  chose,  l’adopté  put  à la  vérité,  comme  aupara- 
vant, succéder  ah  intestat  à son  père  adoptif,  mais 
il  ne  compta  plus  parmi  ses  héritiers. siens;  il  nè 

(•)  Voyn  le  chapitre  suirant. 

WDeadopt.  L.  8.  ‘ . 
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succéda  plus  aux  agnats  ou  parens  par  mâles  de  l’a- 
doptant ; il  ne  fut  plus  en  communauté  avec  lui 
de  pénates,  de  sacrifices,  de  dignités,  d honneurs, 
d’images,  de  droits  de  toute  espèce;  et  l’adoption 
clle-m’ême,  qui  avoit  tant  contribué  jusque  là  à la 
conservation,  à la  prospérité  et  à la  gloire  des  fa- 
milles; qui  avoit  fourni  à la  patrie  tant  de  héros 
et  à l’Etat  tant  d'hommes  célèbres  ; qui  dans  de 
justes  rapports  avec  le  mariage  et  par  une  fiction 
aussi  admirable  qu’ingénieuse , donnoit  à certains 
individus  le  moyen  de  suppléer  en  quelque  sorte 
à ce  que  la  nature  leur  avoit  < refusé  ou  ravi  (0, 
ne  lut. plus,  comparalivem^à  ce  quelle  avoit  etc, 
qu’un  vain  simulacre  d’i»ution.,  lorsqu>n  lui 
eut  ôté  ses  effets  principaux,  la  majesté  et  la  puis- 
sance paternelles. 

Les  principes  de  Justinien  sur  1 adoption  ont  trom  é 
place  dans  la  législation  de  la  Prusse , et  une  partie 
de  cette  législation  a trouvé  place  elle -même  dans 
notre  Code  civil. 

En  Prusse,  l’adoption  se  fait  par  un  contrat  écrit 
qui  est  soumis  ensuitç  à l’examen  et  à la  coufirma- 

lion  d’un  tribunal  supérieur.  L’adoptant  doit  avoir  au 

moins  cinquante  ans,  et  être  plus  âgé  que  l’adopté. 
Si  celui-ci  est  majeur,  son  libre  consentement  est 
nécessaire  ; s’il  a encore  son  père  , il  est  tenu  d ob- 


(0  Tl.epl,.  Iml.  lib.  . 1 . , in  pr.  Il  faut  convenir  neanmo.na 

oue  malgré  tout  ce  que  le»  Romains  fircul  pour  donner  a la  fici.on 
r^pparencede  la  vérilé.  l'adopliop,  chez  eu»,  ne  £ul  jamais  i- 
Sou  parfai.e  de  la  nalure.  D'une  pan  ladoplion  nVlo.t  pa 
irrévocable,  puisqu' elle  pouvoit  »e  duisoudre  parremanc.palion, 

de  Pautre  pour  pouvoir  adopter,  il  laUoil  avoir  plu»  de  soixan 
an». 
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tenir  son  agre'ment;  s’il  est  en  tutelle,  l’adoption 
ne  peut  avoir  lieu  que  préalablement  le  tribunal  dç 
tutelle  n’ait  donné  son  consentement. 

- L’adoption  confère  à l’adopté  le  nom  de  l’adop- 
tant; elle  lui  donne,  dans  certains  cas,  les  privi- 
lèges de  son  rang,  et  lui  fait  acquérir  sur  ses  biens 
les  memes  droits  que  ceux  qui  appartiendroient  à 
des,  enfans  issus  du  mariage  de  la  main  di  oitc  (0. 
Mais  i’adopté  reste  dans*  sa  faniille  naturelle  et  y 
conserve  tous  scs  droits , à moins  que  le  contraire 
ne  sôit  établi  par  un  pacte  de  fapille  particulier. 
EnBn , l’adoption  peut  être  révoquée  de  la  înéme 
manière  qu’elle  a été  elTectuée,  c’est-à-dire,  avec 
l’agrément  des  parties  intéressées  et  sous  la  sanc- 
tion des  tribunaux  (>). 

En  France,  l’adoption,  comme  on  le  verra  bien- 
tôt , se  fait  par  un  acte  qui  est  soumis  également 
à l’homologation  des  tribunaux.  L’àdopté  reçoit  le 
nom  de  l’adqptant , et  acquiert  sur  sa  succession  les 
mômes  droits  que  ceux  qu’y -auroit  l’enfant  né  en 
mariage.  De  même  qu’en  Prusse , l’adopté  reste  dans 
' sa  famille  naturelle,  et  y 'conserve  tous  ses  droits. 

Mais  dans  ce  qui  lui  est  particulier, 'l’adoption 
,en  France  présente  quelque  chose  à l’esprit  qui  ne 
laisse  pas  que  d’êti*e  très-remarquable.  On  la  voit 
établie  sur  les  bases  d’une  institution  plus  grande, 

(0  Le  mariage  de  la  maia' droite  répond  en  Prusse  i ce  que  les 
Pomains  appeloient  Nupüa , c est-à-dire  ^ces  ou  mariage  com- 
plet. On  lui  donne  cette  dénomination  pour  le  distingue^  da  con 
cuhinage  légal  que  l'on  nomme  dans  le  méise  rojrautne  ma- 
riage 00  mariage  de  la  main  gauche. 

(’)  Cod.  gcn.  des  Etats  prussiens,  part.  i , tit.  2,  ;ec.  to. 
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plus  belle , plus  complète  que  l’adoptioa  des  pre* 
mief*s  Romains , et  on  est  obligé  de  convenir  cepen-* 
dant  que  sous  certains  rapports,  elle  produit  des 
effets  encore  moins  étendus  que  l’adoption  en 
Prusse. 

La  loi  veut  que  l'adoptant  ait  quinte  ans  au 
moins  de  plus  que  l’adopté,  et  que  la  faculté  d’a- 
dopter ne  puisse  être  exercée  qu’en  vers  l’individu 
à qui  l’on  a,  durant  sa  minorité  et  pendant  six 
ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins 
non  interrompus.  Klle  veut  aussi  que  le  mênfe  in- 
dividu ne  puisse  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce 
n’est  par  deux  époux.  Elle  exige  que  l’adopté , ayant 
encore  ses  père  et  mère  ou  l’un  d’eux,  rapporte 
leur  consentement,  s’il  n’a  point  accompli  sa  vingt- 
cinquième  année.  Elle  met  l’adoptant  et  l’adopté 
dans  l’obligation  réciproque  de  se  fournir  dans  cer- 
tains cas  des  alimens.  Fille  prohibe  le  mariage  entre 
l’adoptant , l’adopté  et  ses  descendans  ; entre  les 
enfans  adoptifs  du  même  individu  ; entre  l’adopté 
et  les  enfans  qui  pourroient  survenir  à l’adoptant; 
entre  l’adopté  et  le  conjoint  de  l’adoptant  ; entre 
l’adoptant  et  le  conjoint  de  l’adopté.  Elle  veut  que 
l'adoption  soit  irrévocable  (0  ; elle  ordonne  enfin  * 
que  l’acte  d’adoption  soit  inscrit  sur  les  registres 
de  l’état  civil. 

Tout  cela  réuni  porteroit  à penser  que  l’adoption 

(0  A la  vérité , cela^'est  pas  exprimé  dans  la  loi  j mais  il  n'est  pas 
douteux,  d'après  la  discussion  qui  a eu  lieu,  à ce  sujet,  au  conseil 
d'Etat^  que  l’intention  formelle  du  législateur  a été  que  l’adoption 
ne  pftt  jamais  se  dissoudre  par  le  consentement  mutuel  de  l’adop- 
tant etde  l’adopté.  Espr.  du  Cod.  ciV. , tom.  5,  p.  format  <n-S*. 

en 
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en  France  est  une  imitation  parfaite  de  la  nature, 
ou  <|u’elle  produit,  dans  l’ordre  civil,  entre  l’adop- 
tant et  l'adopte*,  les  mêmes  rapports  de  paternité 
et  de  filiation  que  ceux  qui  résultent  du  mariage. 
Cependant  on  aperçoit  le  contraiie  dans  quelques 
autres  dispositions. 

La  loi  veut  aussi  en  effet  tpie  l’adoptant  ait  plus 
de  cinquante  ans,  et  que  l’adopté  soit  majeur.  Elle 
veut  encore , comme  on  l’a 'déjà  vu,  que  l'adopté 
reste  dans  sa  famille  naturelle  et  y conserve  tous 
ses  droits.  Elle  veut  enfin  q^e  l’adopté  n’acquierre 
aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des  pa- 
rens  de  l’adoptant  (i). 

La  première  de  ces  dispositions  prouve  que  l’a- 
doption en  France  n’a  aucun  des  caractères  qu’on 
auroit  pu  lui  supposer  d’abord,  parce  que  la  fiction 
doit  imiter  la  vérité,  et  qu’après  l’âga  de  cinquante 
ans,  on  a presque  perdu  l’espoir  d'avoir  des  en  fans. 
La  seconde  indique  que  l’adoption  est, un  contrat 
-entre  l’adoptant  et  l’adopté,  parce  que  pour  pou- 
voir contracter,  il  faut  être  majeur.  La  troisième 
démontra,  comme  l’observe  très-bien  M.  Grenier  (a), 
que  l’adoption  n’opère  point  de  changement  d’état. 
La  dernière  disposition  enfin  apprend,  ainsi  que  la 
troisième , que  l'adopté  est  entièrement  étranger  à 
la  famille  de  l’adoptant. 

Puisque  d’après  nos  principes,  l’adoption  e.st  un 

t*)  Voyc*  le  cbapitre  i.®''  du  tiire  8 du  i.®f  livre  du  Code 
civil. 

(»)  Voyez  à la  mile  de  l’ouvrage  de  ce  jiirisconaulle,  sur  les  dona- 
tions, les  icslamens  et  autres  dispositions  gratuites,  un  traité  suc- 
cinct de  1 adoption  et  de  la  tntcllc  oilicteuse. 
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contrat  entre  l’adoptant  et  l’adopte;  qu’elle  ne  pro- 
duit ni  changement  de  famille  ni  changement  d’état; 
qu’elle  n’est  dans  la  i é’alilé , comme^)^  la  dédnit  or- 
dinairement , qu’une  transmission  de  nom  et  de 
Jjiens , pourroit-elle  avoir  lieu  à l’égard  d’un  étran- 
ger, ou,  en  d’autres  termes,  un  Français  pourroit-il 
adopter  un  étranger? 

Cette . question  se  divise  naturellement  en  deux 
* autres  : 

Un  Français  peut-il  transmettre  à un  étranger  son 
nom? 

Un  Français  peut-il  transmettre  au  même  individu 
ses  biens? 

» Relativement  à la  première  de  ces  questions,  on 

dira  peut-être  qu’un  Français  n’a  pas  la  faculté  de 
transmettre  son  nom  à un  étranger,  sans  y être  au- 
torisé par  un%  loi , parce  que  les  noms  sont  la  pro- 
priété des  familles,  et  que  les  familles  elles-mêmes 
sont  la  propriété  de  l’Etat.  Cela  est  vrai  en  prin- 
cipe (■).  Mais  d’abord  je  ne  pense  pas  que  d’après 
notre  droit  politique , ce  fût  par  une  loi  que  le  Fran- 
çais dût  être  autorisé,  puisque  lorsqu’il  s’agit  ou.de 
changement  de  nom  ou  même  de  naturalisation,  il 
( sufSt  simplement  de  s'adresser  au  Gouvernement. 
En  second  lieu , quand  même  l’autorisation  de  la 
loi  seroit  nécessaire,  cela  ne  devroit  présenter*au- 
cune  difficulté,  puisque  l’adoption  recevant  tout  son 
caractère,  toute  son  authenticité,  toute  sa  perfec- 
tion de  l’homologation  des  tribunaux ,'  la  confirma- 

(<)  A Rome,  même  postérieurement  au  temps  de  la  Fépublique^ 
il  éioit  expressément  défendu  aux  étrangers  de  prendre  le  nom 
d'une  famille  romaine.  SueU  in  cUudl.  J.  a5. 
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lion  qui  intervient  leul-  part  a la  même  force  que 
la  loi,  non  pas  cependant  parce  quelle  émane  du 
pouvoir  judiciaire,  puisque  le  juge  n’est  pas  légis- 
lateur, mais  parce  que  les  tribunaux  étant  investis 
par  la  loi  du  droit  de  p.rononcer  l’adoption,  ont 
en  pareille  matière  autant  de  pouvoir  que  la  loi  elle- 
même. 

C’est  par  une  semblable  considération  qu’ancien- 
nement  à Rome  (O,  il  fut  ordonné  par  une  loi,  que, 
ceux  à Pompée  auroit,  de  l’avis  de  son ’con; 
seil , accordé  le  droit  de  cité,  seroient  citoyens  ro- 
mains. Cependant  à Rome,  le  droit  de  cité  ne  pou- 
yoit  être  conféré  que  par  une  loi,  et  un  simple 
ciloyen,  quel  que, lût  d ailleurs  son  crédit  et  sa 
puissance,  n’avoit  pas  Je  pouvoir  de  faire  à lui  seul 
un  acte  de  l’autorité  législative.  Mah  Pompée  usoit 
du  pouvoir  qui  lui  avoit  été  délégué,  et'accordoit 
le  droit  de  cité  au  nom  du  peuple  romain,  de  ra^me 
■ que  les  tribunaux  prononcent  en  France  l’adoption 
au  nom  de  la  loi. 

Avant  même  qu’on  eût  rapporté  la  loi  sur  le 
divorce , le  droit  de^  ononcer  l’adoption  ^oit  pour 
les  tribunaux  l’une  al  leurs  plus  belles  attributions. 
C est  peut-être  la  circonstance  où  ils  montrent  le 
mieux  leur  indépendance,  et  où  ils  exercent  le  plus 
grand  pouvoir.  Ils  ne  doivent  compte  de  leur  con- 
duite ù personne.  La  Cour  de  cassation , qui  ordi- 
nairement les  observe,  n’a  rien  à examiner,  lors- 
qu il  s agit  d'adoption. 

J ajouterai  encoi  e que  s’il  est  permis  à un  Fran- 
çais de  transmettre,  avec  l’autorisation  des  tribu- 
tO  Cic.  proBatbo. 
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naux,  son  nom  à un  autre  Français,  à plus  Forte  ' 
raison'  sous  quelque  rapport,  devra-t-il  avoir  la 
même  faculté  à l’égard  d’un  étranger;  parce  que 
dans  le  premier  cas , il  met  de  la  confusion  dans 
les  noms  d’une  famille,  celle  de  l'adopté,  tandis  que 
dans  le  second,  il  n’en  met  dans  ceux  d'aucune,  l’é- 
tranger, en  France,  n’ayant  point  de  famille. 

La  seconde  question  , celle  relative  à la  trans- 
mission des  biens , qui  paroîtroit  devoir  offrir  lè 
plus  de  difficulté  parce  qu’elle  se  rattaclie  direc- 
tement à la  jouissance  des  droits  civils,  se  résout' 
néanmoins  très- facilement. 

L’article  1 1 du  Code  civil  porte  : 

L’étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  oif  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à laquelle  cet 
étranger  appartiendra. 

De  là  il  suit  qu’il  suffit  d’examiner  s’il  existe  des 
puissances  avec  lesquelles^  il  ait  été  réglé  par  des 
traités  ou  conventions , que  leurs  sujets  seroient 
habiles,  en  France,  soit  à y profiter  des  dispositions 
faites  en  leur  favenr  par  des  ^||pnçais , soit  à y re- 
cueillir les  snccessions'des  Français  venant  h mourir 
intestat.  Or,  en  parcourant  cet  ouvrage,  on  verra 
bientôt  qu’il  existe,  en  effet  plusieurs  de  ces  puis- 
sances, et  que  ces  puissances  sont  : le  Portugal,  le 
royaume  des  Pays-Bas , la  Suisse  pour  les  cantons 
catholiques , l’Autriche , la  Toscane  et  autres. 

Je  passe  maintenant  aux  formes  de  l’adoption. 

La  personne  qui  se  propose  d’adopter  et  celle 
qui  veut  être  adoptée,  doivent  se  présenter  de- 
•vant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’adoptant. 
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pour  y passer  acte  de  leurs  conseatemens  respectifs. 

Qu’est-ce  qui  empêche  qu’un  etranger,  dans  l’in- 
tention de  se  faire  adopter  par  un  Français,  ne  se 
présente  devant  le  juge  de  paix?  Si  très  - souvent, 
ce  juge  conciliateur  est  appelé  à appaiser  nos  dis- 
cordes avec  les  étrangers,  pourquoi  aussi  ne  seroit- 
il  pas  témoin  quelquefois  de  nos  bonnes  dispositions 
en  leur  faveur? 

L’acte  d’adoption  est  transmis  successivement  au 
tribunal  de  première  instance  et  à la  cour  royale 
pour  y rçcevoir  leur  homologation.  Ces  tribunaux , 


après  s'être  prq|uréles  renseignemens  convenables, 
vérifient  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  rem- 
plies, et  si  l’adoptant  jouit  d’une  bonne  réputation. 

L’une  de  ces  conditions  est-elle 
Fran^  is?  Iles!  bien  évident  que  si  la  loi  avoit  prévu 
cette  question , il  n’y  auroit  point  de  difficulté.  Le 
Code  civil  garde  à ce  sujet  le  plus  profond  silence; 
je  remarque  même  qii’il  ne  s’occupe  jamais  du  do- 
micile de  l’adopté.  Partant  principe  que  tout 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est  permis,  faudroit-il 
en  conclure  que  les  tribunaux  n’auroient  à cet 
égard  aucune  vérification  à faire?  je  ne  le  pense  pas. 
L’adoption  étant  une  institution  purement  de  droit 
civil , ne  peut  avoir  lieu  à l’égard  des  étrangers  que 
par  exception  à la  règle  générale.  Mais  les’tiibu- 
naux  vérifieront  si  l’étranger  qui  consent  à être 
adopté  est  sujet  de  quelqu'une  des  puissances  dont 
je  viens  de  parler. 

, Enfin,  après  aw>b'^té  soumis  à l’homologation 
des  tribunaux,  l’acte  d’adoption  doit  être  iusci  lt  sur 
les  registres  de  l’état  civil. 


que  l’adopté  soit 
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L’officier  chargé  de  la  tenue  de  ces  registres  pour- 
' roit-il  se  refuser  à faire  l’inscription  , à cause  (Jue 
l’adopté  seioit  étranger?  je  ne  le  pense  pas  non 
plus.  « Les  officiers  de  l’état  civil  n’ont  aucune  juri-  * 
diction  ; ils  n’ont  qu’un  ministère  passif  à remplir  ; 
ils  ne  sont  pas  juges;  ils  sont  greffiers,  commissaires 
lenqnêleurs  (').  » En  leur  représentant  l’arrêt  qui 
prononce  l’adoption  , on  leur  montre  un  ordre  au- 
quel ils  doivent  obéir.  D’ailleurs  seroit-ce  pour  la 
première  fois  qu’on  verroit  flgurersur  nos  registres 
publics  urt  acte,  concernant  un  étranger? Aia  même 
chose  n’an  ive-t-elle  pas  lorsqu’un^pranger  épouse 
une  Française  en  France,  ou  lorsqu’il  vient  à y dé- 
céder ? 

Je  conclus  de  tout  cela  que  rien  ne  s’oppoM  à ce 
qu’un  Français  puisse  adopter  un  étmnger  , pourvu 
cependant»  que  cet  étranger  appaiTienne  à quel- 
qu’une des  puissances  dont  j’ai  fait  plus  haut  l’énu- 
mération. - . 

Mais  l’adoption  ^tant  accomplie,  comment  fau- 
dra-t-il considérer  l’adopté?  sera-t-il  dans  une  ca- 
tliégorie  toute  particulière?  aura-t-il  en  général 
deux  pères  et  deux  patries , un  père  naturel  et  \in 
père  adoptif,  une  patrie  naturelle  et  une  patrie 
adoptive  ? Non.  Il  n'aura  qu’un  père  et  qu’une  pa- 
trie. Il  aura  trouvé  à la  vérité  dans  une  terre  hospi- 
talière et  chez  une  nation  généreuse  un  patron  et  un 
bienfaiteur.  11  bénira  doublement  la  main  libérale 
qui  Taura  ainsi  protégé;  mais  -sa  reconnoissance, 
quelque  grande  qu'elle  puisA  élae,  jointe  à sa  nou- 
velle position  , >ne  devra  pas  aller  jusqu’à  lui  faire 

W E*pr.  du  Cod.  ciy.  toai.  2 , pag.  14 , «1-8'’. 
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entrevoir  dans  la  personne  de  ce  patron  et  de  ce 
bienfaiteur,  l’image  re'elle  d’un  père.  Il  sera  toujours 
étranger,  et  ne  jouira  en  France  que  de  certains' 
droits  civils. 

On  a vu  en  effet  que  l’adoption  en  France  n’opé- 
rant point  de  changement  de  famille,  n’opère  point 
non  plus  de  changement  d’état  ; d’où  il  suit  alors 
que  dans  l’ordre  civil,  l’adopté  étant  toujours  le 
fils  de  son  pèi-e  naturel,  ne  peut,  par  cela  même, 
être  celui  de  l’adoptant,  parce. que  le  même  indi- 
vidu ne  peut  pas  avoir  deux  pères. 

, Enfin, ^quels  sont  donc  les  effets  que  doit  pro- 
duh'e  l’adoption , pour  que ,,  dans  les  pays  où  elle 
est  reçue,  l’étranger  puisse  devenii' sujet  de  l^tat 
chez  lequel  il  seroit  adopté? 

.L’adoption  dojt  opérer  un  changement  d’Etat  ou 
une  nouvelle  manière  d’être  dans  la  personne  de 
deux  individus  ; elle  doit  établir  entre  eux  les  rat|| 
ports  delà  paternité  à la  filiation;  elle  doit  détruirp 
tous  les  liens  civils  qui  attachoient  l’adopté^  à sa 
famille  naturelle,  et  lui  en  former  de  semblables  dans 
celle  de  l’adoptant;  elle  doit  être  irrévocable;  elle 
doit  être  l’image  parfaite  de  la^nature  ; elle  doit  être 
telle  enfin,  que  l’enfant  adoptif  et  celui  issu  du  ma- 
siage  ro.ientidentiqueiüent  égaux  aux  yeux  de  la  loi» 
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Des  sujets  du  souverain  par  l’adoption  politique 
ou  par  la  naturalisation. 

De  même  que  dans  la  famille  on  distingue  les 
enfans,  de  même  dans  l’Etat  on  distingue  les  sujets. 
Les  enfans  sont  naturels  ou  adoptifs  0).  Les  sujets 
sont  naturels  ou  naturalisés.  L’adoption  , comme  le 
mariage,  étajjlit  des  rapports  de  droit  civil  entre 
le  j^re  et  le  fils.  La  naturalisation , comme  la  nais- 
sance , établit  des  rapports  de  droit  politique  entre 
le  souverain  et  le  sujet.  L’adoption  et  la  naturali- 
sation sont  l’image  de  la  nature.  L’adoption  et  la 
naturalisation  sont  l’ouvrage ^de  la  loi. 

# La  conces^on  du  privilège 'connu  des  anciens 
sous  la  dénomination  de’ droit  de  cité,  et  à quoi  ré- 
pond aujourd'hui  la  naturalisation , est  une  des  ma- 
tières sur  les  effets  de  laquelle  les  historiens  et 
les  publicistes  ont  le  plus  écrit  et  se  sont  le  moins 
accordés.  Tantôt  ils  la  considèrent  comme  une  cause 
des  divisions  intestines  qui  ^iranlent  et  renversent 
les  gouvernemens  ; tantôt  au  contraire  ils  la  repré- 
sentent comme  un  .acte  d’une  haute  sagesse,  comme 
un  moyen  infaillible  d’imprimer  au  corps  politique 
qui  l’emploie,  le  triple  caractère  de  grandeur,  de 
puissance  et  de  durée. 

('}  Cliez  les  peuples,  où  Fadoption  est  reçue. 
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Si  Ton  en  croit  il  faut  lui  attribuer 

• * 

les  raatiieurs  qui  désolèrent  autrefois  Sybaris,  Thu- 
riutn  , Bysance  et  plusieurs  autres  cités*4Mais  si  l'on 
écoute  Denis  d' Halicarnasse  , Plutarque  Tacite 
et  Mont^quieu , les  fameuses  républiques  d' Athènes 
et  de  Rome  lui  durent  une  grande  partie  de  leur 
prospérité,  et  toutes  les  deux  ne  succombèrent, 
<[ue  parce  que  chez  l’une , l'on  n’en  avoit  pas  assez 
fait  usage , et  que  chez  l’autre,  l’on  étoit  allé  jusqu’à 
en  abuser. 

^ Thésée  eut  à peine  changé  la  nature  du  Gou- 
vernement , et  réuni  dans  un  seul  lieu  tous  les  ha- 
bitans  de  l’Attique , que, 'pour  rendre  Athènes  plus 
peuplée , il  offrit  le  droit  de  cité  à tous  ceux  qui 
voudroient  venir  y d.emeurer  (>).  Cette  manière 
adroite  de  transformer  subitement  un  bourg  pres- 
que désert  en  une  ville  florissante , d’accroître  en 
même  temps  sçs  relations , ses  forces  et  sa  richesse , 
ne  fut  pas  une  règle  de  conduite  pour  ceux  qui 
vinrent  après  lui.  Fiers  de  leur  origine,  accoutumés 
à se  dire  enfans  de  la  terre  qui  les  nourrissdit,  en- 
nemis déclarés  des  mélanges  et  des  alliances,  et 
enorgueillis  du  titre  d’ Athénien  > ils  crurent  qu’ils 
trouveroient  constamment  dans  leurs  propres-mains 
et  des  moyens  pour  un  combat  et  des  ressources 
pour  une  défaite.  Cette  confiance  présomptueuse 
ne  Gt  que  les  abuser.  Les  vainqueurs  de  Marathon, 
les  héros  de  Salamine  et  de  Platée  trouvèrent  eux- 
mêmes  des  vainqueurs  et  des  héros  à Cbéronée.  Un 

(lî  Folitiq.  Uv.  5,  chap.  3.  , 

Tbucid.  pré/.  Plut.  Vie  de  Thésée. 
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coup  fatal  les  atteignit,  et  dans  l’impuissance  de  se 
relever,  à cause  de  l’état  de  faiblesse  où  leur  sys- 
tème politique  les  a voit  réduits,  en  perdant  pour 
ainsi  dire  une  seule  bataille , ils  perdirent , ainsi  que 
les  Thébains,  et  l’empire  de  la  Grèce  ^ leur  li- 
berté (*). 

Rome  agrandit  son  territoire  par  les  armes,  et 
augmenta  le  nombre  de  ses  citoyens  par  le  droit 
de  cité.  La  concession  de  ce  privilège  fut  moins  un 
sacrifîce  qu'un  nouveau  sujet  de  gloire  pour  le  con- 
quérant, et  servit  de  consolation  à ceux  qu’avoit 
opprimé  et  assujetti  la  conquête.  Ce  droit  de  cité 
si  cher  aux  Romains,  leur  plus  précieifx  objet  après 
la  liberté  *,  qui  eut  de  si  brillans  succès  lors  de  l'en- 
lèvement des  Sabines;  que  parfois  les  successeurs 
de  Romulus  surent  si  bien  ménager;  qui  fit  en 
4 même  temps  le  désespoir  et  le  triomphe  des  peuples 
du  Latium  ; ce  droit  de  cité  enGn,  dont  Cicéron 
parle  (’)  avec  tant  d’intérêt,  tant  d’éloquence,  tant 
d’admiration,  produisit  deux  effets  opposés  : il  ser- 
vit de'soutien  à la  maîtresse  du  monde  ‘ il  fut  une 
des  causes  de  la  perte  de  Rome  (^). 

A Athènes,  pour  obtenir  le  droit  de  cité,  il  fal- 
loit’un  décret  du  peuple.  Ce  décret  devoit  ensuite 
être  confirmé  par  six  mille  Athéniens , donnant  leurs 
suffrages  par  scrutin  ; et  il  étoit  permis  à tout  ci- 
toyen qui  n’en  avoit  pas  d’errfpêchement , de  dénon- 
cer à un  tribunal  supérieur  facte  de  concession, 
s’il  lui  paroissoit  contraire  aux  dispositions  des  lois 

(0  Den.  dUalic.  Ht.  a , chap.  6.  Tacit.  Ann.  Ht.  i i , 34. 

W Pro  Archia , pro  Baibo  , pro  domo  sni , pro  Cojcina.  * 

• * Monleaq.  de  la  grand,  des  Rom.  et  de  leur  décad.  cbap.  g. 
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portées  à ce  sujet  (0.  Quoique  l’e'tranger  qui  avoit 
résisté  à toutes  ces  épreuves , fût  mis  alors  au  rang . 
des  citoyens,  il  ne  laissoit  pas  cependant  que  d’exis- 
ter entre  lui  et  les  Athéniens  d’origine , une  assez 
grande  différence.  11  ne  pouvoit  aspirer  ni  à la  di- 
gnité d’archonte,  ni  à aucune  fonction  sacerdotale. 
Ces  deux  prérogatives  n’appartenoient  qu’à  ses  en- 
*fans,  pourvu  encore  qu’ils  fussent  nés  d’une  mère 
citoyenne  W.  Enfin  il  ne  lui  étoit  pas  permis  do 
faire  testa  nftnt  (3). 

Jamais  aucun  peuple>n’attacha  plus  d'importance 
au  droit  de  cité,  et  ne  l’acCorda  à des  conditions 
plus  difficiles  à remplir  que  les  Athéniens.  Mais 
cela  ne  doit  pas  étonne-,  lorsqu’on  pense  que,  dans 
un  Etat  aussi  démocratique  et  aussi  peu  considé- 
rable que  l’étoit  celui  d’Athènes,  la  qualité  de  ci-^ 
toyen  emportoit  nécessairement  à un  très  - haut 
degré  la  participation  à l’autorité  souveraine. 

Aussi  que  n’imagina-t-on  pas  pour  entourer  l’a- 
doption politi(|ue  de  fc^qu’il  y avoit  à la  fois  de 
plus  convenable,  de  plus  majestueux,  de  plus  au- 
guste et  de  plus  rassurant.  Quelles  formes,  quelle 
solennité  dans  l’acte  préparatoire  ! quel  examen  , 
quelle  prudence  dans  l’acte  définitif!  quelle  garan- 
tie, quelle  sûreté  après  la  naturalisation! 

Ce  décret  du  peuple  ne  faisoit-il  pas  ■connoîtrc 
que  chaque  membre  de  l’association  avoit  donné 
son  consentement  à l’admission  d'un  nouvel  asso- 
cié? Ces  six  mille  Athéniens  délibérant  en  secret, 

(')Les  lois  vouloienl  qu'on  u’accordât  le  droit  de  cité  qu'i  ceu.\ 
qui  l'avoieot  nxirité  par  leur  zèle  et  leur  ardeur  i setrir  la  çepub^ 

W Démostli.  cuntr.  Neéra.  * “ 

(*}  JJ.  Deuxième  plaidoyer  contre  Etienne. 
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et  prêtant  la  même  attention  que  s’il  se  fât  agi  da 
salut  ou  de  la  perte  de  la  république , ne  faisoient* 
ils  pas  connoître  aussi  combien  ils  étoient  per- 
suades qu’en  confirmant  à un  étranger  le  titre 
de  membre  de  l’Etat,  un  pareil  acte  de  leur  part 
devoit  avoir  des  suites  de  nature  à influer  d’une 
manière  sensible  sur  ses  destinées  ? Ce  tribunal  su- 
périeur'enfin  , cette  espèce  de  cour  de  cassation* 
placée  en  observation  contre  les  écarts  du  pouvoir 
absolu  , ne  faisoit-il  pas  connoîtr4lencoref[|qu’en 
cas  de  contravention  aux  Jois  constitutionnelles, 
on  verroit  annuler  les  décisions  de  ce  pouvoir 
même  (0?  , 

Lorsque  le  prince  des  orateurs  veut  exprimer 
combien  est  précieux  le  titre  d’Athénien , quelles 
sont  les  qualités  pour  en  être'  digne  et  les  forma- 
lités pour  s’en  rendre  maître,  il  ne  lui  suffit  pas 
d’exposer  les  droits  d'un  peuple  libre,  d’un  peuplé 
vertueux,  d’un  peuple  souverain,  il  se  croit  obligé 
de  recourir  à l’histoire.  9 rappelle  ces  valeureux 
Platéens  qui  s’immortalisèrent  à Marathon , qui 
soutinrent  deux  années  de  siège  dans  leur  propre 
ville  , qui  perdirent  père , enfans  et  épouse  , qui 
souffrirent  les  uns  la  mort,  les  autres  l’esclavage, 
et  tout  cela  pour  les  Atbéniene.  Cependant , s'é- 
crie-t-il, quel  fut  le  sort  de  ceux  qui  échappèrent 
au  péril?  obtinrent-ils  la  récompense  d’un  si  beau 
dévouement?  Tous  sans  hésiter  avoient  combattu 

O'DcmosllicDC.  dans  son  plaidoyer  contre  Necra , cite  l'exemple 
de  deux  étrangers  qui.  après  avoir  obtenu  du  peuple  le  droit  de 
cité,  furent  éliminés  du  corps  des  citoyens,  parce  qu'il  n'avoit  pas 
paru  à ce  tribunal  qu'ils  eussent  siiinsammeut  mérité  une  telle  fa- 
veur. 
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pour  Athènes,  tous  sans  difficulté  furent- ils  pro- 
clamés Athéniens?  Non.  Leur  conduite  étoit  glo- 
rieuse sans  doute,  mais  le  titre  d’athénien  parois- 
soit  pl«s  glorieux  encore.  La  loi  de  5o/o«  existoit, 
et  sous  peine  de  parjure,' il  fallut  la  respecter.  Il  fal- 
lut examiner , chacun  séparément , s’ils  étoient  dignes 
de  la  grande  faveur  qu’ils  sollicitoient.  11  fallut  enfin, 
en  leur  accordant  ce  titre  tant  désfré,  imposer  la 
condition  d’usage  qu’ils  ne  pourroient  parvenir  ni  à 

Iadignitéd’archonte,niauxfonctiousdusacerdoce(0. 

Tant  que  Rome  voulut  se  contenter  du  terri- 
toire qui  avoisinoit  ses  murailles,  il  n’y  eut  chez 
elle  qu’un  seul  droit  politique,  et  qu’une  seule  ma- 
nière de  devenir  citoyen.  Mais  lorsque  successive- 
ment elle  eut  porté  ses  armes  victorieuses  dans  lè 
Latium,  en  Italie,  au-delà  des  Alpes  et  dans  pres- 
que toutes  les  parties  du  monde,  on  y distingua  des 
droits  politiques  et  des  citoyens  adoptifs  de  diffé- 
rentes sortes. 


• * I 

Afin  de  conservel-  par  la  modération  et  par  la 
douceur  ce  qui  avoit  été  arraché  par  la  force  et  par 
violence, 'il  fallut  imposer  des  conditions  d’une 
H^rt  assez  honorables  pour  faire*  respecter  le  nom 
du  vainq’ueur,  et  de  l’autre  assez  peu  humiliantes 
pour  ne  pas  trop  exaspérer  les  vaincus.  De  tous  les 
peuples  domptés  par  les  Romains,  les  Latins  furent 
celui  qui  conserva  le  mieux  son  indépendance. 
Ayant  comipe  eux  la  même  origine,  la  même  mère, 
les  mêmes  dieux,  les  mêmes  usages,  la  même  tangue 


(0  Dcmosih.  conue  Me<fra. 
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et  les  mêmes  'droits  à l’autorité'  absolue  ('),  il  eût 
été  impolitique  de  les  placer  dans  un  trop  grand 
assujettissement.  A.ussi  quoiqu’ils  n’eussent  ni  le  titre 
de  citoyen  romain,  ni  la  jouissance  du  droit  qui- 
ritaire(a),  c’est-à-dire,  la  faculté  d^ contracter  des 
noces,  le  droit  de  puissance  paternelle,  la  faction 
active  et  passive  de  testament,  n’étoicnt-ils  pas  ce- 
pendant tout-à-fait  étrangers  aux  affaires  d’admi- 
nistration publique  , et  les  admettoit-on  à tirer  au 
sort  pour  connoître  celles  des  tribus  dans  lesquelles 
ils  pourroient  donner  leurs  suffrages  (3).  Du  reste, 
on  les  traita  à peu  près  comme  des  alliés;  on  leur 
laissa  leurs  lois  et  leurs  magistrats  ; on  institua 
même  des  fêtes  en  leur  honneur  ; mais  on  les  assu- 
jettit à quelques  contributions,  et  on  exigea  qu’ils 
fuurn'issent , lorsqu’ils  en  seroicnt  requis,  les  troupes 
qu’on  leur  demanderoit  (4).  Tel  étoit  le  droit  appelé 
jus  Lalii.  Les  Italiens  furent  traités  presque  de  la 
même  manière,  cependant  moins  favorablement, 
parce  qu’ils  n’avoient  ni  le  droit  de  suffrage 'ni  la 
participation  à de  certains  sacrifices,  comme  les  La- 
tins, et  que  d’ailleurs  ils  payoient  des  contributions 
plus  considérables  (5).  Tel  étoit  aussi  le  droit  ap- 
pelé Jus  Italicum.  Enfla  les  habitans  des  provinces 
furent  moins  bien  traités  encore  ; on  les  chargea 
de  tributs  , et  on  ne  leur  laissa  ni  leurs  magistrats 

(•)  Den.  d'Halic.  liv.  3 , chap.  lo. 

(>)  Heinccc.  Ântiq.  rom.  iib.  i , adpend.  §.  86  etsequent.  . ï 

W Id.  Ibid. 

(t  > Id.  Ibid. 

t5)  Id.  I^J,  JJ.  gj  et  98. 
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ni  leurs  lois  (0.  Tel  (^oit  encore  le  droit  appelé 
Jus  provinciarum. 

Cependant  comme  tous  les  pe|^les  dü  Latium 
ne  suivoient  pas  le  droit  latin,  tjue  tous  ceux  de  IT*  • 
talie  ne  suivoient  pas  non  plus  le  droit  italien,  et 
que  tous  les  peuples  des  provinces  n’ctoient  pas  assu- 
jettis au  droit  des  provinces  W,  il  arrivoit  que,  sui- 
vant qu’on  étoit  plus  ou  moins  satisfait  ou  plus  ou 
moins  mécontent  de  la  conduite  de  telle  ou  telle 
cité,  tantôt  on  lui  accordoit  ou  le  droit  des  Ro- 
mains, ou  le  droit  des  Latins,  ou  le  droit  des  Italiens; 
tantôt  on  transportoit  ses  citoyens  dans  un  autre 
lieu , où  on  les  mélangeoit  avec  d’autres  citoyens  ; 
tantôt  encore  on  la  réduisoit  à une  forme  peu  dif- 
férente de  celle  des  provinces.  De  là  d’abord  ce 
nombre  presque  infini  de  villes  municipales  ou  de 
petites  républiques,  dont  les  citoyens  avoient  été  , 
gratifiés  du  titre  de  cilo^en^  romain  et  de  diffé- 
rens  privilèges,  à condition  qu’ils  serviroient  Rome 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  De  là  ensuite 
toutes  ces  colonies  romaines,  latines  et  italiennes. 
De  là  enfin  les  préfectures.  11  y avoit  donc  effec» 
tivement  dans  le  même  Empire  des  citoyens  de 
Rome  (3)  .t'zVei  ingenui,  des  ci#yens  romains  ü) 

t*)  llcinecc.  Anijq.  rom.  Ub.  i , adpend.  9g  et  lOi.Les  préteurs 
et  les  proconsuls  qu'un  euvoyoit  de  Rome , faisoient  leurs  édils  eu 
enlraut  dans  les  piovinees.  Espr.  des  Ix)iSj  liv.  Xl,  chap.  19. 

Ueinecc.  Auliq.  rom.  lib.  1 , adpend.  1 19. 

* t^)  Ou  appeloit  citoyens  de  Rome,  ceux  qui,  étant  inscrits  dans 

les  tribus,  demeuroieut  dans  la  ville  de  Rome  ou  dans  les  envi- 
rons. 

(^)  Les  citoyens  romains  ou  les  citoyens  des  villes  municipales 
é toient  principalement  de  deux  espèces  : les  uns  jouissoient  du  droit 
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civfis  romani  ou  des  muuicjpet , des  Latins , des 
Italiens,  des  colons  romains,  des  colons  latins,  des 
colons  italiens^dls  habitans  de  préfecture,  des  lia- 
■Intans  de  province,  auxquels  on  pourroit  ajouter 
encore  des  confédérés , et  par  conséquent  diilérentes 
sortes  de  citoyens  adoptifs. 

Toutes  ces  distinctions  disparurent , et  il  n y eut 
'à  Rome,  comme  dans  le  principe,  qu’une  sei<!e 
manière  de  devenir  citoyen , lorsque  parla  loi  Ju- 
lia  ('),  l’on  eut  accordé  le  droit  de  cité  aux  peuples 
du  Latium,  et  que  le  même  privilège  donné  succes- 
sivement H ceux  de  l'Italie,  de  la  Sicile,  de  la  Gaule, 
de  l’Lspagne,  eut  été  étendu  parla  fameuse  cons* 
titiition  d'Antonin  Caracalla,  à tons  les  individus 
qui  vivoient  sous  l’empire  romain  (*). 

Romulus,  en  instituant  le  peuple  romain,  lui 
donna,  entr’autrés  pouvoirs,  le  droit  d’élire  aux  ma- 
gistratures et  de  confirmer  les  nouvelles  lois  f3). 
De  là  il  suivit  que,  niéme  sous  les  rois,  la  qualité 
de  citoyen  étant  considérable  , puisqu'elle  em'por- 
toit  avec  elle  la  participation  à l’autorité  souveraine 
et  à la  puissance  legislative , un  étranger  ne  put 
l’obtenir  que  par  un  acte  de  cette  puissance.  C’est 


de  suflVÿge,  el  lc<  autres  en  ëtoienl  privés.  Toutes  les  personnes  ins- 
crites dans  les  tribus  avoient  le  droit  de  suflrage^  mais  toutes  celles 
qui  avoient  le  droit  de  suffrage  n’étoient  pas  pour  cela  inscrites 
dans  les  tribus.  Les  Latin»,’  par  exemple  , avoient  jusqu'à  un  certain 
point  le  droit  de  suffrage,  el  cependant  ils  n’étoicut  inscrits  dans^ 
aucune  tribu.  ' 

tO  Portée  l’an  de  Borne  663. 

D.  de  .Sut.  Hom.  L.  17. 

W Den.  d’Halic.  Uv.  * , cbap.  5- 

en 
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CO  effet  te  qoe  nous  apprend  Onnft  dmW- 
nursç  (■),  lorsqu  il  rend  conipledcs  fornirs  qui  furent 
suivies  quand  ÆerviW  n«ius  voulut  accorder  aua 
Vlranchis  le  droit  de  cité. 

Pendant  Ja  république,  porffdevenii- citoyen,  il 
falloit  une  loi  ou  un  plébiscite.  Il  ne  paroît  pas 
d’après  ce  que  dit  Tûe-l/.e  (>),  qu’un  simple  dé- 
cret du  sénat  eût  été  suffisant  pouFobtenii*  le  droit 
de  cite  complet,  c’est-à-dire,  celui  qui  donnoit  lé 
droit  de  sulTrage. 

Mais  lorsque,  par  la  loi  Hegia,  lé  peuple  se  fut  dé- 
ponillédesa  souveraineté,  le  pouvoir  d'accorder  le  ti- 
tre de  citoyen  fut  natu.  ellement  dans  les  attributions 
des  empereurs,  ef  alors  il  fallut  une  constitution. 

Du  resta,  à Rdfce  sous  les  rois,  à Rome  pendantla 
république,  et  à Rome  sous  les  Empereurs,  le  droit  de 
cité  complet  donna  toujours  à . l’étranger  les  mêmes 
avantages  qu’aux  citoyens  naturel^ou  Romains  d’orb 

gine. 

Chez  les  nations  modernes,  les  formes  et  les  effets* 
e la  naturalisation  dépendent  beaucoup  de  la  cons- 
titution politique  de  chaque  Etat,  .. 

.En  Angleterre,  «la  naturalisation  s’ubtient,  ou 
" par  acte  du  parlement,  ou  par  lettres- patentes  du 
» vqi.  La  première  rend  l’étranger  naturalisé  habile 
» posséder  des  immeubles,  à recueillir  des  succes- 
sions et  à les  transmettre  à ses  descendan?,  nés  soit 
« avant,  soit  après  sa  naturalisation;  la  seconde 
>»  (ex  donat/one  regis),  rend  également  capable 
» acquéru^des  immeubles  ; mais  elle  ne  confère 

Liy.  4,  chajj.  6. 
p)  Liv.  38',  J.  36, 


•e# 
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» point  le  droit  de  successibilité.  Les  enf^s  du  na- 
» turalise',  ne's  avant  la  naturalUation , ne  lui  suc* 

» cèdent  point. 

» Les  deux  modes  de  naturalisation  ont  cela  df 
» commun , qu’ils  M rendent  point  capable  d’être 
» élu  membre  du  parlement,  ou  du  conseil  du  roi, 

» ni  enfin  d’être  admis  à aucun  emploi  public. 

» Aucun  act^c  naturalisation  n’est  obtenu  qu’au 
» préalable  l’impétrapt  n’ait  reçu  la  communion 
» protestante,  un  mois  au  moins  avant  la  passation 
U du  bill.  11  doit  en  outre  prêter  le  serment  de 
» fidélité  et  passer  reconnoissance  de  la  suprématie 
i>  en  séance  du  parlement,  k moins  qu'il  n’en  ait 
» été  dispensé  par  un  .acte  spéciaT.  C’est  ce  qui  se 
» pratique  ordinairement  pour  la^turaHsation  des 
» princes  et  princesses  (').  » 

Telle  est  la  règle  générale,  à laquelle  néanmoins 
des  raisons  politigues  ont  fait  déroger  en  faveur  de 
certaines  personnes. 

^ . Les  matelots  étrangers , qui  ont  resté  pendant 
deux  mois  à bord  d’un  vaisseau  anglais , sont  natu- 
‘ ralisés  ipso  facto  ^).  • * 

Les  Protestans  et  les  Juifs  qui  ont  résidé  pendant 
sept  ans  dans  l’une  des  colonies  anglaises  de  l’Amé- 
rique, et  qui  ne  s’en  sont  pas  absentés*  plus  de  deux 
mois , ainsi  que  ceux  qui  ont  servi  p’endant  deux 
ans,  ne  slint  soumis  qu’à  un  serment  pour  être  na- 
turalisés (5). 

0 

(■)  Analy*.  dea  Coannent.  de  Ëkçksl^  pw  M.  JIAligny,  Uy.  i.*’’, 
. cliap.  I*'- 

(>)  Blacksi.  Uv.  1.",  chap.  lo),  dujpeuple^cn  g.'néral.. 
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En  Sardaigne,  les  étrangers  qui^  fixent  leur  domi- 
cile et  qui  désirent  y jouir  des  mêmes  d^its  que  les 
regnicoles,  doivent  obtenir  du  roi  des  lettres  de  na- 
turalisation, et  lui.pnêter  serment  de  fidélité  (0. 

, En  France,  la  loi  politique  règle  comment  on 
devient  Français  par  la  naturalisation  (a). 

]^art.  3 de  la  constitution  de  l’an  S porte  : 

Un  étrSiger  devient  citoyen  français ^ lorsqu  a~ 
près  avoir  atteint  l’dge  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis , et  ' avoir  déclaré  l’intention  de  se  * fixer  en 
France  , il  y a réside  pendant  dix  années  consé- 
cutivef.  , 

Quoique  cet  article  n’assdjcttisse  l’étranger  qu’à 
une  simple  déclaration  avant  de  commencer  sa  ré^ 
sidence,  il  a été  décidé,  par  un  avis  du  conseil 
d’Etat,  du  i8  prairial  an  ii  (3),  que  l’étranger 
étoit  t^nu  d’obtenir  du  gouvernement  la  permission 
de  s’établir  en  France. 

Les  droits  qui  appartiennent  à l’étranger,  pen- 
dant les  dix  années  de  résidence  fixées  par  le  même 
article , sont  déterminés  par  l’art.  i3  du  Code 
civil  (4). 

Voici  dans  quels  termes  cet  article  est  conçu  : 
Uèlranger  qui  aura  été  admis  par  l’autorisation 
du  Roi  à établir  son  domicile  en  France , y jouira  de 
tous  les  droits  civils , tant  quil  continuera  d’y  ré- 
sider, 

(0  Voyez  lechap.  i."  dnlir.  S.  ' 

W Espr.  du  Cod.  civ.  tom.  i.*',  pag.  ajo,  format 
Ihid.  pag.  3i'7  ct5i8. 
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Enfin,  le  décret  du'17  mars  iBog  côntient  ccs 
deux  dispositions  : 

Art.  i".  Lorsqu’un  étranger,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'acte  des  r:oHstitiitions  de  l’Em- 
pire , du  “X"!.  frimaire  an  «8,  aura  rempli  les  con- 
ditions exigées  pour  devenir  ditoyen  français,  sa 

naturalisation  sera  prononcée  par  nous’  • 

% ’ 

Art.  5.  La  demande  eh  naturalisation,  et  les  pièces 
h l’appui,  seront  transmises  par  le  maire  d.i  domi- 
cile du  pétitionnaire  au  préfet,  qui  lesadressera,  avec 
son  avis,  h notre  grartd-juge  ministre  de  la  justice^ 

Maigre'  le  principe  jene'ral  posé  dans  l’art.  3 de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  8,  certains  étran- 
gers peuvent  n’élre  assujettis  qu’à  un  an  de  domi- 
cile , pour  jouir  «n  France  des"  ^roits  de  citoyen. 
Voici  en  effet"  ce  que  porte,  à êe  sujet,  le  sénatus- 
consulte  du  19  février  1808  : • 

Art.  1".  Les  étrangers  qui  rendront,  ou  qui  au- 
’roient  rendu  des  services  importans  à l’Etat,  ou  qui 
apporteront'dans  son  sein  des  talens , des  inventions 
ou  une  industrie  utiles  , ou  qui  formeront  de  grands 
établissemens  , pourront , apres  un  an  de  domicile , 
être  admis  à jouir  du  droit  de  citoyen  français. 

Art.  2.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  décret 
spécial  rendu  sur  le  rapport  d’un  ministre , le 
conseil  d’Etat  entendu. 

Art.  3.  Il  sera  délivré  à l’impétrant  une  expédi- 
tion dudit  décret,  visée  par  le  grand-juge  ministre 
de  la  justice.  • 

Art.  4.  L’impétrant,  muni  de  cette  expédition  , 
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présentera  devant  la  municipalité  de  son  domi- 
cile , pour  y prêter  ‘le  serment  d’obéissance  aux 
constitutions  de  V Empire , et  de  fidélité  à l’ Empereur, 
Il  sera  tenu  registre  et  dressé  proces-verbal  de  cette 
prestation  de  serment. 

Quoique  par  la  naturalisation;  l’étranger  jouisse 
en  France  des  mêmes  droits  que  les  citoyens  fran- 
çais d’origine,  il  ne  peut  cependant  siéger,  soit 
dans  la  chambre  des  pairs,  soit  dans  celle  des  dépu- 
tés , sans  avoir  obtenu  préalablement  de  nouvelles 
lettres  de  naturalisation  , vérifiées  par  les  deux, 
chambres.  Telles  sont  en  efi'et  les  dispositions  de 
1,’ordonnance  du  Roi,  du  4 juin  1814,  dont  voici 
la  teneur  : 

^ oui  s J par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  , 

A tous  ceux  (fui  oes  présentes  lettres  verront , 
salut.  • 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  ordon- 
nances de  nos  prédécesseurs  , relatives  aux  étran- 
gers, notamment  celles  de  i386,  de  i43i,  et  celle 
de  Blois  , art.  4 > Çt  nous  avons  reconnu  que  , par 
de  graves  considérations , et  a la  demande  des  états- 
généraux,  ces  ordonnances  ont  déclaré  les  étran- 
gers incapables  de  posséder  des  offices  ou  bénéfices, 
ni  meme  de  remplir  aucune  fonction  publique  en 
France.  • , 

N ous  n’avons  pas  cru  devoir  reproduire  toute  la 
sévérité  de  ces  ordonnances  ; mais  nous  avons  con- 
sidéré que , dans  un  moment  -ou  nous  appelons  nos 
sujets  au  partage  de  la  puissance  législative , il 
importe  surtout  de  ne  voir  siéger  dans  les  chftmbres 
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çue  fies  hommes  dont  la  naissance  garantit  Vaffeç- 
tion  au  souverain  et  aux  lois" de  l’Etat,  et  qui  aient 
été  élevés,  des  le  berceau,  dans  l’amour  de  la  patrie. 

^’ous  avons  donc  cru  convenable  d’appliquer  les 
anciennes  prohibitions  aux  fonctions  de  dèptiÊés  dans 
les  deux  chambres  , et  de  nous  réserver  le  privilège 
d’accorder  des  lettres  de  naturalisation , dé  maniéré 
que  nous  puissions  toujours  , pour  de,  grands  et  inv- 
portons  services  , élever  un  étranger  à la  plénitude 
de  la  qualité  de  citoyen  français;  enfin,  nous  avons 
• voulu  que  cette  récompense , fune  des  plus  hautes 
que  nous  puissions  d/center  ^ acquit  un  degré  de 
solennité  qui  en  relevât  encore  le  prix.  ' . 

A ces  causes , •• 

' Nous  avons  ordonné  ekordonnons  ce  qui  suit  : ^ 
Art.  i".  Conformément  aux  anciennes  constitu- 
tions françaises  , aucun-  étranger  ne  pourra  siéger, 
à comptèr  de  ce  jour,  ni  dans  la  chambre  des  pairs, 
'ni  dans  celle  des  députés , a moins  que,  par  d’im~ 
portons  services  rendus  à l’Etat,  il  liait  obtenu  de 
nous  des  lettres  de  naiurtdisation , vérifiées  parles 
deux  chambres.  . * 

' Art.  2.  Les  dispositions  du  Code  civil,  relatives 
aux  étrangers  et  à leur  naturalisation  , n’en  restent 
pas  moins  en  vigueur,  et  seront  exécutées  selon 

leur  forme  et  teneur. 

* 
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* , ^CHAPITRE  VI.  - 

Des  sujets  du  souverain  par  le  mariage. 

Partout,  dit -on  CO,  la  femme  suit  la  condition 
de  son  mari  ; d’où  ^e  tire  la  conséquence  que , dans 
les  pays  où  l’on  permet  les  ayiances  des  nationaux 
avec  les  étrangers  , l’étrangère  qui  épouse  un  re- 
gnicole  ou  républicole , acquiert , par  le  fait  seul 
du  mariage , les  mêmes  droits  civils  que  si  elle  étoit 
naturalisée.  ■■  ® 

. Quoique  l’union  des  deux  sexes  soit  en  elle-même 
du  droit  naturel , les  jurisconsultes  et  les  publicistes 
considèrent  le  mariage,  à causé  des  formalités  qu’il 
exige  et  des  effets  qu’il  produit,  comme  un  acte 
qui  dépend  à la  fois  du  droit  civil  et  du  droit  po:^ 
litique.  Aussi , cjiez  presque  tous  les  peuples  de 
l’ancienne  Grèce , et  chez  lés  Romains , étoit-il 
formellement  défendu  entre  les  citoyens  et  les 
étrangers.  * 

Il  faût  même  convenir  que  les  Athéniens,  dont 
on  remarquoil  d’ailleurs  l’humanité  et  fhospitalité, 
avoient  à ce  sujet  des  lois  bien  dures.  Démosüiene 
nous  apprend  C^)  que  lorsqu’un  étranger,  par  ruse, 
ou  de  toute  autre  manière,  parvenait  à épouser  une 
citoyenne,  il  étoit  permis  à tout  citoyen,  qui  n’en 

• 

^ M.  Treilhar^,  exposé  des  motifs  d«  b loi  rehliro  à la  jouis- 
sance et  à la  privation  des  droits  civils. 

(’)  Flaiduj.  contre  Neéra. 
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avoit  pas  d’empêchement,  de  se  porter  pour  accusa- 
teur, et  de  le  traduire  devanPle  tribunal  des  thes- 
mothètes.  Si  l’e'tranger  étoît  convaincu,  on  le  vèm 
doit  comme  un  esclave;  ses  biens  étoient  confisqués, 
et  la  troisième  partie  en  appartenoit  à celui  qui 
avoit  formé  l’accusation.  La  même  chose  avoit  lieu 
é oit  une  étrangère  qui  eût  épousé  un  citoyen. 
Enfin  , le  citoyen  qui  épousoit  une  femme  déclarée 
étrangère,  étoit  condamné  à une  amende  de  mille 
drachmes  ('}.  • i 

« 

Ces  lois  à la  vérité  paroissent  on  peu  moins  sé- 
vères, lorsqu’on  fait  attention  quelles  étoient  en 
liai  môme  avei^Ja  constitution  politique  du  peuple 
pour  qui  elles  etojpnt  faites. 

Dans  un  Etat  aussi  populaire  que  celui  d’Athènes, 
oîi  chaque  citoyen  participoit  kj’autorilé  absolue, 
où  il  convenoit  de  prévenir  à la  fois  la  trop  grande 
pauvreté  et  la  trop  grande  richesse,  où  il  làlloit  en 
conséquence  que  les  biens  fussent  répartis  entre  le 
pins  grand  nombre  possible  d’individus,  il  n’étoit 
pas  surprenant  qu’on  défendît  les  alliances  avec  le? 
étrangers.  ^ 

, Un  citoyen , en  épousant  une  étrangère , auroit 
pu  quelquefois,  par  une  fortune  rapide,  s’élever 
au-dessus  dés  autres  citoyens,  ce  qui  eût  été  con- 
traire au  principe  d’égalité  qui  doit  réigper  dans  le? 
démocraties.  Une  citoyenne,  en  épousant  un  étran- 
s6*"oit  contrevenue  aux  lois,  qui  vouloient  que 
les  biens  restassent  dans  les  familles.  *Pbnrroil-on 
en  effet  ne  pas  remarquer -tout  ce  que  fit  le  le'gislu'* 

(•)  poo  Francs  cnTiron. 
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- leur  pour  parvenir  à ce^but?  C’est  pour  cela  que  le 
plus  pi  ocbe  parent  d’une  he'ritière  devoit  l’épouser; 
qu’il  n’éloit  permis  de  tester  qu’à  ceux  qui  n’avoient 
pa^d’enfans;  qu’il  éloit  défendu  d’avoir  deux  héré- 
dités. C’est  pour  cela  aussi  qu’il  étoit  permis  d’épou- 
ser sa  sœur  consanguine , et  non  sa-  sœur  utérine  (0. 

C’est  pour  cela  encore  qu’on  mettoit  des  bornes  aux 
acquisitions  qu’un  particulier  pouvoit  faire , et  qu’on 
punissoit,  d’une  manière  humiliante,  le  citoyen  qui  • 
avoit  follement  consumé  l’héritage  de  ses  pères  W. 

Enfin  , il  eût  été  à craindre  qu’une  citoyenne , en 
épousant  un  étranger  puissant,  n’eût  fait  le  malheur 
de  la  république,  comme  cela  arriva  à celle  de 
Locres,  par  le  mariage  del'une»dt  ses  citoyennes  avec 
Denis  de  Syracuse.  Aristote,  qui  rapporte  ce  fait  (3), 
dit  qu’une  telle  alliance  n’eût  été  permise  ni  dans 
une  démocratie , ni  dans  une  aristqgratie  sagement 
gouvernée. 

A Rome  on  distinguoit  principalement^ (4)  deux 
sortes  de  conjonctions,  les  noces  uuptiœ , et  le  ma- 
l iage  matrimonium.  * ’ 

Les  noces  pouvoient  se  contracter  de  trois  ma-  > 

Iiicres  différentes,  conjarrealione , çoeniptione  etusu. 

Les  noces  par  confarréation , les  plus  imposantes, 
les  plus  anciennes,  et  prêsque  les  seules  en  usage 
jusque  vers  la,  fin  de  la  république , tiroient  Jeur 
nom  d’un  gâteau  de  froment  Jar,  que  les  époux 

r 

Vi  Espr.  des  lois,  liv.  5,  cliap.  S. 

W Voy.  du  Jeun.  Anach.  tom.  i.*',  pag.  80,  format 
(^)  PoUtiq.  liv.  5,chap.  7.  ■ 

(<)  II  y avoit  encore  le  concubinage  legal  et  le  oontulernium  on 
le  mariage  des  esclaves. 
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maDgeoient  eo  signe  d’anio®  ('),  pendant  le  sacri> 
llçe.  Ellles  se  faisoient  avec  une  très- grande  so-  < 
lennitè , et  exigeoient , entre  la  présence  .de  dix 
témoins,  celle  du  grand -prêtre  et  {lu  ilamine^dn 
Jnpiter  W. 

Lès  noces  par  coemption , ou  par  achat  mutuel , 
consistoient  en  nne  vente  simnle'e,  par  laquelle  les 
deux  époux  s’acbetoient  réciproquement.  La  femme 
apportait  au  mari  trois  as,  qu’elle  avoit,  l’un  h la 
main , l’autre  an  pied , et  le  troisième  déposé  dans 
une  espèce  de  hangar,  construit  à la  bâte,  qn’on 
appeloit  compitum  vicinale.  Avec  le  premier  elle 
achetoit  son  mari , avec  le  second  ses  dieux  pénates, 
et  avec  le  troisième  fotitrée  de  sa  maison  (5), 

Enfin , les  nocés  par  nsage.  avoient  lien  qnand 
nne  femme,  autorisée  par  son  tuteur,  babitoit  avec 
nn  homme  pendant  un  an,  sans  s’absenter  pins  de 
deux  nuits.  Alors  elle  étoit  considérée  comme  ap- 
partenant an  mari,  en  vertn  d'une  manière  d’ac- 
qüérir,  suivant  le  droit  civil,  que  les  jorisconsaltes 
nomment  usucapion  (4). 

Ces  trbis  especes  de  nôces  donnoient  également  à 
la  femme  le  titre  de  mère  de  famille  mater  fami- 
lias  elles  la  plaçotertt  dans  la  fantrifle  et  sous  la 
puissance  de  son  mari  ; efles  la  rendoient  son  héri- 
tière ab  intestat  elles' lui  eftnféroient  sôrfnom, 

, ..  . W —S.  . ,..y 

tO  Dcn.  d'IIalic.  liv.  i,  chap.  8. 

(*)  Heinecc.  Anliq.  rom.  lib.  i , tit.  lOi  NoU»  dé  M.  Dareao 
de  LatnaUc , aor  te  tivra  4 des  An&ates  de  Taaxte. 

W lid.  Ibid. 

Ç4)  Heinecc.  Anûq.  rom.  lib.  le.  - ' ' 

('■)  Suivant  une  loi  de  Romulus , la  femme  succidait  è son  mari , 

* 
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ainsi  que  la  participation  k ses  sacrificés  domesti- 
ques; elles  l’élevoient  à son  rang  ; elles  lui  faisoient 
partager  ses  lionneurs  et  ses  dignités  ; enfin,  comme 
le  dit  Modestin  (’),  elles  étoient  pour  elle,  relative- 
ment à lui,  la  communauté  de  tous  les  droits  divins 
et  humains. 

Mai?  les  noces  par  confarréalion  produisoient 
deux  ellèts  “de  plus  que  les  autres.  D’abord  elles 
étoiient  indissolubles,  ou  du  moins  elles  ne  pouvoient 
se  rompre  que  très-dilBcilement.  Il  falloit  pour  cela 
avoir  recours  à la  puissance  pontifîcale,  et  employer 
à peu  près  les  mêmes  iqpyens  que  ceux  qui  avoient 
servi  à les  former.-  Denis  d’ Jialicarnass^,  qui  attri- 
bue à Romuli^  l’institution  de  la  confarréatitm  , 
dit  que  (usqu’à  l'an  de  Rome  5ao  on  ne  vit  aucun 
exemple  de  divorce.  En  second  lieu , ces  noces 
donnoient  aux  enfans  qui  en  provenoient  certaines 
prérogatives  dans  les  chosés,sacrées.  C’étoh  parmi 
eux  qu’on  prenoit  les  (lamines  de  JupUer,  pourvu 
capeadant  que  leurs  paréos  fussent  palrieiens  (3). 

De  ce  que  ces  noces  étoient  la  cammnnauté  de 
tous.  les.  droits  i^vins  et  humains,  il  est  facile  de 
cunclihré,  avec  Ulpien  (41,  qu’elles  ne  pouvoient 
avoir  .Ken  entre  les  citoyens  et  les  étrangers;  mais, 
indépendamment  des  efl'ets  qu’elles  produisoient,  on 

lorsqa'Q  Houroit  intestat-,  s'il  laissoii  des  enfans , elle  parUgeoit  avec 
eux.  Den.  d'Halic.  liv.  i , chap.  8.  . 

(0  D.  de  rit.  nupt.  in  prâic. 

(’)  Aniiq.  rom.  liy.  a,  chap.  8. 

(^)  Heinecc.  Aniiq.  rena.  lib.  i , rit  lo.  Tac.  Ann. , liv.-  4, 

S-  '6- 

W Fragm.  lit.  §.  4-  * 
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peut  arriver  à la  inûui»  conclusion,  en  Déconsidé- 
rant que  les  formes  auxquelles  elles  étoient  assujet- 
ties. La  confarréation,  imaginée  et  introduite  par 
Romulus  , ëtoit  autant  une  institution  civile  que 
religieuse,  à laquelle  par  conséquent  les  étrangers 
ne  pouvoient  avoir  aucune  part.  La  coemption  se 
laboit  (lar  la  mancipation , et  la  mancipation , de 
même  que  l'usucapion , étant  des  manières  d’acquérir 
du  droit  civil,  étoient,  par  cela  même,  interdites 
aux  étrangers. 

Quelquefois,  à la  vérité,  des  citoyens  contrac- 
toienl  des  noces  avec  des  étrangers,  mais  alors  ils 
y étoient  autorisés  par  une  loi.  Si  un  citoyen  , sans 
autorisation,  avoit  été  assez  imprudent  pour  épou- 
ser une  étrangère,  les  enfans  qui  provenoient  de 
telles  noces  étoient  d'une  condition  peu  difiérente  de 
celle  des  esclaves  (*). 

Le  marhge  matrimopium,  n’exigeoit  presque  autre 
.chose  que  le  consentement  des  parties  contractantes. 
C'étoit  un  acte  du  droit  des  gens,  qui,  conséquem- 
ment, pou  voit  avoir  lieu  entre  toute  sorte  de  per- 
sonnes libres  M i mais  il  ne  proijuisoit  aucun  des 
effets  des  noces.  Il  suffisoit  que  l’un  des  époux  fût 
étranger,  pour  que  les  enfans  Tussent  étrangers 
aussi  (3 J. 

Ces  principes , qui  s’étoient  conservés  pendant 
près  de  dix  siècles  , éprouvèrent  un  grand  chan- 
gement quand  l’empereur  Antonin  eut  accordé  le 
droit  de  cité  à tous  les  individns  qui  vivoient  dans 

(•)  neinecc.  Anliq.  r*ni.  lib.  i , adpend.  J.  34- 

(>)/<i.  Elem.  Jur.  civ.  rom.  i5o.  Antiq.  rom.  lib.  i,adpend.  $.  137. 

Fragm.  d’ülp.  lit.  5.  §§.  8.  et  g.  • 
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]a  dépendance  de  l’Empire.  Alors  le  di  oit  de  con- 
tracter des  noces  ne  fut  plus  refusé  qu’aux  peuples 
qu’on  appeloit  Barbares,  c’est-à-dire,  à ceux  qui, 
comme  les  Francs,  les  Goths,  les  Sarmales  et  les 
Suèves,  n’avoient  pas  été  domptés  par  les  Romain». 

Quôique  de  tels  principes  ne  soient  plus  reçus 
chez  les  nations  modernes , il  est  vrai  cepencjant , 
comme  le  dit  VaUel  (0,  que  dans  beaucoup  d’en- 
droits , on  défend  le  mariage  des  nationaux  alec 
les  étrangers  qui  font  profession  d’une  religion  dif- 
férente. 

Je  remarque  même  qu’anciennement  en  France, 
ob  la  religion  catholique  étoit  la  seule  religion  dans 
l’Etat , et  oü  le  mariage  étoit  considéré  plutôt 
comme  sacrement  que  comme  contrat  civil,  ce  n’é- 
toit  pas  seulement  à cause  de  la  diversité  de  reli- 
gion qu’on  défendoit  à certains  étrangers  de  s’unir 
par  marii^ge  aux  regnicoles;  la  défense  provenoit 
aussi  de  leur  qualité  d’étranger.  Bacquet  nous  ap- 
prend en  effet  (^)  que  les  étrangers  ne  pouvoient , 
sans  y être  autorisés  par  le  Roi,  épouser  des  Fran- 
çais, et  encorg  étoiént-Hs  assujettis,  après  en  avoir 
obtenu  l’autorisation  , au  paiement  d’un  certain 
droit  qu’on  appeloit  droit  de  formariage. 

Aujourd’hui  en  France  ces  empêchemens  n’eidstent 
plus.  D’une  part,  la  liberté  des  cultes  étant  pro- 
clamée, la  loi  ne  peut  considéret'  le  mariag^  que 

(M  Le  Droit  des  Gens,  liv.  a,  chap.  8.  Le  môme  publijiste 
ajoute  qu’en  plusieurs  lieux  de  la  Suisse  un  citoyen  ne  peut 
dpouser  une  étrangère , s’il  ne  fournit  la  preuve  qu  elle  lui  ap- 
porte en  mariage  une  somme  déterminée  par  la  loi. 

(*) Traité  du  droit  d’aubaine,  chap.  5. 
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comme  .contrat  du  droit  civil,  et  de  l’autre,  cette 
espè^  de  préjugé  qu’on  avoit  autrefois  contre  les 
étrangers,  a totalement  disparu.  , 

A la  vérité,  comme  contrat  du  droit  civil , le  ma- 
riage seroit  défendu  entre  Français  et  étrangers,  à 
moins  qu’il  n’y  eût , éonformément  à l’article  1 1 
du  Code  civil,  des  dispositions  contraires  dans  les 
lois  politiqucs'ou  dans  les  traités,  si  le  législateur, 
partant  du  principe  posé  précédemment,  n’avoit 
jugé  à propos  de  faire  exception  à la  règle  géné- 
rale contenue  dans  cet  article,  en  faveur  d’une 
certaine  classe  de  personnes, et  de  déclarer  que  l’é- 
trangère devient  française,  lorsqu’elle  épouse  un 
Français.  Voici  en  effet  ce  que  porte  l’article  douze 
du  même  Code  : 

L’ étrangère  gui  aura  épousé  un  Français  ^ suivra 
la  condition  de  son  mari. 

Si  fétrangère  qui  auroit  épousé  un  Français  étoit 
une  Anglaise  née  sur  le  sol  anglais,  elle  se  trouve- 
roit  dans  une  position  toute  singulière  : elle  seroit 
, en  même  temps  française  en  France,  et  anglaise 
en  Angleterre.  Elle  seroit  ftançai^e  en  F" rance  , 
parce  qu’elle  auroit  pour  mari  un  fi'ançais  ; elle 
seroit  anglaise  en  Angleterre  , parce  que  , ne  per- 
dant jamais  aux  yeux  de  la  loi  sa  qualité  d’anglaise, 
la  maxime  que  la  femme  suit  la  condition  de  son 
mai  *,  n’y  est  pas  Reconnue.  J’expliquerai  ailleurs  (0 

à quoi  tient  cette  particularité  du  droit  anglais. 

♦ 

tO  Voy.  le  chap.  8 de  cc  discoun. 
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CHAPITRE  VÎI. 

• * 

Des  sujets  du  souverain  par  l’affranchissement. 

Il  n’est  pas  de  mon  sujet  d’examiner  'quelle  èst 

nature  et  l’origine  de  l’esclavage  civil.  Je  me  pro- 
pose seulement  de  faire  connoître  par  quels  moyens 
on  peut  arracher  l'être  avili,  l’être  méprisé,  l’être 
sans  vertu  , sans  honneur,  sans  patrie,  snns  loi , de 
l’état  de  gêne  et  de  dégradation  dans  lequel  la  plus 
grande  des  injustices  semble  l’avoir  placé,  pour  en 
faire  un  être  libre,  un  être  social  , un  homme  or- 
dinaire , et  un  citoyen. 

Quoiqu’Athènes,  séjour  delà  liberté,’ fut  le  lieu 
de  la  (Jrèce  oh  les  esclaves  s’aperçui  ent  le  moins  du 
poids  de  leurs  chaînes,  ce  n’est  pas  là  cependant 
où  il  faut  aller  puiser  les  prinéipes  du  droit  d’af- 
franchissemeUt.  Dans  une  république  où  l’on  re- 
doutoit  la  liberté  séparée’  de  l’amour  de  la  patrie  ('), 
et  où  l’on  n’accordoit  le  droit  de  cité  qu’à  des 
conditions  presqu’impossibles  à remplir  (a) , les 
hommes  condamnés  aux  fers , ne  dévoient  pas  plus 
espérer  d’y  devenir  complètement  libres,  qup  d’y 
obtenir  le  titre  de  citoyen.  Aussi  ceux  qui,  parleur- 
pécule  SC  faisoient  alfranchir  (3) , ne  jouissoiCnt- 
ils  que  d’une  liberté  très-imparfaite,  ne  participant 

Toy.  du  Jeun.  Anacli.  tom.  a,  pag.  j6,  formai ùt-8°. 

W Démusth.  contre  Ncéra. 

A Athènes,  un  esclave  pouToit,  en  payant  à aon  DMltrenne 
certaine  somme,  le  forcer  à rali'rai^cliir.  Sam.  pet.  leg.  Au.  Lb.  a, 
tit.  6. 
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d’ailleurs  à aucun  des  droits  de  la  cité.  De  mémd 
que  les  étrangers  domiciliés , ils  étoient  redevables 
d’un  tribut  annuel  envers  le  trésor  (i);  de  même 

P 

qu’eux,  ils  dévoient  avoir  un  patron  sans  l’assis- 
tance duquel  toute  sorte  d’actes  leur  étoient  in- 
terdits C*);  mais  ils  n’avoient  pas,  comme  les  étran- 
gers domiciliés,  la  faculté  de  choisir  ce  patro^ 
et  il  dépendoit  toujours  de  celui-ci,  en  cas  d’iï' 
gratitude  de  leur  part , de  les  remettre  dans  la  ser- 
vitude (3)., 

Très-rarement  les  esclaves  obtenoient  du  peuple 
la  liberté  entière  et  le  droit  de  cité.  Il  falloit  pour 
cela  des  circonstances  extraordinaires  (4/ , et  encore 
les  lois  Vopposoient-elles  à ce  que  ceux  qui  étoient 
nés  dans  la  servitude  devinssent  citoyens  (5). 

Borné  , destinée  à être  un  jour  la  maîtresse  du 
monde,  dut,  presque  dès  sa  naissance,  voir  dans 
l’aOranchissement  un  moyen  nouveau  de  satisfaire 
son  ambition  et  d’accroître  sa  puissance.  Romulus 
avoit  trouvé  des  citoyens  parmi  les  étrangers  ; Ser- 
vîus  Tullius  en  trouva  encore  parmi  lés  affi  ancliis.  Ce 
fut  ce  dernier  prince  en  effet  qui  accorda , pour  la 
première  fois , aux  affranchis , le  droit  de  cité  (6) , 
et  qui  les  fit  inscrire  dans  les  quatre  tribus  de  la 
ville*,  où  ils  restèrent  presque  constamment,  jusqu’à 
la  fin  de  la  république. 

tO  Sam.  pet  leg.  AU.  lib-  a;  tit  Gi 

(>)  Id.  Ibid. 

(3)  id.  Ibid. 

(4)  Id.  Ibid. 

(5)  Id:  Ibid. 

W Den.  d'Halic.  Antiq.  rom.  Ut.  4>'cUap.  5. 

Tant 
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Tant  que  les  Romains  n’eurent  d’autre  principe 
que  la  vertu;  que  leurs* mœurs  furent  simples 
comme  leurs  travaux , et  leurs  goûts  aussi  peu  mul- 
tiplie's  que  leurs  besoins;  tant  qu’ils  Grent  de  leurs 
esclaves,  leurs  compagnons,  leurs  commençaux  et 
leurs  familiers  (0,  il  ny  eut  eux  qu’une  $eule 
•manièi'e  d’exercer  le  droit  d’airranchissement.  Dans 
uné  cause  d un  si  haut  intérêt,  ils  prononooient 
moins  en  qualité  de  souverains  ou  de  maîtres, 
qu’en  qualité  de  juges.  Il  dépendoit  toujours  de 
l’esclave  de  sortir  de  la  servitude.  Il  ne  lui  falloit 
pour  cela  qu’une  bonne  conduite.  (2).  Raremènt  il 
devoit  a son  pécule  le  prix  de  sa  libertt^  (3).  Mais 
lorsque  la  patrie  Vie  fut  plus  pour  eux  l’objét  prin- 
cipal de  leurs  alTeGlions,*que  les  richesses  de  l’Orient 
les  eurent  acéoiitumés’au  luxe,  à la  somptuosité  et 
à la  mollesse  ; que  les  soldats , devenus  arrogans 
par  la ‘victoire,  eurent  donné,  l’exemple  de  l’insu- 
bordination', qu’ils  eurent^pporté  des  régions  loin- 
taines, les  défauts,  et  les  vices  de  presque  toute  la 
terre;  que. 'Rome  fut  devenue  le  çiége  de  la  cor- 
ruption , du  brigandage , de  l’impunité  et  du  dés- 
honneur, l’affranchissement  cessa  d’être  une  récom- 
pense pour  la  probité,  et  les  manœuvres  les  plus 
méprisables,  comme  les  plus  indignes,  devinrent 
les  moyens  les  plus  salutaires  pour  passer  de  la 
condition  d’esclave  à l’état  de  citoyen  (41". 

Un  maître  affranchissoit  ses  esclaves,  tantôt  parce  . 

(0  Plut.  Vie  de  CoHoIan. 

W Den.  d’Halic.  liv.  4 , chap.  5. 

(î)  A/.  J6iJ.  ■ ' • 

«)  Id.  Ibid. 
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qu’ils  avoient  été  les  complices  de  ses  crimes  et  de 
ses  débauches <0;  tantôt  parce  que  leur  alTranchis- 
sement  lui  donnoit  la  poftibilité  de  frustrer  ses  créan- 
tiers  (’)  ; tantôt  parce  qu’il  vouloit  qu’ils*  pussent 
profiter  des  distributions  de  bfé  ou  d’argent  que 
les  Mches faisoient  aâ.menu  peuple,  et  qu’ils  lui  en 
rapportassent  ensuite  le  produit  (3)  : tantôt  ençqre, 
par  esprit  uniquement  de  légèreté  et  d’ostentaUon. 

■ Il  n’étoit  pas  rare  de  voir  des  citoyens  affrancliir 
par  leur  testament  tous  leurs  esclaves,  afin  que  leurs 
obsèques  fussent  célébrées  avec  plus  de  pompe,  plus 
de  magnificence,  plus  d’appareil;  afin'qu’un  grand 
nomli^e  d’affl  ancbis,  coiffés  du  bonnet  de  la  liberté, 
pussent,  en  allant  à leur  convoi,  faire  connoître* 
publiquement  combien  avoit  été  humain  et  géné*- 
reux  leur  libérateur  (4). 

Borne , bouleversée  d’abord  par  les  entreprises  deç 
Gracques  (5) , inondée  de  sang  et  remplie  de  deuil 
par  les  crimes  de  Mariuf  et  de  Sylla,  ébranlée  dans 
fondemens  depuis  queJe  plus  audacieux  des  Ro- 
mains avoit  osé  dire  qu’il  falloit  distinguer  entre  le 
, temps  des  armes  et  celui  des  lois. (6),  déchirée  par 
les  proscriptions,  parles  haines,  par  les  guerres 
civiles,  Rome,  depuis  toutes  ces  manumissions  sans 
nombre,  sans  cause  et  sans  raison,  devenue  le  re- 
paire de  ce  qu’ü  y avoit  dans  l’espèce  humaine  de 

* tO  Den.  d’Halic.  liv.  4 1 chap.  5.  . _ . 

W Ileiaecc.  Anliq.  r<jp.  lib.  i , ÛL  6,  §.  a.^. 

(3)  Den.  d’Ilalic.  liv.  4i  cb“P- 5. 

. («yj. /wd. 

IS)  ili.  liv.  a.^chap.  4- 
ifi'i  l’Iul.  Vie  Je  Céiar. 


Digitized  by  tjoogic 


. chapitre  VII.  ■ • 

}#>is  vil  et  de  plus  impur,  alloit  Ipmber  dans  une 
funeste  anarchie,  lorsque,  pour  remédier  au  désor- 
dre , on  sentit  la  nécessité , .sous  Auguste  et  sous 
7i'ièrc,de  restreindre  l'exercice ‘et  les  effets  du  droit 
d’affranchissement. 

De  là  les  lois  Fusia  Caninia  ^ Ælia  Sentîa'  et 
Junia  Norbana , dont  il  êst  question  dans  les  Insti- 
tulcs  de*  Justinien  (*).  De  là  la  distinction  entre  les 
affranchissenfens  solennels  et  mouis  solennels,  in- 
troduite par  suite  de  ces  lois.(*).  De  là  enfin  les 
trois  espèces  d’affranchis  dont  parlent  Ulpien  O)  et 
Cuius  ^),  cives  romani , latini  et  dedititii. 

Les  affranehis  Cives  romani  étoieut  cèux  qui 
avoient  obtenu  la  liberté  par  l’une  des  manière^  so- 
fennelles,  telles  que  le  cens,  auquel  fut  substituée, 
par  Constantin,  la  manumission  dans  les  églises  ; 
la  vindicte,  du  nom  de  l’esclave  Findicius,  qui  ob- 
tint du  peuple  la  liberté  et  le  droit  de  cité,  pour 
avoir  dénoncé  la  conjuration  des  Tarquins,  et  le 
testament.  . ' ’ 

Un  esclave  étoit  affranchi  par  k cens,  lorsque, 
par  l’ordre  de  son  maître,  son  nom  étoit  porté  sur 
les  tables  du  censeur,  dans  la  liste  des  éitoyeas  (5)  ; 
il  étoit  affranchi  par  la  vindicte , lofsqu’en  présence 
du  préteur  ou  d’un  consul,  et  après  l’accomplisse- 
ment de  certaines  formalités , son  maître  le  décïa- 
roit  libre  (6). 

• 

tO  Lib.  I,  tit.  5,  fi»et  7. 

W Heinecc.  Elém.  jur.  civ.  rom.  §§.  g5,  96  it  107. 

WFragia.  tit.  i,  §.  5. 

(4)  Inst  lib.  I , lit.  a. 

(î)  Fragm.  d’Ulpien , tit.  i , §.  8. 

t®)  Ibid.  J.  7,  Ileiuccç.  Elénit  jur.  civ.  rom.  §.  i oa. 
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Les  afîiiii^icLis  Cives  rbmani  jouissoisnt  d’a% 
libertd  entière,  et  avoieot  les  mêmes  droits  que  les 
citoyens  (*). 

On  appelolt  latini  ceux  qui  avoient  été  affranchis 
moins  solennellement,  c’est-à-dire  par  lettres,  ou 
entre  amis  , ou  dans  un  festin , ou  de  plusieurs  au- 
tres manières;  ils  ne  jouissoient  que  des  droits,  du 
Latium  (’).  Suivant  Gravina  (3),  cette  espèce  d’af- 
franchissement n’étoil  pour  ainsi  dire ^u’on  essai  ou 
un  acte  préparatoire , par  lequel  le  maître  s’assuroit 
si  son  esclave  étoit  digne  ou  non  de  recouvrer  la 
liberté  entière.  Selon  donc  que  le  patron  étoit  plus 
ou  moins  satisfait  de  la  conduite^^e  son  alïranchi, 
ou  U le  rendoit  complètement  libre,  ou  au  con- 
traire il  le  plongcoit  de  nouveau  dans  la  servitude^ 

Enfin  les  affijïncliis  dediUUi  ou  ceut^^i,  après 
a^oir  été  condamnés  pour  quelque  crime  commis 
pendant  leur  esclavage , recduyroient  la  liberté , 
étoient  les  plus  malheureux* de  tous.  Ne  jouissant 
ni  des  droits  des  citoyens^  ni  de  ceux  du  Latium  (4), 
leur  condition  -étoit  peti  différente  de  celle  des 
étrangeVs.  On  lét  appeloit  dédilices,  a 1 instar  de 
certains  peuples  qui , s’étant  révoltés  contre  les 
Romains,  avoient  été  obligés, ‘par  l’impuUsance  de 
leurs  ^rmes , de  se  livrer  à eux , et  de  faire  le  sacri- 
1 fice  de  tous  leurs  droits.  , 

Ces  distinctions  entre  les  formes  et  les  effets  de 
l’affranchissement,  devenues  moins  sensibles  sous 

(')  Ileinecc.  Fîcm.  jur.  civ.  rom.  §.  109. 

(»)  Id.  Ibid.  §.  107.  \’oy.  le  chap.  5 de  ce  diiconrs , pag.  ^6. 

(5)  De  jur.  nal.  genl.  et  *"•  Tab.  pag.  455  et  456,  lipsia  1708. 

(4)  Hciuecu.  Eltm.  jur.  civ.  rom.  5-  tog.  ■” 
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les  derniers  Empereurs,  furent  entièrement  suppri- 
mées par Cejj|jnce  ordonna  (')  que,  de 
quelque  manière  qulfn  esclave  olitînt  de  son  maître 
la  liberté,  il  eut  les  mêmes  droits  que  les  t:itoyens. 
. croit  Bodin  W,  l’esclavage  civil  a dis- 

paru en  Europe  vers  le  milieu  du  treizième  siècle. 
^ ^ y. 3 pins,  dans  certaines  contrées,  que  des  serfs 
qu  où  anroil  tort  de  confondre  avec  les  esclaves.  Les 
seffÿ  jouissent  partout  des  droits  civils. 

répond  la  servitude  re’elle,'et  à l’es- 
.dav^age^  servitude  personnelle^'  . * 

La.  servitude,  réelle  , dit  iTortfej^ieii  (3),  est 
» celle  qui  attache  l’esclave  au  fonds  de  terre.  C’est 
» ainsi  qu’étoient  les'  esclaves  cliez  les  Germains,  au 
» rapport  de  Tacite,  Ils  n’avoient  point  d’ofEçedans 
» la  toison , ils  rendoient  à leur  maître  une  ce,r- 
» taine  quantité  de  blé,  de  bétail  pu  d’étoffe;  fo*b- 
» jet  de  leur  esclavage  n’alloit  pas  plus  loin.  Cette 
« espèce  de  servitude  est  établie  en^Hongrie,  en 
« Bohême  et  dans  plusieurs  endroits  de  la  Basse- 

» La  servitude  personnelle  regarde  le  ministère 
» de  la  maison , et  se  rapporte  plus  à la  personne 
« du  maître.  >»  \ v*' 

En  France,  nous  n’avons  ni  esclaves,  ni  serfs.  Il 
est  même  reçu  en  principe  (5)  depuis  très-long -temps, 

(OInsiit.  lib.  5,§.  3.  • . ’ ' ' ' ' 

, W D«  U Républicm . ÜŸ.  I.",  ehap.  5, 
t’)  Espr.  des  Lois,  Jiv.  ,5 , chap.  9. 

(4)  Elle  est  éubllo  aussi  en  Prusse.  Voy.  le  Code  général  des  Etals 
prussiens,  part.  7,  sec.  3,  4, 5 et  8.  * 

W Ce  principe  a été  converti  en  loi,  le  aS  septembre  179t. 
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que  tout  esclave,  appartînt-il  même  à un  étranger^ 


devient  libre  aussitôt 
Boyaiime  (*).  Mais  l'escl 


qgU 

:lWa: 


met  le  pied  dans  le 
civil  existe  complè- 


tement d^ns  nos  colonies.  Les  règles  relatives  aîi  droit 
d’affi ancliissenïtnt  ont  été  posées  par  l'édit  di«».mois 
de  mars  i685,  connu  sous  le  nom  de  Code  noir, 
concernant  la  police  des  îles  de  râmdriqné  fran^ 
çaise.  Voici  quelles  sont  à ce  sujet  se&  ditÿosilibns  : 

Anr.  55.  Les  maîtres  dgés  de  vinj^ài^ponfr.ont 
affranchir  leurs  esclai^es  par  tam’ftciet  tiitre-iifs , 
ou  a cause  de  moK$^sans  qu’ils  soient  tSnus,  de  ren- 
dre raison  de  leur  affranchissèmedt  ni  qu’ils  aient 
icsom  d’avis  de  pnrchs  j’çhèore  qu ils  'soient  mi- 
neurs de  vin^t-cinq  ans  J - ^ H- ■«it  v 

‘ Z^î^esclavesqùialuroht^^yfiilsTégdtaires 

tinwerséls' par  leurs  maîtres  , où  nommés* éxéàulèiirs 
fié^leürs  téstaniens  J' où  tuteur j de  leurs  ehjans^  se- 
font  tenus  et  réputés  pour  affranchis.  ^ 

Art.  57.  Déclarons' leurs ’cffrrmchissexnedS' /dits 
■j  . • f"*  J ‘VI.  ■ -J\  OTiri't'»,*' 

dans  nos  ileS*j  leur  tenir  heu  de  naissance  datif  t^s 

îles,  et' les  esclaves  affràncliis^n*dvoir  de 

nos  lettres  de  naturalité  , pour  jouir  dès  avantages 

de' nos  sujets  naturels  , dans  notre  Royaume  terre  s 

et  pays  de  notre  obéissance , encoré  qu’ils  soient  nés 

dans  les  pays  étrangers. 

Art.  5g.  Octroyons  aux  affranchis  -les  niémes 
droits  J privilèges  et  immunités  dont  jouissent  %s 
personnes  nées  libres;  voulons  qu’ils  ^méritent  une 
liberté  acquise,  et  qu  elle  produise  eweux,  tant  poiip 

(■)  I.a  même  ebose  a lieu  en  Angleterre,  si  ce  n'est  cependant  que 
l'esclave  peut  y êne  forcé  de  servir  son  maure, tioa  comme  esclave, 
mais  cçuunc  bommo  libre.  Blackst.  liv.  i.**,  chap. 
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• ' 

/eurs  personnes  que  pour  leui^  biens  ^ les  memes 
effets  que  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause 
à nos  autres  sujets.  * ’ 

.Il  a été  déjogé  an  premier  de  ces  articles,  par 
plusieurs  ordonnances  , dcclaralions  et  rcgleiuens 
postérieurs.  Les  ordonnances  des  24  octobre  17  i3, 
et  i5  juin  17^6,  défendent  à toutes  personnes  d’af- 
franchir leurs  esclaves  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
1 sion  par  écrit  du  gouverneur  général  et  de  l’inten- 
dant, pour  ce  qui  concerne  les  îles  dij  Vent  et  de 
St.-Domingue,  et  des  gouvenieur  particulier  et  coin- 
mlssaire  ordonnateflr  <Je  Cayenne , pour  ce  qpi  con- 
cerne cette  dernière  île  et  .la  province  de  Guyanne, 
sous  peine  de  vente  des  esclaves  au  profit  du  Roi, 
et  d’tine  amende  contre  les  maîtres,  qui  ne  peut 
être  moindre  que  la  valeur  desdits  esclaves.  La  dé- 
claration du  1."  février  174^  (*)  défend  encore  que 
cette  permission  par-écrit  soit  accordée  aux  mineurs, 
même  émancipés , qui  n’ont  pas  atteint  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans.  » 

« Suivant  l’arrêt  de  réglement  du  conseil  supé- 
» rieur  du  Cap,  sur  la  police  dos  esclaves  ,,du  7 avril 
» 1758,  les  Mulâtres  et  Nègres  affranchis,  doivent 
» faire  enregistrer  la  ratification,  de’leiAs.libel'tés , 
au  greffe  des  juridictions  où  ils  font  leur  ,do- 
» micile.  • . 

» L’art.  2 de  l’ordonnance  du  ‘10  juillet  1768  , 
J»  défend  à tout  maître,  de  quelque  qualité  et 
•»  condition  qu’il  soit , d’affranchir  aucun . de  ses 
» esclaves  , même,  en  vertu  de  la  permission  qu’il 
« 

• 9 

(*)  Monr.  JSép.  Verb.  alTrauchissemcnt. 
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» en  auroit  obtenue  des  gouverneur , lieutenant- 
>»  général  et  intendant,  sans  avoir  préalablement 
U fait  publier  ladite  permission  à la  barre  du  siège 
)>  royal , dans  le  ressort  duquel  il  fai»  sa  demeure, 
» pendant  trois  audiences  consécutives, 
t » L’art.  3 de  la  même  ordonnance  veut  que 
» tous  le^  actes  d’affranchissement  soient  faits  au 
» greffe  du  siège,  ou  passés  par- devant  notaire. 
» Dans  ce  dernier  cas , l'expédition  de  l’acte  de 
» liberté  doit  être  déposée  au  gi  elfe  ; et , soit  que 
■»  ledit  acte  ait  été  fait  devant  notaire , ou  au  greffe 
» du  siège,  il  sera  fait  mention  «les foi malités près- 
a crites  par  ladite  ordonnance , et  celles  qui  l’ont 
» précédée , ont  été  observées  (*).  » 

Enfin,  « l’article  i8  de  l'ordonnance  du  aS/icto- 
V bre  1775,  concernant  les  libertés,  défend  à tous 
X maîtres,  ou  propriétaires  d’esclaves,  de  se  pour- 
» voir  à l’avenir  par-devant  un  gouvern'eur  étranger, 
» soit  directement , soit  par  personnes  interposées , 
» pour  procurer  la  liberté  auxdits  esclaves  (').  » 

Les  lois  des  16  pluviôse  et  la  germinal  an  a, 
avoient  a(/oli  l'esclavage  dans  toutes  les  colonies  ; 
mais  les  choses  ont  été  rétablies  sur  le  pied  où  elles 
étoient  anciennement,  par  celle  du  3o  floréal  an  10, 
relative  à In  traite  des  Noirs  et  au  régime  des  colo- 
nies. Voici  ce  que  porte  cette  loi  : 

Art.  Dans  Ic^  colonies  restituées  à la  France , 
en  exécution  du  traité  d' Amiens , du  6 germinal 
an  10,  l’esclavage  sera  maintenu  conjbrmémcnt 
aux  lois  et  réglcmens  antérieurs  à 1 7^. 

(•)  Nouv.  Rcp.  Verb.  esclavage. 
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Akt.  2.  Il  en  sera  de  meme  dans  les  autres  co- 
lonies françaises  au-delà  du  cap  de  Bonne -Espé- 
rance. * 


* ’ CHAPITRE  VIII. 

Si  Von  peut  être  sujet  de  deux  souverains, 

^ • V • 

La  j^atrie  est  le  lieu  d’où  l’on  est  ou  l’Etat  auquel 
on  appartient.  De  là  il  suit  que  dans  toute  associa- 
tion civile,  il  existe  pour  chaque  associé  deux  pa- 
tries distinctes,  l’une  de 'lieu  et  l’autre  de  droit; 
l’une  naturelle  et  l’autre  politique.  (0.  . . • 

■ La  patrie  naturelle  est  relative  à l’homme  pro- 
prement dit.  La  patixe  pqütiqhe  concerne  principa- 

• 

(')  Si  l’on  conçoit  avec  Montesquieu  (Espr.  des  Lois,  liv.  a6, 
cliap.  !•”■),  que  chaque  peuple  est  un  citoyen  de  l'univers,  celle 
dis^nction  entre  la  patrie  naturelle  et  la  patrie  politique  ne  con- 
viendra pas  seulement  à de  siigples  individus,  elle  pourra  s’appli- 
quer encore  à.des  nations  entières.  Aussi  les  plus  fameux  orateurs 
grecs  disoient-il^  souvent  que  les  Aliicuiens  voyuient  danAAthcnes, 
leur  patrie  et  leur  mère , parce  que  les  Athéniens  avoicnl  la  préten- 
tion de  se  croire  un  peuple  sans  mélan’gc,.  un  peuple  indigène,  un 
peuple  enfanté  ou  produit  par  la  terre  même  qui  le  nourrissuit. 
Tandis  que  Rome , par  exemple , l’ouvrage  d’un  fondateur , étoil  àla 
vérité  la  patrie  politique  du  peuple  romain , mais  elle  n’étoit  pas  sa 
patrie  naturelle  ou  sa  mère.  Les  Romains  avoieilt  pour  patrie  natu- 
Telle  Albe;  les  Albains,  Lavinium,  et  les  Laviniens,  Troie  (Tite- 
Livp,  hv.  i«.  J.  a3).  Eu  général  toutes  les  colonies  ou  peuplades 
qui  se  gouvernent  d’après  leurs  propres  lois , ont  une  patrie  politi- 
que distincte  et  séparée  de  leur  patrie  naturelle.  La  patrie  politique 
c est  l’Etat  auqqgl  elles  appartiennent.  La  patrie  naturelle , c’est  la 
jaétropule,  • 


¥ 
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lement  la  personne  (i).  La  pairie,  naturelle  confoncî 
entre  eux  les  sexes,  les  âges,  Tes  qualités,  les  condi- 
tions, les  différentes  manières  cletre.  La  patrie  po- 
litique distingue  l’homme  de  la  femme , l’enfant  de 
l’homme  fait,  l’homme  fait  du  vieillard  (>),  le  sou- 
verain du  sujet , le  maître  du  serviteur,  le  citoyen 
de  l’étranger.  La  patrie  naturelle  enfin  est  cons- 

• 

« 

• 

V. 

f 

tante  ; du  berceau  au  cercueil , elle  yiit  toujours 
l’homme.  La  patrie  politique  varie  ; elle  commence 
souvent  après  la  naissance , et  elle  Cnit  quelquefois 
avant  la  mort.  * . ^ * 

Ces  deux  patries  vont-ensemble  et  paroissent  n’en 
faij-e  qu’une,  tant  que  le  sujet  naturel  d’un  Etat  reste 
fidèle  à son  souverain  ; elles  se  séparent  et  devien- 
nent distinctes  l’une  de  l’antre,  lorsque  1«  même 
sujet,  résolu  à briser  Je  lien  social,  se  fait  adopter 
par  un  souverain  étraogeiv  ’ 

La  pafrie  naturelle  est  «ne.  La  patrie  politique 
peut  se  diviser  en  patri&réelle  et  patrie  d’honneur.' 

La  patrie  réelle  donne  le  droit  de  suffrage;  elle 
donne  aussi  le  droit  de  parvenir  aux  fonctions  ou 
charges  publiques,  de  succéder, *3e  faire  un  testa- 
ment,  de  transmettre  intesteU.  La  patrie  d’honneur 
ne  produit  rien  de  ttfut  cela;  elle  ne  procure  qu’un 
sjmple  titre  (3).  * ' 

« 

/ 

(0  Ea  droit,  une'  personne  est  un  homme  con4idéré  avec  an  cer^ 
tain  ëut.  Heineco.  Elem.  jur.  cir.  rom.  75. -> 

(>)  Les  en£ans , dit  Aristote,  sont  des  citoyens  imparfaits;  Isa 
TicUlards  des  citoyens  usés.  Folitiq.  liv.  3,  chap.  tf’-  • 

(^)  Dans  certains  endroits,  tels  que  Genète , Bpme  et  autres  can-  ^ 
tons  de  la  Confédération  helvétique , lorsqu’on  veut  faire  beaucoup 
d'honneur  à un  étranger,  oè  lui  prouver  1a  grande  considération  qn’oa 

1 #* 
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Ces  deux  patries  ne  proiluLsant  pas  les  mêmes  ef- 
fets, rien  ne  s’oppose  à ce  que  la  même  personne  ait 
à la  fois  une  patrie  rcelle  et  une  ou  plusieurs  pati  ies 
d’honnèur.  Mais  peut-elle  avoir  en  même  temps  deux 
patries  réelles?  * 

Il  est  peut-être  difficile  de  donner  une  solution 
précise  de  cette  question.  Les  principes  du  droit 
naturel  ne  peuv^ent  servir  qu’indir^ctement  à la  dé- 
cider. Elle  n’est  pas,  à proprement  parler,  du  do- 
maine du  droit  des  gens  (0,  n’ayant  fait  que  le  sujet 
accidentel  de  quelques  traités.  Enfin,  le  droit  civil 
de  cfiaque  naflon,  lorsqu’il  l’a  prévue , a dû  la  ré- 
soudre selon  les  vues  politiques  des  dilTérens  légis- 
lateurs. , ) 

fLe  sujet  est  à l’Etat  ce  que  l’enfant  est  à la  fa- 
mille. Or,  comme  le  même  individu  ne  peut  appar-^ 
tenir  en  même  temps  à deux  familles,  le  meme  in- 
dividu aussi  ne  doit  pouvoir  appartenir  en  même 
temps  à^dçux  Etats.  A Rome,  dans  le  temps  où  la- 
dopUon.avoit  tous  les  cai  ac^res  d’une  grande  ins- 
titution, le  fils  adoptif  devenoit  étmnger  à la  fa- 
mille de  son  père  naturel. 

Cependant,  Cicéron  prétend  que  c’étoit  un  droit 
particulier  aux  Romains,  de  ne  pouvoir  être  citoyen 
que  d’une  cité  ; tandis  que , s’il  faut  l’en  croire , le 
contraire  s’observoit  chez  les  Grecs,  et  particulière- 
ment chez  les  Athéniens,  où  rien  n’étoit  moins  rare 

• 'T  ^ 

que  de  voir  des  citoyens  de  plusieurs  cités.  Etant  a 

\ 

a pour  lui,  on  lui  doofic  ce  qu'on  apjiclle  les  droits  de  bourgeoisie. 
Ce  sont  CCS  droits  qui  constituent  la  patrie  d honneur. 

Du  droit  des  gens  positif,  tel  que  je  le  considère  dans  le 
chnp.  i5  de  ce  discours. 


^6  Discouns  pnÉLiHin AIRE. 

Atliènes,  dit-il  (0,  j’ai  vu  de  nos  concitoyens  induits 
dans  l’efreur  qu’on  pouvoit  appartenir  en  même 
têmps  à plusieurs  cités , siéger  parmi  les  juges  » 
parmi  les]  aréopagites  ; être  inscrits  dans  ulle  cer> 
taiqp  tribu , être  rangés  dans  une  certaine  classe , et 
ne  pas  savoir , faute  d'instruction , qu’en  y acqué- 
rant le  droit  de  cité,  ils  avoient  perdu  le  même  pri- 
vilège à Rome.  • , 

Solon  avoit  pourtant  ordonné, 'que'  ceux-là  seuls 
obtiendroient  le  droit  de  cité,  qui  auroient  étéUiuiih 
nis  à perpétuité  de  leur  pays,  on  qui  viendroient  à 
Athènes  avec  leur  famille , dans  l’intention  de  s’y 
établir  à demeure  et  d’y  exercer  une  professiOt». 
Plutarque  ^ qui  rapporte  cette  loi  (•),  ajoute^qu^dle 
eut  pour  motif,  dans  la  pensée  de  5o2tm‘i' qne  les 
•nouveaux  citoyens,  ayant  été  obligés  de  qnittet' 
leur  patrie , ou  s’étant  expatriés  volontairement , 
seroient  plus  fidèles  à leur  patrie,  adoptive -,  ceiqui 
indiqueroit,  qu’à  Athènes  comme  Rome,  l’on^ne 
pouvoit  réellement  citoyen  que  d’une  cité.  Il  y 
a lieu  de  croir^  qu’au  moment  dont  parle  Cicéfron  v le 
droit  politique  des  Athéniens  n’étoit  plus  le  mémei  On 
sait  combien  ils  avoient  dégénéi^é  dès  cetie  épo^e. 

La  question  de  savôür  si  l*on  peut  âtiü'sale^  dè 
deux  souverains  "doit  être  considéréte^’sous  quatre 
rapports  différens' : ’sdüs  le  rapport  des  droits  poli- 
tiques , spus  celui  des  droits  ciyds,  sons  celui  de  ^ 
propriété,  sous  le  rapport  enfin  de  çp'se&tinfent  qui 
exerce  avec  tant  de  succès  son  noUd  empire  sur  le 


> ft' 

(>)  Pro  Balio. 

(■•'  Vie  de  Solon. 
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cœur  de  rhomme  social , qui  élève  l’ame  et  souvent 
l’éclaire  ; qui  produit  les  héros  , les  hommes  d’Etat, 
les  citoyens  vertueux  ; de  ce  sentiment  qu’on 
nomme  l’amour  de  la  patrie. 

Envisagée  sous  ce  dernier  rapport,  comment  la 

question  seroit-elle  douteuse  7 Elle  ne  le  paroît 

pas  davantage  sous  le  premier.  Il  semble  contre  la 
nature  des  choses^  contre  la  division  des  Empires, 
contre  le  système  général  de  la  sociabilité,  qui  le 
même  individu  jouisse  des  droits  politiques  dans 
deux  Etats;  que  le  même  individu,. qui  se  doit  tout 
entier  à l’un  ou  à l’autre , ait  ou  puisse  avoir,  dans 
tous  les  deux  en  même  temps , le  droit  d’élire , 
celui  de  vo^er  l’impôt,  celui  de  concourir  à la  re- 
présentation nationale  et  de  participer  à la  formation 
des  lois.*  * 

Si  donc  la  législation  de  R(Jme  étoîl,  dans  l’ân® 
tiquité , la  seule  qui  eût  reconnu  le  principe  de 
l’unité  de  patrie,  c’est  parce  quelle  étoit  la  plus 
parfaite.  On  a vu  d’ailleurs  que  celle  d’Athènes  le 
consacroit  implicitemenR 

A l’égard  des  droits  civils,  si  l’on  appliquoit  les 
règles  dans  toute  leur  pureté  et  dans  toiftc  leur  ri- 
gueur, si  l’on  prenoit  les  choses  moins  comme  elles 
sont  que  comme*elles  paroîtroient  devoir  être  ; si 
l’on  interprétoit,  scrupuleusement  et  à la  lettre,  le 
droit  de'^haque  peuple  en  particulier,  il^faudroit 
décider  que  le  nmme  individu  ne  peut  pas  en  avoir 
la  jouissance  dans  deux  pays  dilierens. 

Les  droits  civils  en  efi'et  sont  propres  aux  sujets 
de  l’Etat.  L’exercice  leur  en  appartient  essentielle- 
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ment)  il  semble  même  leur  en  appartenir  exclusive- 
ment, parce  que  les  droits  sont  en  raison  des  de-*îC, 
voirs  , et  que  les  sujets  de  l’Etat  ont  seuls  derf 
' obligations  à remplir  et  des  charges  à supporter- 
Les  droits  civils,  conside're's  tels  qu’ils  devroient 
l’être,  ne  seroient  pas  droits  civils,  si  la  jouissance 
pouvoit  en  être  commune  aux  e'trangers  et  aux  sujets 

de  l’Etat.  , . . 

Cependant  ,•  Fexpèrience  prouve  le  contraire. 
L’expérience  prouve  que-  l’étranger  jouit  des  droits  * 
civils  partout  où  le  législateur  a penlé  qu’il  étoit 
de  sa  polftique  de  s’écarter  des  règles  générales  ou 
d’y  déroger  par  des  exceptions. 

C'est  pour  cela  que  dans  l’ancienne  Rome,  dans 
les  temps  où  la  qualité  de  citoyen  étoit  le  plus  con- 
sidérable , et  lorsqiîe  tout  ce  qui  se  ratlachoit  à * 
%ette  qualité  étoit  expressément  réservé  aux  na- 
tionaux , l’on  permettoit  quelquefois  aux  étrangers 
de  contracter  deç  noces,  d’avoir  sur  leurs  enfans  la 
puissance  paternelle , telle  que  la  connoissoient  les 
Romains,  de  tester,  de  suecéder  fidei-commis  à 
un  citoyen  (0,  quoique  cependant  les  noces,  la 
puissance  ftaternelle,  les  testamens  et  les  successions 
fussent  éssentii»lement  subordonnés  à la  loi  civile. 

C’est  pour  cela  qu’en  Prusse  (»>,*les  étrangers  sont 
habiles  à succéder,  soit  par  testament,  soit  ab  in- 
testat, aux  regnicoles,  lorsqu’ils  soùt  d’un  pays  dans 
lequel  les  Prussiens  sont  admis  à succéder  aux  sujets 
•de  l’Etat.  ^ 

(0  Voy.  le  cjiap.  la  ilece  d^ur».  - • 

t»)  liv.  8 , cbap.  »•'. 
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- iC’est  pour  cela  que  la  même  chose  s’observe  à peu 
près  ainsi  en  Suède  ('). 

> C’est  pour  <^la  que , par  les  traités  ou  par  les 
conventions  diplomatiques,  les  Français  et  les  su- 
jets de  diffe'rentes  puissances,  jouissent  entre  eux, 
quant  aux  droits  civils,  des  mêmes  avantages  que 
les  nationaux. 

• C’esf  pour  cela  enfin  qu’en  France , l’étranger 
admis  par  le  gouvernement  à y établir  son  domi- 
cile, y jouit  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu*i^oon• 
tinue  d’y  résider. 

„ 'De  là  H faut  conclure  que  la  jouissance  des  droits 
ftvils , quoique  ordinairement  inhérente  à la  qualité 
de  citoyen  ou  de  sujet , n’en  forme  dépendant  pas 
un  caractère  distinctif,  puisque  souvent  elle  en  est 
séparée.  jî  i 

De  là  il  faut  aussi  tJbr  la 'Conséquence,  que  le 
même  individu  peut  jouir  dans  deux  endroits  difie- 
rens,des  droits  civils,  sans  être  pour- cela  sujet  de 
deux  souverains. 

En  France , par  exemple , l’étranger  admis  par  le 
gouvernement  à y établir  son  domicile , y jouit  à 
la  véiité  des  mêmes  droite  civils  que  le  regnicole  ; 
mais  cette  admission  et  cette  jouissance  ne  le  ren- 
dent cependant  pas  Français,  parce,  que,  comme 
déjà  je  l’ai  fait  ébserver  (^) , à l’exceptioA  du  ma- 
riage (3),  d’on  ite  devient  Français  qu’en  remplissant 
touteslesformalitéspresc'rites  soit  parla  loi  constitu- 


10  Lîy.  ao,  chap.  a.  _ • . • 

(0  Voy.  le  chap.  5 de  ce  discours,  pag.  5i- 

Et  à l’exception  aussi  de  l’affranchissement,  dans  les  colonies. 
\oj.  le  chapitre  précédent. 
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tionneile,  soit  par  les  autres  règles  coacernant  la  aa- 
turalisation. 

Il  est  vrai  qu’en  Angleterre,  l'individu  né  dans 
le  Royaume  ne  perd  jamais  sa  qualité  d'Anglais  ; 
quelque  cliôse  qu'il  fasse,  quelque  résolution  qu’il 
prenne , vînt-il  même  à s’expatrier,  il  la  conserve 
toujours.  Toujours  il  jouit  en  Angleterre  des  droits 
civils  qui  y sont  attachés,  pourvu  seulement  que 
cette  jouissance  ne  nuise  pas  aux  droits  des  tiei-s , 
ou^qu’il  n’en  ait  pas  été  privé  fjar  ^l’effet  de  cer- 
taines condamnations  (0.  De  là  cet  état  de  choses 
extrêmement  singulier  : Suivant  que  le  même  in- 
dividu s'est  fait  naturaliser,  ou  en  France,  ou  eft 
Kspàgne,  ou  |:n  Prusse,  ou  chez  telle  ou  telle  autre 
puissance,  il  est  en  même  temps  ou  Anglais  et  Fran- 
çais, ou  Anglais  et  Espol^ol , ^ Anglais  et  Prus- 
sien , ou  Anglais  et  sujet ^ telle  ou  telle  autre 
puissance;  il  jouit  en  même  temps  des  droits  civils, 
et  en  Angleterre,  par  suite  de  sa  qualité  d’Anglais, 
et  chez  telle  ou  telle  autre  puissance,  par  suite  des 
lettres  de  naturalisation  qu’il  a obtenues.  Mais  qui 
n’aperçoit  pas  que  la  loi  anglaise  repose  sur  un  pfin- 
cipe  d’intérêt  ou  de  coivsarvation  qu’on  ne  remarque 
qu’én  Angleterre  ? Si  l’Angletene  protège  cons- 
tamment sej  sujets , si  constamment  elle  leur  con- 
serve tous  leurs  droits,  elle  feint  de  ne  pas  être  ins- 
truite de  leurs  nouveaux  crtgagemens  ou  de  leurs 
nouveaux  «liens  ,.  elle  les' suppose  animés  de  l’es- 
prit de  retour;  si  constamment  elle  les  suit  avec  des  • 
yeux  de  mère,  elle  leur  tend  les  bras,  elle  leur  ouvre 


(»)  Analys.  degComro.  de  BlacLst.  par  M.  d’Align y, liv.  i.«r,cljap.  i. 
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son  sein,  l’Angleteue  a un  Lut,  et  ce  but  se  vat- 
taolie  à des  considérations  d’une  très- haute  politi- 
que ; elle  pense  que  pour  les  rappeler  à leurs  pre-' 
miers  devoirs,  il  suffit  de  re'veiller  en  eux,  dans  le 
cas  où  il  seroit,ou  presque  tùeint , ou  conside'mble- 
mentalToibli,  le  plus  noble  des  sentimeiu»,  l'amour 
de’  la  patrie. 

Quant  à la  proprie'té,  elle  est  sans  influence  par 
elle-même,  sur  la  qualité  de  citoyen  ou  de  sujet. 

A l’exception  de  l’Angleterre  , et  de  quelques 
autres  pays  où  la  loi  politique  veut  que  les  im- 
meubles appartiennent  exclusivement  aux  regni- 
coles  ou  républicoles,  les  e'irangers  peuvent  partout 
acquérir  et  posséder  des  propriétés  foncières.  Ils 
peuvent  les  acquérir,  parce  <jue  l’acquisition  peut 
s’en  faire  par  de  simples  contrats  du^roit  des  gens, 
et  que  les  conti'ats  du  droit  des  gens  sont  des  actes 
communs  aux  nationaux  et  aux  étrangers.  Ils  peu- 
vent les  posséder,  parce  que,  comme  possesseurs, 
ils  ne  sont  soumis  en  général  à d’autres  règles  que 
le  statut  réel,  et  que  le  statut  réel,  tout-h-fait 
distinct  et  séparé  des  règles  relatives  à la  personne, 
s’étend  aussi  bien  sur  les  propriétés  immobilières 
des  étrangers  que  sur  celles  des  nationaux»  C’est  en 
elTet  ce  qu’en  France  le  législateur  a_^  exprimé  dans 
l’art.  3 du  Code  civil,  en  disant 

Les  immeubles , meme  ceux  possédés  par  des 
étrangers , sont  régis  par  la  loi  française. 

Lors  du  partage  de  l’anèienne  Pologne,  la  Russie, 
l’Autriche  et  la  Prusse  ont  posé  en  principe,  que 
la  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à la  propriété,  se- 
roit  reconnue  et  maintenue. 
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Cette  restriction  , on  ces  mots  : Quant  à la  pro- 
priété^ suffiroient  seuls  pour  prouver  que  l'inten- 
tion de  ces  puissances  n’a  point  été  de  porter  at- 
teinte au  principe  de  l’indivisibilité  de  la  qualité 
de  sujet,  quant  à la  personne,  si  elles  n’a  voient  pris 
le  soin  de  le  déclarer  formellement  dans  les  instru- 
mens  ou  actes  politiques  qui  règlent  leurs  pré- 
tentions respectives.  On  trouve  eOectivement,  dans 
les  deux  ii'aités  qui  ont  été  faits  à ce  sujet,  au  mois 
d’avril  i8i5,  l’un  entre  la  Russie  et  l’Autriche,  et 
l’autre  entre  la  première  puissance  et  la  Prusse , la 
disposition  que  voici  : 

Tout  individu  çui  possédé  des  propriétés  sous 
plus  d’une  domination , Wt  tenu  , dans  le  courant 
d’une  année  ^ à dater  du  jour  oh  te  présent  traité 
sera  ratifié  , àe  déclarer  par  écrit , par-devant  le 
magistrat  de  la  'ville  la  plus  prochaine , ou  bien  le 
capitaine  du  cercle  le  plus  voisin  , ou  bien  T auto- 
rité civile  la  plus  rapprochée  dans  le  pays  quil  a 
choisi,  î élection  quil  aura  faite  de  son  domicile 
fixe.  Cette  déclaration  , que  le  susdit  magistrat , ou 
autre  autorité , devra  iraramettre  a l'autorité  supé- 
rieure de  la  province  , le  rend  , pour  sa  personne  et 
sa  famille,  exclusivement  sujet  du  souverain  Hans 
les  Etats  duquel  il  a fixé  son  domicile. 

Ainsi,  le  droit  des  gens,  lorsqu’il  a eu  occasion 
de  résoudre  la  question  dont  je  m’occupe , l’a  aussi 
décidée  négativement. 

Je  conclus  de  tout  cefa  'qu’il  n’est  pas  possMe 
d'être  sujet  de  deux  souverains. 


Comment  on  cesse  d’élre  sujet  du  souverain. 


Si  toutes  les  nations  qui  sont  répandues  sur  la 
surface  du  globe,  ne  formoient  qu’une  même  so- 
cie'té  civile,  tt  n’obéissoient  qu’au  même  souverain, 
l’expatriation  seroit  inconnue,  et  il  n’y  aurolt  alors 
qu’une  seule  manière  de  perdre  les  droits  de  ci- 
toyen. Celui  qui  violeroit  le  contrat  social , seroit 
dans  certains  cas,  retranché  de  la  socie'té  par  l’effet 
d’une  condamnation.  Mais  comme  cette  unité  de 
peuple  n’existeras,  et  que  tel  ou  tel  pays  offre 
plus  d’agrément,  plus  d’attrait,  pKis  de  ressources , 
plus  de  sécurité,  à raison  du  climat,  du  sol,  de 
la  population,  du  commerce,  des  lettres,  du  gou- 
vernement, de  la  religion  et  de  la  liberté  civile, 
il  arrive  souvent  que  le  sujet  d’un  Etat  prend  la 
résolution  d’abandonner  le  lieu  qui  l’a  vu  naître, 
pour  courir  les  hasards  de  la  fortune  sous  la  pro- 
tection d’un  souverain  étranger.  De  là  cette  grande 
révolution  dans  tout  ce  qui  se  .ratladic  à la  vie  pu- 
blique et  privée  de  l'homihe.  De  là  ce  changement 
absolu  de  pays,  de  langue,  de  mœurs,  d’usages, 
d’habitudes,  de  souverain , de  lois.  De  là  enfin,  l’ex- 
patriation. 

La  qualité  de  citoyen  pouvant  se  perdre  ou  par  l’ex- 
patriation, ou  par  suite  de  certaines  condamnations, 
ce  chapitre  se  divise  naturellement  en  deux  parties 
distinctes,  qui  doivent  être  traitées  séparément. 
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• S- 

De  l’expatriation. 

Quoiqu’il  soit  assez  difficile  d’établir  des  règles 
précises , relativement  à la  faculté  plus  ou  moins 
grande,  que  chaque  individu  a de  s’expatrier,  dans 
les  pays  où  les  lois  ne  contiennent  rien  de  positif  à 
cet  égard;  quelles  soient  subordonnées  aune  infi- 
nité de  circonstances  ou  de  raisons  particulières, 
on  peut  cependant  les  faire  dépendre  de  deux. prin- 
cipes généraux  et  également  connus  chez  toutes 
les  nations.  Le  premier  est  que  l’homme  naît  libre, 
et  le  second  que  personne  ne  peut  être  perpétuelle- 
ment retenu  én, société  malgré  lui;  d’où  il  fau*t 
conclure,  qu’abstraction  faite  des  cas  extraordi-  ( 

naires,  dans  lesquels  il  est  du  devoir  d’un  bon  ci- 
toyen de  ne  pas  abandonner  lâchement  sa  patrie, 
chacun  peut  user,  comme  il  lui  plaît,  du  droit  d’ex- 
patriation. Aussi  voyons-nous  qu’à  Athènes  (0,  il 
étoit  permis  à chaque  citoyen,  qui  n’étoit  pas  con- 
tent de  son  sort,  ou  qui  n’aimoit  pas  la  forme  du 
gouvernement , d’émigrer  avec  sa  famille , et  de 
transporter  ailleurs  tous  ses  biens. 

Cicéron  dit  même  (^)  qu’à  Rome,  le  fondement  le 
plus  inébranlable  de  la  liberté,  étoit  que  chacun 
fût  maître  de  conserver  ou  de  perdre  ses  droits,  à 
sa  volonté;  que  chacun  pût,  selon  sa  fantaisie,  ou 
rester  <ians  1a  patrie  ou  s’expatrier. 

# 

(>)  Sam.  pet.  leg.  ait.  Ub.  3 , lit  3. 

Pro  Balbo.  ^ 
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En  cela,  les  Romains  étoient  conséquens  dans 
leur  système.  Eux  qui  prétendoient  à l’empire  ab- 
solu, qui  accordoient  le  droit  de  cité  h tous  ceux 
qui  le  leur  demandoient,  qui.  naturalisoient  même 
les  dieux  étrangers  (0,  ne  pouvoient,  sans  impru- 
dence et  même  sans  injustice,  empêcher  ou  restrein- 
dre le  droit  d’expatriation.  Autrement  on  leur  au- 
roit  reproché  de  vouloir  s’enrichir  sans  s’exposer  à 
aucun  sacrifice;,  ce  qui  eût  été  contraire  à la  fois, 
et  à leur  propre  politique,  et  aux  sentimens  de  gran- 
deur dont  ils  étoient  animés. 

Grotius  (a)  et  Pufendorf  (3)  observent  avec  raison 
qu^  est  de  l’intérêt  des  souverains  de  laisser  à leurs 
sujets  la  liberté  de  rester  dans  le  pays,  ou  de  se  re- 
tirer ailleurs  selon  leur  volonté,  parce  que  cela  leur 
procure  le  moyen  d’attirer  chez  eux  des  étrangers 
d’un  grand  mérite,  qui  peuvent  être  utiles  et  faire 
honneur  à l’Etat. 

Enfin,  suivant  Valtel  (4),  il  est  des  circonstances 
dans  lesquelles  un  citoyen  est  en  droit,  par  des  rai- 
sons tirées  même  du  pacte  social,  de  renoncer  à sa 
patrie  et  de  l’abandonner.  Si,  par  exemple,  il  ne 
peut  trouver  dans  le  pays  ce  qqi  lui  est  nécessaire 
pour  sa  subsistanijp  ; si  le  souverain  manque  à ses 
obligations  envers  lui;  s’il  ne  veut  souflrir  qu’une 
seule  religion  dans  ses  Etats  ; si  encore  la  société 
p.olitique  vient  à perdre  son  indépendance  et  à se 

(•)  Montesq.  dissert,  sur  la  politique  des  Rom.  dans  ta  rclig. 

^ C’il  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Liv.  a,  chap.  5 , §.  xJ, 
i})  Le  droit  de  lu  nat.  et  des  gens.  Liv.  8 , cbap.  1 1 , §.  a. 

Le  droit  des  gens,  lîv.  t.‘r,  chap.  19. 
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dissoudre  d’elle  - même , en  soumettant  ceux  qui  la 
composent  à une  domination  étrangère. 

A Rome,  où,  comme  j’aurai  bientôt  occasion  de 
l’observer  de  nouveau,  personne  ne  pou  voit  perdre 
ses  droits  sans  son  consentement  ;*où , de  même  qu’à 
Athènes , les  alliances  avec  les  étrangers  étoient  pro- 
hibées, et  où  cependant  les  lois  ne  permettoient  pas 
que  l’on  fût  en  même  temps  citoyen  de  deux  cités , 
le  seul  cas  dans  lequel  un  individu  pefrdoit  la  qua- 
lité de  citoyen  , étoit  quand  il  se  faisoit  adopter  par 
une  cité  étrangère. 

En  France , la  qualité  de  français  (0  se  perd  de 
treis  manières,  qui  rentrent  toutes  dans  l’expatria- 
tion , ou  qui  ont  avec  ellé  un  caractère  de  ressem- 
blance très-grand.  Ces  manières  sont  : L’expatriation 
proprement  dite,  ou  la  natnralisatioù  acquise  en 
pays  étranger;  le  mariage,  et  l’acceptation  de  service 
chez  une  puissance  étrangère,  sans  l’antoVisation 
du  gouvernement. 

Relativement  à l’expatriation  proprement  dite, 
l’art.  1 7 du  Code  civil  porte  : ^ 

La  qualité  de  français  se  perdra  , i .“  par  la  nà- 
turalisation  acquise  en  pays  étranger;  a.^parVac^ 
ceptation  non  autorisée  par  le  -Bmi  de  fonctions  pu- 
bliques conférées  par  un  gom>emement  étranger  ; 
3.®  enfin  , par  tout  établissement  fait  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour . ■» 

Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  ja- 

(0  Comme  la  perte  de  la  qnalilé  de  Français  enlrâtne’nécesani# 
remeni  la  perte  de  laqnalitê  de  citojen,.il  étoit  inutile  de  t'occnper 
de  cette  derniéi  a. 
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mais  être  considérés  comme  àyant  été  faits  sans  es- 
prit de  retour. 

A.  l^gard  du  mariage,  Fart.  19  s’exprime  aîfcsi  : , 

Une  ferÿ.me  française  qui  épousera  un  étranger ^ 
suivra  la  condition  de  son  mari. 

Enfin , pour  ce  qui  concerne  l’acceptation  de  ser- 
vice chez  une  puissance  e'trangère , sans  l’autorisation 
du  gouvernement,  l’art.  21  est  conçu  dans  les  ter- 
mes suivans  ; 

Le  Français  qui  j st^  t autorisation  du  Roi,  pren- 
drait du  service  militaire  çhez  t étrcmger , ou  s‘affi- 
lieroit  h une  corporation  militaire  étrangère , per- 
dra sa  qualité  de  français  {').  • 

(•)  Dans  le  titre  premier  du  détxet  du  a6  août  i8ii , concernant 
les  Français  naturalises  en  pays  étrangers  avec  ou  sans  l’autorisa- 
tion du  gouvernement,  on  trouve,  entre  autres  dispositions , celles 
que  voici  r • 

« Art.  i*r.  Aucun  Français  ne  peut  être  naturalisé,  en  pays  étran- 
» ger  sans  notre  autorisation. 

» Art.  a.  Notre  autorisation  sera  accordée  par  des  lettres-pa- 
» tentes  dressées  par  notre  grand  juge,  signées  de  notre  main,  con- 
» tre-signées  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat,  visées  par  notre 
» cousin  le  prince  archicbancclier,  insérées  au  Bulletin  des  lois  et 
J»  enregistrées  en  la  Ccuir  impériale  du  dernier  domicile  de  celui 
» qu’elles  concernent.  * 

» Art.  3.  Les  Français  naturalisés  ainsi  en  pays  etranger,  jpuiroitt 
a du  droit  de  posséder,  de'transmettrc  des  propriétés  et  de  succe- 
n der,  quand  même  les  sujets  du  pays  où  ils  seront  naturalisés  ne 
» joniroient  pas  de  ces  droits  en  France.  > 

J’ai  de  la  peine  i concevoir  comment  la  dernière  de  cps.disposi- 
lions  pourrqit  être  exécutée  j elle  est  en  opposition  directe  avec 
le  texte  formel  et  précis  des  articles  1 1 , 17  et  7*6  du  code  civil, 
et  un  simple  décret  ne  peut  pas  déroger  à une  loi. 
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Do  suite  de  certaines  condamnafjlons.  ‘ - 

A Athènes,  on  perdoit  la  qualité  de  citoyen  parla 
condami^tion  pour  meurtre,  par  l’exil  volontaire 
pour  le  même  crime,  et  par  l’infamie. 

Quoique  l’exil  , comme  nous  l'enseigne"  Cicé- 
ron (i),.nc  soit  pas  un  supplice,  mais  un  asile  et  un 
port  contre  le  supplice,  il  paroissoit  convenable 
néanmoins  que  le  meurtrier,  soit  qu’il  se  résolût  à 
subir  la  peine  qui  pouvoit  lui  être  infligée,  soit 
qu’il  voulût  l’éviter  par  une  fuite  volontaire,  ainsi 
qu’il  en  avoit  le  droit,  dans  l’intervalle  de  la  plai- 
doierle,  .à  la  prononciation  du  jugement  W,,  fût 
privé  de  tous  les  droits  et  avantages  dont  jouissoit 

auparavant  celui  auquel  il  avoit  ôté  la  vie. 

• * • * 

Les  notés  d’infamie  étaient  de  trois  espèces  ; 

Les  uns,  conservant  la  possession  de  leurs  biens., 
se  voyoient  privés  d’une  partie  des  droits  communs 
à tous  les  citoyens  (*) } 

Les  autres , déclarés  débiteurs  envers  le  trésor, 
étoient  privés  de  la  jouissance  de  leurs  biens  et  de 
l'exercice  de  toute  sorte  de  dft)its,  jusqu’à  ce  qu  ils 
eussent  satisfait  a l’amende^et  que  leur  nom  se  trou- 
vât rayé  de  dessus  le  registre  sur  .lequel  il  était 
porté  (4),  . ' • s * 

. V ■ m 

(>)  Pro  Cxcina.  ‘ * 

t»)  S»m.  pel.  leg.  au.  lib.  7,  Üt  I.  < » 

(î)  W. /A/W.  lib.  4,  lit.  t». 

(4/  ]l  y «voit  à A'ihcnei  un  registre  surkquel  on  inscrivoit  te  nom 

• • * 
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Les  «utres  enfin  conservoient , à la  vérité,  la  pos- 
session de  leurs  biens,  mais  ils  étoient  frappés  d'une 
mort  civile  qui  rejailiissoit  même  sur  leurs  enfans 
et  sur  leur  postérité  (0.  Denis  d* lialicarnasse  ob- 
serve W qu’à  cet  égard,  les  Athéniens,  et  en  géné- 
ral les  Grecs , se  montroient  plus  sévères  que  les 
Romains,  chez  qui  les  peines  ne  s'étendoient  jamais 
au-delà  de  la  personne  (3). 

L’ostracisme,  ou  l’exil  involontaire,  n’a  voit  rien 
d’infamant.  Aiftsi,  ceux  qui  étoient  condamnés  à 
une  telle  peine  conservoient- ils  la  possession  de 
leurs  biens  et  la  jouissance  de  tous  leurs  droits.  Ce 
genre  de  punition  étoit  un  remède  contre  une  trop 
grande  prépondérance,  contre  l’autoritéd’un  citoyen 
devenu  trop  puissant  (4), 

• A Rome,  on  perdoit  la  qualité  de  citoyen  par 
le  grand  et  le  moyen  changement  d’état  maximâ 
et  medid  capitis  deminutione. 

Comme  tous  les  individus  étoient  libres  ou  escla- 

« 

ves;  les  libres  (5),  citoyens  ou  élra^ngers,  ,et  les  ci- 
toyens pères  ou  fils  de  famille  ; comme  aussi  il  fal- 
lait être  libre  pour  avoir  l’exercice  de  toute  sorte 

de  droits,  il  en  résultoit  nécessairement , que  celui 

• 

^ <tes  dcbiienrl  dn  trésor,  et  le  montant  de  Famende,  à laquelle  ils 
avoient  été  condamnés. 

('  Sam.  pet.  leg.  ait.  lib.  4,  u‘-  9- 

(’)  Antiq.  rom.  liv.  8,  chap.  la. 

t’)  LL.  aoft  *6.  D.  de  pcenis. 

M)  Plut.  Vie  d’Aristide.  • • 

A la  vérité,  Jusu/i/en  divise  les  personnes  libres  en  ingénues 
et  en_  aiFraucbics  ( Inst.  lib.  i , tiu  3,  §.  5).  Mais  celte  division  ne 
scrviioit  de  rien  ici.  a 
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qui,  d’uhé  lAanière  quelconque  (*),  perdok  la  li- 
berté, perdoit  par  cela  même  le  droit  de  cité  et  les 
droits  de  famille.  Ce  passage  de  la  liberté  à l’escla- 
vage civil,  ibnnoit  le  grand  changement  d’état 
Le  moyen  changement  avoit  lieu , lorsqu’une  per- 
sonne, conservant  la  liberté,  perdoit  le  droit  de 
cité  et  ses  autres  dioits,  par  suite  d’une  con- 
damnation quTlui  avoit  interdit  l’eau  et  le  feu  (3). 

Suivant  Cicéron,  pei-sonne  ne  pouvoit,  à Aome, 
perdre  le  droit  de  cité  sans  y avoir  consenti.  Les 
lois,  à cet  égard  , étoient  tellement  précises,  telle- 
ment foiroelles,  que  ni  le  temps,  ni  l'autorité  des 
magistrats,  ni  la  forae  de  la  chose  jugée,  ni  la 
puissance  tonte  entière  du  peuple  romain  n’au- 
1 oient  pu  les  faire  varier  (4).  Aussi  est-il  vrai  que 
Sylla,  pendant  sa  dictature  , ayant  porté  une  lôi  ^ 
tendant  à dépouiller  les  muqieipes  des  terres  qu’on 
leur  avoit  données  et  du  droit  de  cité  qu’on  leur 
avoit  accordé,  cette  loi  fut  exécutée  pour  ce  qui 
concernbit  les  tei'rcs  ; mais  elle  resta  comme  non- 
avenue  rôlaliveûient  au  droit  de  cité  (^.  Ceux-là 

(')  L'autenr  du  Traité  de  la  mort  civile  remarque  avec  raiaoa 
( part.  I,  chap.  4).  qu'il  ne  faut  pas.confondre  la  captivité  avec  la 
servitude.  Quoiqu'un  citoyen  devint  par  le  fait  l'esclave  des  enne- 
mis qui  l'avoient  pris,  cependant  à Rome,  on  ne  le  considéroit  pas 
comme  tel  j ses  droits  n’éloient  qu'en  suspens,  à ^uise  de  la.fiction  * 
du  postliminie , et  il  les  recouvroil  dans  toute  leur  plénitude  aus- 
sitôt qu'il  reparoissoit  sur  les  terres  de  l'£mpire.  Instit-  , 

lit.  19,55.  . ^ 

(*)  Htinecc.  F.Um.jiv-  «V.  rom.  J. 

* Id.  Ibid. , 55-  3*5  et  aay. 

Cic.  Pra  domo  sud.  . 

(.ï)  id.  nÿ.  ^ ' '3 
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même  qui  étoient  condamnés  pour  quelque  crime 
capital  ne  perdaient  le  droit  de  cité  que  lorsqu’é> 
tant  arrivés  dans  le  pays  où  ils  dévoient  detdeurer^ 
ils  se  faisoieqjt  recevoir  parmi  les  citoyens  de  cc 
pays  ('). 

Lorsqu’on  vouloit  faire  perdre  à quelqu’up  le 
droit  de  cité,  on  ne  le  luf  ôtoit  pas. directement, 
parce  qu’il  eût  été  moins  difficile  de  lui  arracher  la 
vie  que  de  le  dépouiller,  malgré  lui , de  ce  diH)it  (“)  ; . 
on  lui  interdisoit  l’eau  et  le  feu.  D’après  cela , le 
condamné,  pressé  par  le  be50(n,'et  manquant  même 
des  deux  choses  les  plus  nécessaires  pour  le  soutien 
de  son  existence , prenoit  le  parti  de  se  retirer  des 
terres  de  l’Empite , et  de  se  procurer  ailleurs  ce 
qu’il  ne  pouvoit  -plus  avoir  dans  sa  patrie.  Alors , 
on  disoit  qu’il  avoit  perdu  le  droit  de  cité,  mais  ce 
n’étoit  là  qu’une  fiction.  Dans  la  réalité , ‘quoique 
éloigné  de  son  pays, .quoique  banni,  tant  qu'il  ne 
se  faisoit  pas  inscrire  parmi  les  citoyens  d’une  cité 
étrangère,  il  conservoit  toujours  le  droit 4e  cité  à . 
Borne. 

De  là  il  faut  conclure  que  Plutarque  Se  trompe, 
lorsqp’il  fait  dire  à Coriolan  , généralissime  de  l’ar- 
mée des  Volsques  , dans  sa  réponse  aux  ambas- 
sadeurs ou  parlementaires  romains, 'qu’il 'étuit  en« 
core  citoyen  de  Borne.  Coriolan  avoit  perdu  à Rome 
le  droit  de  cité , non  pas  parce  qu’on  lui  avoit  in- 
terdit l’eau  et  le  feu,  ou  parce  qu’il  aVoit  été  banni , 
puisque  le  baunissement  ne  faisoit  pas  |>erdre  le  droit 

(0  Cic.  pro  domo  sud. 

(•)  /</.  pro  cœcina. 
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de  cité,  mais. parce  que , de  soa  propre  aveu,  comme 
nous  l’apprend  Denis  d' HaUcarn^se  (>) , il  étolt 
devenu  le  citoyen  adoptif  d'une  cité  étrangère,  et 
que , suivant  le  droit  romain , on  ne  pouvoit  être 
en  même  temps  citoyen  de  Rome  et  d’une  autre 
cité 

Comtne  l’interdictioB  de  l’eau  et  du  ièu  laissoit 
aux  condamnés  la  liberté  de  se  retirer  où  ils  ju- 
gcoient  à propos,  l’Empereur  Auguste  rendit  leur 
peine  beaucoup  plus  grande,  en  ordonnant  qu’ils 
seroient  transportés  dans  une  lie  où  ils  demeure- 
loient  à perpétuité  (^.  Ce  nouveau  genre  de  ban~ 
nissement  fut  appelé  déportation. 

La  relégation  ou  l’exil  involontaii'e  n’opéroit  au- 
cun changement  d’état  dans  la  personne  du  con- 
damné (i)  ; elle  ne  le  dépouilloit  même  de  ses  biens, 
que  lorsque  la  conRscation  en  avoitétéordonnée  spé- 
cialement (5).  Cependant, 'quoique  très-différente  de 
la  déportation,  elle  en  étoit  quelquefois  le  prélude 
ou  l’avant-coureur,  comme  cela  arriva,  sousTibere, 
à Cafsius  Sévère  , qui  d’abord  n’avoit  été  que  relé- 
gué dans  nie  de  Crète  , ot  qui  fut  déporté  ensuite 
dans  nie  de  Sériphe  W. 

A Rome,  sous  les  rois,  le  droit  de  condamner  un 
/:itoyqp  au  bannissement,  ou” de  lui  interdire  l’eau 
et  le  feu , appartenoit  exclusivement  «au  prince  il)  t 

(0  Aiuiq.  rom.  liv.  S,  chap.  4- 

(*)  Voy.  le  chap.  8 de  ce  dlacoors,  pag.  75. 

(3)  Heinecc , Aetiq.  rum.  lib.  1,  ÜL  16,  §.  11. 

(41  Insl.  lib.  I , lit.  11,  §.  3.  D.  de  iulerd.  et  reteg.  L.  i4- 
(*)  D.  de  interd.  et  r^leg.  1.  16  , §.  1. 

<®)  Tac.  Ann.  liv.  4 . §.  a ■ • 

(71  Les  choses  cliangcrenl  sous  le  règne  de  Servius  Tullius,  Ce 
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parce  que  le  prince  avoit  seul  le  pouvoir  de  juger. 
Pendant  la  République,  le  même  droit  appartenoit 
au  peuple,  parce  que,,  suivant  l’une  des  lois  des 
douze  Tables  ('),  il  e'toit  défcuidu  de  prononcer  sur 
l'état  d’un  citoyen,  à moins  que  cela  ne  se.  fît  dans 
une  assemblée  par  centuries  W.  Enfin,  lorsque  par 
la  loi  JtegiUj  le  peuple  eut  transporté  toute  son  au- 
torité dans  la  personne  à' Auguste  et  d^  ses  succes- 
seurs ; le  droit  de  condamner  à la  déportation  fut 
dans  les  attributions  des  Empereurs  et  des  préfets 
delà  ville  (5).  •> 

Le  grand  changement  d’état  des  Romains,  pres- 
que entièrément  supprimé  par  Justinien,  étoit  trop 
incompatible  avec  Iqs  moeurs  , la  religion  et  les  lois 
des  nations  européennes  modernes,  pour  trouver 
plaça  dans  leur  législation  criminelle.  Aussi  n’a-t-on 

priucc  ne  se  réserva , dans  les  afiaires  criminelles,  qne  la  connois- 
sance  des  causes  où  les  intérêts  de  l'Etat  se  irouvoient  compromis. 
Den.  d'Halic.  liv.  4 > cliap.  6. 

(.'>  Eragm.  leg.  XII  tabul.  tit.  a8.  Voyex  aussi  le  paragraphe  a3 
de  la  loi  a du  litre  du  digeste  de  orig.  jur. 

(')  Il  faut  pourtant  distinguer  entre  les  crimes  publics  on  ceux 
qni  intéressent  plus  l'Etat,  dans  ^es^apports  qu^  a avec  chaque 
citoyen , que  les  citoyens , dans  leurs  rapports  entre  eux , et  le% 
crimes  privés  qui  au  contraire  intéressent  plus  les  citoyens , 
dans  leurs  rapports  entre  eux,  que  l’Elal,  dans  les  rapports  qu’ils 
ont  avec  lui.  Les  premiers  éioient  jugés  par  le  peuple.  Quant 
aux  seconds , le  peuple  nommoit  pour  chacun  d’eux , par  une 
commission  particulière , un  questeur  qui  étoit  chargé  d’en  faire 
la  poursuite.  Ce  questeur  nommoit  à son  tour  ce  qu'on  appeloit  le 
juge  de  la  question,  tiroit  au  sort  les  juges,  formoitle  tribunal,  et 
présidoit  sous  lui  au  jugement.  (Espr.  des  lois,  liv.  xi,  cliap.  i8.) 
Je  passe  sous  silence  tout  ce  qui  fut  fait  sus  celte  matière  vers  la 
£n  de  la  Bépublique. 

Q)  L.  3 , J.  I . CT.  de  pœnis. 
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conservé  partout  que  le  moyen  cbangement,  qui 
correspond  à ce  que  nous  nommons  mort  civile. 

En  Angleterre,  les  condamnations  qui  emportent 
mort  civile , sont  celles  qui  résultent  de  jugemens 
prononçant  une  peine  capitale  attainder,  ouïe  banr 
, nissement  à perpétuité  ('). 

En  France,  les  peines  qui  produisent  le  même 
effet,  sont  la  condamnation  à la  mort  naturelle  W, 
la  condamnation  aqx  travaux  forcés  à perpétuité,  et 
la  condamnation  à la  déportation  (3). 

Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement 
peut  accorder  au  déporté,  dans  le  lieu  de  la  dépor- 
tation , l’exercice  des  droits  civils  ou  de  quelques- 
uns  de  ces  droits  (4).  * ^ 

Les  effets  de  la  -mort  civile  sont  énumérés  dans 
l’art.  a5  du  Code  civil.  Voici  ce  que  porte  cet 
article  : 

Par  la  mort  cisfile , le  condamné  perd  la  pro- 
priété de  toi^s  les  biens  <fuil  possédait  : sa  succes- 
sion est  ouverte  au  profit  de  ses  heritiers  ^ auxquels 
ses  biens  sont  dévolus  , de  la  même  manière  que  s'il 
était  nwrt  n<^rellemeut  et  sans  testament. 

• Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni 
transmettre  , a ce  titre  , les  biens  qu’il  a acquis  par 
la  suite. 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  , en  tout  ou  en 
partie , soit  par  donation  entre-vifs , soit  par  tes- 

(>)  Analjrx.  des  comm.  ie.£lacht,  par  M.  d'AUguy,  lir.  i.*', 
abap.  i.“.  ï ...  • 

(»)  Cod.  eiv.  art  a3»  . 

(*)  Cod-  pén.  art.  i8.  •' 

{.k)lbiJ.  ' ^ ■ ;?>•  - 
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tament  ,.'ni  ry:evoir  à ce  titre  , si  ce  nfest  pmir  cause 
d’alimens.  " . . * 

Il  nÇ  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux 
opérations  relatives  à la  tutelle.  ^ 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou 
authentique  , ni  être  adniis  à porter  témoigdkge  en 

justice.  -y"  ' . ' 

Il  ne  peut  procéder  en  justice , ni  en  défendant, 
ni  en  demandant , que  sous  le  nom  et  par  le  minis- 
tère d’un  curateur  spécial,  qui  lui  est  nommé  par  l,e  ' , 

tribunal  ou  l’action  est  portée. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
produise  aucuH  effet  civil.  / * 

niariage  qu  il  avoit  contracte  précédemment ^ 
est  dissous  , quant  a tous  ses  ejfets  civils.  ^ 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
pectivement les  droits  et  les  qxtions  auxquéÈ  sa 
mort  naturelle  donnerait  ouverture.  , , , . 


■j 

CHAPITRE  X. 


Comment  on  redevient  sujet  du  souverain. 

• De  même  que  Ton  perd  la  qualité  de  citoyen  / ou 
par  l’expatriation , ou  par  suite  de  certaines  con- 
damnations , de  même  aussi  l oft  redevient  membre 
du  corps  social,  soit -par  le  retour  dans  la  patrie, 
soit  par  la  réhabilitation.  Ce  chapitre  se  divise  donc 
comme  le  précédent,  en  deux  partie?. . , . • 
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Du  retour  dans  la  patrie. 


Une  association  politique  ressemble  à une  famille 
dont  Il^père  est  je  souverain  et  dont  les  enfans  sont 
les  sujets.  Ceu.\-là  seroient-ils  ingrats,  oublieroienU 
ils  leurs  devoirs , viendroient-ils  même  à s’égarer, 
pourvu  qu’ils  ne  «oient  pas  déspbéissans , la  bonté 
et  la  sollicitude  paternellës  ne  les  abandonnent  ja- 
, mais.  Le  sujet  qui  se  trouve  dans  ube  situation  ana- 
logue à celle  de  l’enfant,  qui  ne  transgresse  ni  les 
lois,  ni  les  usages  du  pays,  qui  suit  plutôt  l’impul- 
s^on*des  circonstances  que  son  penchant  ou  sa  vo- 
lonté, né  doit-il  pas  aussi  être  toujours  l’objet  de 
la  l^nveillance  et  de  la  protection  du  souverain? 

. Si  OTs  raisons  excusables  l’ont  déterminé  à s’expa- 
trier , conviendroit  - il  qu’il  eût  perdu  en  même 
temps  et  la  jouissance  de  ses  droits  et  l’espoir  de  les 
recouvrer?  Les  regrets  et  les  privations  momentanés 
ne  l’ont-ils  pas  suffisamment  puni  de  son  inlidélité? 

' N’est-il  pas  digne  d’ailleurs  d’une  nation  généreuse, 
de  laisser  ouverte  une  porte«u  repentir  (*)?  Enfin, 
s’il  ne  faut  le  pins  souvent  <yie  le  retonr  dans  la  ' 
K.  maison  pour  réconcilier  le  père  avec  le  fils,  fau- 
droit-il  autre  .chos?  que  le  retour  dam  la  patrie, 
pour  réconcilier  l’Etal  avec  le' sujet? 

Cicéron  nous  apprenti  en  effet  W qu’à  Rome  , 
l’individu  qui  s’étoit  expatrié  i-ecouvroit  ses  anciens 


(')  Eapr.  du  cod.  civ.  Ton»,  i.*',  pag.  35a,  format  La-8°. 
t»)  Pro  Balbo.  • ' ' 
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( droits  par  soû  retour  dans  la  patrie  postlimim'o. 
Comme  on  ne  pouvoit  être  citoyen  de  deux  cites, 
il  suffisoil  de  ce  changement  de  pays,  pour  faire 
supposer  l’abdication  de  la  patrie  adoptive.  « Ce 
» n’est  pas  sans  raison,  ajoute  t-il , qu’aulrefois  nos 
» députés  CO  allant  en  Grèce  et  voulant  emmener  avec 
» eux  l’affranchi  Ménandre  pour  leur  servir  d'inter- 
» prête,  il  fut  ordonné  parle  peuple,  que  si  Mé- 
» nandre  retournoit  dans  sa  patrie,  et  qu’il  revînt 
» ensuite,  il  seroit,  comme  auparavant,  citoyen  de 
» Rome.  » 

En  France  , nous  admettons  aussi  le  principe 
que  le  retour  dans  la  patrie  fait  recouvrer  la  qualité 
de  Français.  Néanmoins,  nos  lois  soumettent  l’indi- 
vidu expatrié  à'  Taccomplissement  de  plusieurs  con- 
ditions ou  formalités;  elles  font  connoître  quels  sont 
les  effets  de  son  retour,  relativement  à l’étendue  de 
ses  droits;  elles  distinguent  quel  a été  le  motif  qui 
l’a  déterminé  h s’expatrier,  et  elles  ne  laissent  pas 
que  d’être  assez  sévères  contre  celui  qui , sans  l’au- 
torisation du  gouvernement,  auroit  pris  du  ser* 
vice  militaire  chez  l’étranger  C^) , ou  se  seroit  affilie  à 
une  Corporation  militaire  étrangère. 

(O  Cicéron  veut  parler  sans  doute  des  députés  qui  furent  en- 
voies k Athènes  pour  y chercher  de  nouvelles  lois. 

(>)  ïlusieurs  décrets  rendus  sous  le  dernier  gouvernement, 
notamment  celui  du  a6  aofil  i8i  i , contiennent  à ce  sujel  diffé- 
♦ rentes  disposiüons  dont  les  effets  ont  été  aunullés  par  deux  arrêts 
du  conseil  d'Eul,  en  date  du  19  juin  1814,  à l'égard  des 
individus  nés  Françai.s  ou  réputés  Français , qui  é o eut  a cette 
époque  ou  qui  avoient  été  auparavant  au  service,  soit  de  1 Autriche 
ou  de  la  Frutse. 
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Quant  aux  conditions  ou  formalités,  l'art.  i8  du 
Code  civil  porte  : 

Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
çais, pourra  toujours  la  recouvrer,  en  rentrant  en 
France  avec  l’autorisation  du  Roi,  et  en  déclarant 
qu’il  x<cut  s'y  fixer,  et  qu’il  renonce  à toute  distinc- 
tion contraire  à la  loi  française. 

A l'égard  de  la  femme  française  qui  a épousé  un 
étranger,  l’art.  19  ajoute  : 

Si  elle  devient  veuve , elle  recouvrera  la  qualité 
de  Française , pourvu  quelle  réside  en  France,  ou 
quelle  jr  rentre  avec  T autorisation  du  Roi,  et  en 
déclarant  quelle  veut  s’y  fxer. 

Relativement  k l'étendue  des  droits,  l'art.  20  s'ex. 
prime  ainsi  : 

Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Fran- 
çais , dans  les  cas  prévus  par  les  art.  10  18  et 

19,  ne  pourront  s’en  prévaloir  qu  apres  avoir  rem- 
pli les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  ar- 
ticles , et  seulement  pour  l'exercice  des  droits  ou- 
verts à leur  proft  depuis  cetle  époque. 

Enfin  , pour  ce  qui  concerne  l’individu  qui , sans 
l’autorisation  du  Roi , auroit  pris  du  service  militaire 
chez  l'étranger,  ou  se  seroit  affilié  à une  corpora- 
tion militaire  étrangère,  l’art.  21  est  ainsi  conçu  : 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu’avec  la  permis- 
sion du  Roi , et  recouvrer  la  qualité  de  Français  • 
qùen  remplissant  les  conditions  imposées  à l’étran- 
ger pour  deveniy  citoyen  ; le  tout  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les^ 

tO  Vojcz  plui  haut,  x>ag.  ai  al  aa. 
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Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre 
leur  patrie^ 

$.1L  - - 

' » 

De  la  réliaiilitation^ 


A Athènes,  ceux  qui,  par  suite  de  condamnations, 
nvoient  perdu  la  qualité, de  citoyen,  ne  pouvoient 
être  réhabilités  que  par  une  loi.  On  suivoit  alors  les 
mêmes  formes  que  pour  la  naturalisation  d’un  étran- 
ger. 11  falloit  que  six  mille  citoyens  au  moins  don- 
nassent leurs  suflrages  par  scrutin  , et  encore  la 
réintégration  se  faisoit-elle  aux  conditions  que  ju- 
geoient  convenables  le  sénat  et  le  peuple  (>). 

A Rome,  pendant  la  république,  il  falloit  égale- 
ment une  loi  pour  réintégrer  dans  ses  droits  l’indi- 
vidu ^ui  en  avoit  été  privé  par  suite  d’une  condam- 
nation. De  même  que  ce  n’étoit  que  dans  ley:omices 
par  centuries,  qu’on  pouvoit  prononcer  sur  l’état 
d’un  citoyen,  ce  n’étoit  que  1^  aussi  où  celui  qui 
l’avoit  perdu  pouvoit  le  recouvrer.  Mais  lorsque 
le  peuple  se  fut  dépouillé  de  sa  souveraineté,  le 
droit  défaire  grâce  aux  condamnés  appartint  natu- 
rellement aux  empei'eurs. 

• La  grâce  ou  la  restitution  étoit.plus  ou  moins 
complète , plus  ou  moins  entière , suivant  que  le 
Prince  accueilloit  lui-même  plus  ou  moins  favorable- 
ment la  demande  ou  la  supplique  qui  lui  étoit  faite. 
Tantôt  remettant  la  peine,  il  rendoit  les  droits  de 

* r ■ 

* . 1 . I . 

(•)  Démotih.  contre  Timocraie.  * > . 1 
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cité,  sans  néanmoins  faire  disparoitre  l’infamie  (0-; 
tantôt,  rendant,  avec  les  droits  de  cfk,  les  hon- 
neurs et  la  dignité , il  maintenoit  cependant  la  con- 
fiscation des  biens  (');  tantôt  enfin,  il  rétablissoit  le 
condamné  dans  le  même  état  qu'avant  la  condamna- 
tion. Ce  dernier  mode  de  réintégration  s’appelait 
restitution  en  entier  (^). 

En  France , les  individus  frappés  de  mort  civile, 
peuvent  être  réhabilités,  ou  en  vertu  de  la  loi, 
ou  par  l’autorité  et  la  clémence  du  Roi. 

En  vertu  de  la  loi,  quand,  après  l’expiration  du 
délai  de  grâce,  c’est-à-dire  des  cinq  ans  accordés  au 
contumace  pour  se  représenter,  celui-ci  s’étant  de 
lui-même  constitué  prisonnier,  ou  ayant  été  arrêté, 
n’est  pas  condamné  de  nouveau  à une  peine  em- 
portant mort  civile.  Voici  en  effet  ce  que  porte 
l’art.  3o  du  Code  civil  : 

Lorsque  le  condamné  par  contumace  , qui  ne  sé 
sera  rej^ésenlé  ou  qui  naura  été  constitué  prison- 
nier qu  après  les  cinq  ans  , sera  absous  par  le  nou- 
veau jugement,  ou  h’ aura  été  condamné  qu’à  une  peine 
qui  nemporlefa  pas  la  mort  civile  , il  rentrera  dans 
la  plénitude  de  ses  droits  civils  , pour  V avenir,  et  à 
compter  du  jour.oü  il  aura  reparu  en  justice;  mais 
le  premier  jugement  conservera  , pour  le  passé,  les 
effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans  l’inter- 
voile  écoulé  depuis  l’époque  de  l’expiration  des  cinq 
ans  jusqu’au  jour  de  la  comparution  en  justice. 

(0  II.  3,  C.  de  general,  abolit. 

(<)  L.  a , ff.  de  aenteut.  paas.  et  restit) 

<>)  ï*.  1 , C.  eod.  lit.  • 
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Far  l’autorité  et  la  clémence  du  Roi,  lorsque,  la 
mort  civile  étant  encourue,  le  condamné  parvient^ 
obtenir  de  sa  majqÿté  des  lettres  de  grâce. 

Ces  lettres,  qui,  pour  produire  leur  effet,  doivent 
être  entérinées  par  une  Cour  royale,  sont  de  deux 
sortes  : Les  unes  portent  sur  la  remise  de  la  peine, 
et  les  autres  sur  la  commutation  ou  sur  le  change- 
ment de  la  peine. 

Par  les  premières,  le  Roi,  en  vertu  de  l’une  de 
ses  plus. belles  prérogatives,  remettant  au  condamné 
la  peine  de  son  crime,  lui  restitue,  par  cela  même 
les  droits  civils  dont  il  avoit  été  privé  par  suite  de 
cette  peiue , parce  que  la  chose  principale  ne  sub- 
sistant plus,  les  accessoires  de  cette  chose  ne  peu- 
vent plus  subsister. 

* » • 

Parles  secondes.  Sa  Majesté,  toujours  en  vertu  du 

même  droit,  change  la  peine  infligée  au  condamné 
en  une  peine  moins  forte;  d’où  il  suit  alors,  que  si 
la  nouvelle  peine  substituée  à la  première  n’emporte 
pas  mort  civile , le  condamné  recouvre  par  l’effet  de 
la  commutation  la  vie  civile.  , 

Quant  aux  effets  des  lettres  de  grâce,  celui  qui  les 
a impétrées  ne  peut  s’en  prévaloir  que  pour  les  droits 
ouverts  depuis  le  moment  où  il  les  a obtenues,  parce 
que  ces  lettres,  ne  concernant  que  le  grâcié;  et  ne 
pouvant  pas  nuire  aux  droits  des  tiers,  sont  nécessai- 
ïement  sans  effet  rétroactif. 
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CHAPITRE  XL 

Quel  doit  être  le  sort  de  ceux  qui  continuent  de 
rester  dans  les  Etats  du  souverain,  apres  que  leur 
pays,  réuni  précédemment  ^es  Etats  par  l'effet 
de  la  guerre,  est  redevenu  ce  qùil  était  d’abord. 

Les  prétentions  de  nos  rois  sur  plusieurs  des  pro- 
vinces cpii  avoisinent  la  Fraôce,  leurs  victoires  et 
Jeursconipiétes,  ont  fait  naître  souvent  la  question  de 
savoir  si  1 on  devoit  considérer  comme  rçgnicoles 
les  personnes  qui  contînuoient  de  rester  dans  le 
i Q^auine,  après  que  leur  pays,  réuni  à la'  France 
par  relTet  de  la  qnerre,  avoit  été  restitué  à son  an* 
Cien  souverain,  ' 

Ijj  ■ I ’ • 

Parmi  le  grand  nÔQibrè  d'araéts  qui  ont  été  ren- 
dus sur  celte  question  importante,  je 'dois  parler 
d’abord  de  celui  du  parlement  de  Paris,  du  6 sep- 
tembre i;o7.  Ce  pafleibent  décida,* conformément 
aux  tonclusions  de  ÎSl.  l’avocat  général  Joly  ^de 
Fleury,  que  les  habiUns  d'ün  pays«con(|uis  acqué- 
loient,  au' nibmeht  de  la  tonquéte,  les  droits  de 
regniÇole,  et  qu'ils  leS  tohseHéient  après  la  restitu- 
tion, pbdrvu  d'ailleurs  qu’ils  ne  fussent  jamais  re- 
tournés  dans  leur  patrie.  ■ 

« il  est  certain,  disoit  M.  Joly  de  Fleury  (•),  et 
» c’est  un  principe  dont  toutes  les  nations  convien- 

(0  Voy.  le  éC  AugrarJ , lom  i",  pag.  687  et  suit., 

form.  ' ~ 
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» nent , que  la  guerre  est  un  moyen  légitime  d ac- 
» quérir;  c’est  le  sentiment  de  Grotius  (')•  Les  lia- 
» bilans  des  provinces  conquises  cessent  d être  sujets 
» de  leur  ancien  souverain,  et  devienqent,  par  une 

J)  conséquence  nécessaire , véritables  sujets  du  prince  ^ 

» qui  en  a fait  la  conquête.  Le  droit  de  conquête 
» met  les  peuples  sous  la  domination  du  vainqueur; 

» ils  deviennent  dès  ce  moment  habitans  du  royaume; 

» ce  sont  de  nouveaux  peuples,  qui,  en  changeant 
» de  nom  et  de  maître,  ne  font  plus  qu  un  corps 
» avec  l’Etat  qui  lès  a soumis  par  la  force  des  armes; 

» ils  sont  gouvernés  par  les  mêmes  lois  ; ils  sont 
» soumis  aux  dispositions  des  mêmes' ordonnances; 

>»  ils  portent , comme  les  anciens  sujets  , les  charges 
» de  l’Etat,  et,  par  conséquent , ils  doivent  néces- 
» sairement  jouir  des  mêmes  privilèges.  Cette  union 

M se  fait  de  plein  droit, /?er  modumi/icremewti,- ainsi, 

» lorsque  le  Roi  veut  bien  la  confirmer  par  des 
» lettres-patentes,  c’est  une  formalité  surabondahte, 

>»  qui  assure  davantage  l’effet  de  la  conquête,  mais 
» qui  n’impiiine  aucun  nouveau  caractère  aux  ha- 
» bilans  du  pays  conquis. 

» Que  le  Roi  ait  conservé  sa  conquête  pendant 
» plusieurs  années , ou  quelle  n ait  eu  d effet  que 
» pendant  un  temps  peu  considérable , c est  une  cir- 
» constance  absolument  indifférente.  Il  est  viai  que 
J)  ceux  qui,  étant  ‘demeurés  dans  leur  pays,  sont 
» retournés  sous  la  domination  de  leur  ancien  mai^ 
» tre,  ont  perdu  par  ce  changement  le  droit  de 
* cité  qu’ils  avoient  acquis  dans  le  royaume  ; mais 


(0  De  jur.  bell.  et  pac.  lib.  3',  cap- 
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» ceux  <{ui  sont  venus  s'étalilir  dans  des  provinces 
U; soumises  à la  domination  du  Roi,  et  qui  meurent 
» dans  le  temps  que  leur  pays  fait  encore  partie  du 
» royaume  , qu  même  depuis  qu’il  est  retourné  sous 
a la  dominationdeson  premier  souverain  , meurent 
n en  possession  de  leur  état,  et  doivent  jouir  de  tons 
>*  les  avantages  des  regnicoles,  comme  le  Roi  jouit, 
» pendant  ce  temps,  de  tous  les  avantages  de  sa 
^ conquête.  » . .-•'i 

^ M.-  Joly  de  Fleury  appuyoit  ensuite  son  opinion 
sur  le  sentiment  de  Lebret,  de  Chopin  et  de  Bac- 
quet ; sur  la  disposition  de  certaines  ordonnances  ; 
entin  sur  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Je  conviens , avec  M.^  Joly  de  Fleury,  que  la 
guerre  est  un  moyen  légitime  d’acquérir.  L’avis  de 
Grotius  à cet  égard , conforme  au  surplus  à la  ma* 
nièr«'de  raisonner  des  Romains  ('),  est  devenu 
aussi  celui  de  Pufendorf,  de  Fattel , et  plus  parti- 
culiérement de  Montesquieu.  Mais  ne  faut-il  pas  dis- 
tinguer avant  tout  ce  qui  est  seulement  de  fait  d’avec 
ce  qui  est  de  droit , ou  ce  qui  est  seulement  déten- 
tion d’avec  ce  qui  est  acquisition.  ^ ^ 

Lorsque , par  le  sort  des  armes , un  pays  faisant 
partie  des  Etats  d’un  souverain , tombeau  pouvoir 
d’un  autre’ souverain , ce  pays  passe  à la  vérité  sous 
la  domination  du  souverain  qui  s’en  empare  ; mais 
la  propriété  ne  lui  en  est  acquise,  et  le  pays  ne 

(rr-.  • ■ 1 : ii  !.  I 

(')  Vojrez  <}au  lc«  Antiquités  ipraaines  de  Denis  d’Halicary 
nasse  (liv.  6,  chap.  4)>  réponse  que  fit  le  sénateur  Titus 
Largius.,  lorsque  les  Volsqucs  vinrent  demander  aux  Romains 
la  restitution  des  terres  que  ces  derniers  avoient  conquises  suf 
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change  de  maître,  que  par  le  traité  de  paix  déGnitif 
qui  survient  entre  les  puissances  belligérantes  ('). 

Jusque-là,  tout  est  précaire,  tout  est  provisoire, 
tout  est  momentané , parce  que  tant  que  la  guerre 
dure,  tout  est  incertain,  tout  est  forcé.  Qui  sait 
si  le  souverain  dont  certaines  provinces  auront  paru 
perdues  pour  lui  la  veille , ne  sera  pas  assez  heu- 
reux pour  les  recouvrer  le  lendemain?  si,  opposant 
de  nouveau  la  force  à la  force,  la  ruse  à la  ruse, 
la  valeur  à la  valeur,  l'intrépidité  à l’intrépidité,  il 
ne  reprendra  pas  ce  qu’on  lui  aura  pris,  il  n’ar- 
rachera pas  ce  qu’on  lui  aura  arraché?  N’a-t-on  pas 
vu  souvent,  et  dans  le  même  jour,  le  même  lieu,  ou 
la  même  place  pris  et  repris  plusieurs  fois?  Peut- 
on  raisonnablement  compter  sur  quelque  chose, 
tant  que  la  garantie  n’en  est  fondée  que  sur  la 
chance  et  les  hasards  des  combats;  tant  que  les 
mêmes  raisons  d’espoir  et  de  crainte  existent  pour 
les  deux  combatlans  ; tant  que  l’action  et  la  réac- 
tion se  reproduisent  sans  cesse;  tant  que  le  dieu  de 
la  guerre  ne  laisse  pas  reposer  son  bras  ? 

Jusque-là  aussi  une  puissance  neutre  ne  pourroit 
acquérir  du  conquérant  les  fruits  de  sa  conquête , 
sans  donner  lieu  à un  stellionnat,  et  sans  se  voir  im- 
pliquée dans  la  même  guerre , comme  cela  arriva 
à la  Prusse , lorsque  son  monarque  reçut  du  roi  de 
Pologne  et  du  Czar,  sous  le  nom  de  séquestre,  la 
ville  de  Stettin , dont  la  propriété  appartenoit  à la 
Suède  W. (*) 

(*)  Pufend.  Le  Droit  de  la  nature  et  des  gens , liv.  7,  chap.  7,  § 3 ; 
liv.  8,  chap.  I , IJ.  17  et  qo.  Vall.  le  Droitdes  gens, liv.  3,  ch.  |3. 

(•)  Yalt.  le  Droit  des  gens,  liv.  3,  chap.  i3. 
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Jusque-là  enfin  les  droits  des  liabitans  du  pay» 
conquis  ne  son?  que  suspendus. 

Il  y a meme  plus , quoique  ce  soit  par  le  traite  de  ® 

paix  que  le  pays  conquis  change  de  maître,  le  traité 
<le  paix  tout  seul  ne  suHiroit  pas  pour  en  opéi-cr  la 
réunion  aux  autres  Etats  du  conquérant , et  par 
conséquent  pour  conférer  à ses  babitans  les  droits 
de  regnicole.  11  faut  encore,  non  pas  comme  for- 
maté surabondante,  ainsi  que  le  pense  M.  Joly  de 
Fleury,  mais  comme  formalité  indispensable,  un 
acte  exprès  ou  tacite  de  la  part  du  nouveau  sou- 
verain. 

Celui-ci  ne  peut-il  pas  en  effet  faire  de  sa  con- 
quête un  Etat  séparé?  Ne  voyons-nous  pas  actuelle- 
ment en  Europe  différens  princes  être  souverains  de 
plusieurs  Etats?  Aussi,  lorsque  par  alliance,  ou  par 
conquête,  ou  de  toute  autre  manière,  nos  rois  font 
l’acquisition  de  quelque  nouvelle  province,  leur 
usage  est  il  de  donner  des  lettres-patentes  pour  l’in- 
corporer au  royaume,  comme  cela  arriva  en  i3(îi, 
pour  la  réunion  à la  couronne  de  la  Bourgogne,  de 

la  Champagne,  de  la  iVorinandie,  du  comté  de  Tou- 
louse ('),  et  en  1 53a  , pour  celle  de  la  Bretagne  (»). 

Le  droit , k ce  sujet,  est  tellement  précis,  que  M.  Joly 
de  Fleury  na  pu  s empêcher  de  faire  lui-même  la 

tO  \ojrcz  le  Recueil  des  ordonnaoces  du  Loarre,  lom.  4, 
pag.  a 1 3.  • 

t’)  Comme  cela  aussi  est  arrivé  souvent  sous  te  deraier  ^u-i~ 
vernement.  H faut  voir  dans  le  Bulletin  des  lois  les  formalités 
qui  ont  été  remplies  irnur  la  réunion  Ji  la  Franco' de  différens 
pays,  et  notamment  pour  celte  du  territoire  de  Lommel  , canton  t 

d'AcLel,  ci-devant  département  de  la  Meuse  Inférieure. 
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remarque , que  Dumoulin  dit  formcllemeut,  dans  son 
Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris  (>),  que  cen'est 
que  depuis  cettedernière  époque  que lesBretons  n'ont 
plus  besoin  de  lettres  de  naturalisation,  non  ampliks  . 
indigent  diplomatis  legitimatoriis  aut  litteris  natu- 
ralitatis.  ' • 

Suivant  M.  Joly  de  Fleury,  les  liabitans  des  pro- 
vinces conquises  cessent  d’être  sujets  de  leur  ancien 
souverain,  et  deviennent,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, véritables  sujets  du  prince  qui  en  a fait  la 
concjuêl^  Mais,  je  le  demande  : le  principe  posé 
par  ce  magistrat  est-il  vrai,  et  la  conséquence  qu’il 
en  tire  est-elle  juste?  Je  ne  vois  qu’un  cas  tout  seul 
(et,  heureusement  pour  les  peuples,  ce  cas  est  fort  ■ 
rare  aujourd’hui)  où  les  habitans  d’un  pays  conquis 
.cessent  d’être  sujets  de  leur  ancien  souverain,  c’est 
celui  où  tout  ce  qui  compose  les  Etats  d’une  puis- 
sance vient  Ji  tomber  au  pouvoir  d’une  autre  puis- 
sance, comme  cela  arriva  aux  Athéniens,  lorsque 
leur  pays  eut  passé  sous  la  domination  des  rois  dé 
Macédoine.  A lors  la  société  politique  étant  dissoute, 
les  rapports  que  les  sujets  avoient  avec  leur  ancien 
souverain  sont  nécessairement  détruits.  Mais  tant 
■qu’il  reste  un  lieu  dans  lequel  le  conquérant  n’nit 
pas  pénétré,  ce  lieu,  quelque  petit  qu’il  soit,  peut 
suffire  pour  faire  supposer  l’existence  d’un  corps  de 
nation , et  pour  donner  à entendre  qu’aucun  des 
droits  qui  appartiennent  à la  souveraineté  n’est  ' 
perdu. 

L’histoire  nous  apprend  en  eflTet,  que  lorsque  les 

(<)  Oper.  molin.  Tom.  1 , pag.  3o6. 
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Gauloia  se  forent  emparés  de  la  ville  de  Rome,  ceiuD 
des.  Romains  qui,  après  la  défaite  d'Âllic , s'étoienb 
réfugiés  à Veies,  étant  désespérés  de  voir  leur  ville 
entre  les  mainà  de  ce  qu’ils  appeloient  les  Barbares, 
et  ayant  appris  lesbrillans  succès.que  Camille  venoit 
d'obtenir  sur  eux  à Aidée,'  témoignoient  leurs. re-> 
grets  de  ce  que  la  fortune  les  eût  piivés  d'un  si  grand, 
capitaine,  pour  en  faire  présent  à une  république 
étrangère,  (^ue  ne  demandons-nous,.s’écrioient-ils, 
notre  général  aux  Âxdéens,  ou  que  n'allons-nous, 
avec  nos  armes,  nous  ranger  sous  son.commandc' 
ment  ?Qui  peut  nous  empêcher  de  le  choisir  pour  no> 
tre  chef,  puisque  Rome  étant  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
il  n'oa  est  plus  exilé,  et  nous-mêmes  n’en  sommes 
plus  citoyens?  Mais  Camille  ayant  su  que  les.réfo' 
giés  l’avoicnt  élu  généralissime,  répondit  qu’il  n’en 
accepteroit  la  charge  que  lorsque,  les  assiégés  du 
Capitole  auroient  lég^ement  conlirmé  sa  nomina-, 
tioo  par  leurs  voix  et  par  leurs  sulTrages.  Tant  que 
ceux-ci,  dit-il,  tiendront,'  ils  représenteront  la  ré- 
publique ; s’ils  m’ordonnent  d’accepter,  je  m’em? 
presserai  de  leur  obéir;  dans  le  cas  contraire,  et 
sans  leur  agrément,  je  m’abstiendrai  de  toute  sorte 
d’emploi  (■).  .Cependant  Rome  étoit  au  pouvoir  de 
l’ennemi..  L’Italie  entière 'étoit, ou  envahie  ou  mena- 
cée; le  peuple  romain , errant  et  dispersé , ebereboit 
partout  un  asile  ; l'association  politique  alloit  se 
dissoudre,  faute  d'associés;  tout  enfin  ne  présentoit 
que  le  tableau  efTrayantde  la  désolation,  delà  ruine., 
de  l'qsclavage  et  de  la  mort.  Mais  Camille,  le  ver- 

(').  PluU  "Vie  de  Camille. 


Digitized  by  CoogI 


GBXPITnE  KK 

tueux  Camille,  que  l’ingratitude  et  l'in|Ustice  de  ses 
concitoyens  avoient  contraint  à s’exiler,  toujours 
soumis,  toujours  dévoué,  toujours  fidèle,  tenoit  en- 
core à sa  patrie , à ses  dieux , à ses  lois  , à ses  ma- 
gistrats, et  il  voyoit  tout  cela  réuni  dans  l'enceinte 
du  Gapkole. 

Quand , par  la  conquête , quelques  provinces  scl^ 
lement  viennent  à passer  sous  la  domination  d’une 
puissance  étrangère,  les  droits  de  leurs  habitans, 
chez  la  nation  à laquelle  ilg*appartiennent,  ne  sont 
'que  suspendus.  De  même  que  ce  n’est  que  par  les 
actes  définitifs  que  le  pays  conquis  change  de  maî- 
tre, ce  n’est  aussi  que  par  les  actes  définitifs  que 
les  habitans  changent  d’état  ou  de  manière  d’êtie. 
Jusqu’à  ce  moment,  les  privilèges  que  le  conquérant 
leur  accorde  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
un  dédommagement  , pour  les  privations  qu’ils 
éprouvent  et  pour  les  charges  qu’ils  supportent. 

Si  au  rétablissement  de  la  paix,  il  est  décidé 
par  le  traité  définitif  que  le  pays  conquis  doit  ap- 
partenir à la  puissance  qui  s’en  est  emparé  , ce 
traité , suivi  d’un  acte  d’union  ou  d’incorporation 
aux  autres  Etats  de  cette  puissance,  produit  pour 
ses  habitans  le  même  effet  que  s’ils  éloient  natura- 
lisés. Si  au  contraire  le  pays  conquis  est  rendu  à 
son  maître,  les  mêmes  habitans,  soit  qu’ils  conti- 
nuent de  rester  dans  les  Etats  du  conquérant,  ou 
qu’ils  SC  décident  à en  sortir,  perdent  la  jouissance 
des  privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés  durant 
la  conquête,  et  rentrent  alors  dans  la  classe  des 
étrangers. 


IIO/  DISCODKS  PRÊLIMIRAIKC. 

Certains  auteurs  (*),  sur  l’esprit  desquels  Topinion 
de  M.  Joly  de  Fleury  paioît  avoir  eu  quelque  in- 
fluence, prétendent  néanmoins  qu’il  faut  distinguer 
si,  pendant  la  conquête,  le  conquéiant  a ou  non 
exigé  des  habitans  du  pays  conquis  la  prestation  du 
serment  de  fidélité,  parce  que,  suivant  eux,  la  de- 
mande de  cette  prestation  de  serment  fait  supposer 
chez  le  conquérant  l'intention  de  les  mettre  au  nom' 
bre  de  ses  sujets  ; d’où  ils  tirent  la  conséquence  que 
ces  habitans  étant  devenus  regnicoles  par  cette  es- 
pèce d’adoption,  et  ayant  continuellement  resté 
sous  la  même  domination,  ont  dû  conserver  leurs 
droits,  même  après  la  restitution  de  la  conquête. 

Je  réponds  que  la  circonstance  du  serment  de 
fidélité  est  une  chose  tout-à-fait  indifférente.  11  n’est 
pas  douteux  que,  durant  la  conquête,  le  serment  de 
fidélité  n’établisse  des  liens  même  assez  étroits  entre 
le  conquérant  et  les  habitans  du  pays  conquis;  mais 
ce  serment  perd  toute  sa  vigueur,  et  ces  liens  n’exis- 
tent plus,  lorsque  dans  un  aete  définitif  le  conqué- 
rant vient  a relever  les  habitans  du  pays  conquis  de 
leurs  engagemens  envers  lui , en  déclarant , d’une 
manière  publique  et  non  équivoque,  qu’il  lesJaisse 
libres  ou  de  rester  dans  ses  Etats  , ou  de  retourner 
dans  leur  patrie.  Aloi-s  s’ils  se  décident  à demeurer, 
et  qu’ils  veuillent  continuer  de  jouir  des  droits  qui 
appartiennent  aux  regnicoles,  ils  doivent  les  acqué- 
rir par  un  nouveau  titre,  c’est-à-dire  par  la  natura- 
lisation. 

tO  Voj.  la  nouTcUé  collection  de  Denisart^  verb.  aubaine. 
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• R En- cas  de  conquête,  disoit  fort  bien  M.  Tins- 
M.pecteur  général  des  domaines  de  Fréteau  ('),  por- 
» tant  la  parole  sur  une  question  semblable , lors- 
» que  le  Roi  exige  le  sei  mertt  de  fidélité  des  babitans 
» qu’il  a soumis,  et  qu’il  prépose  des  olliciers  pour  . 
>»  les  gouverner  en  son  nom , il  est  présumé  avoir 
» l’intention  de  les  ranger  au  nombre  de  scs  sujets , 

» du  moins  peur  un  temps  ; il  leur  communique  par 
» ce  moyen  le  droit  de  regnicole , dont  ils  jouissent 
» par  l’elTet  de  l'adoption  qu’ils  ont  reçue , tant 
U que  les  choses  restent  dans  cet  état.  » 

Mais  si  Sa  Majesté  restitue  sa  conquête  « avec  les 
i>  clauses  ordinaires  en  pareil  cas,  c’est-à-dire  avec 
»)  faculté,  à tous  ceux  qui  sont  originaires  du  pays 
» rendu,  d’y  retourner;  alors  il  est  certain  que  le 
» Roi,  en  révoquant  par  un  titre  public  la  conquête, 

» retire  l’autorisation  et  l’adoption  que  cette  con- 
» quête  avoit'communiquées  ; d’où  il  suit  que  ces' 
» sujets  étrangers  sont  remis  au  même  état  que 
» s’il  n’y  avoit  point  eu  de  guerre  ni  de  conquête , 

» ni  de  serment  de  fidélité  prêté  en  leur  nom.  Ils 
>>^ont  donc  besoin  d’un  nouveau  titre  particulier 
» qui  les  adopte  de  nouveau  et  spécialement,  puis- 
» que  l’adoption  générale  dont  ils  vouloient  se  pré- 
» valoir  a cessé  et  a été  annullée  par  le  prince  de  qui 
» elle  étoit  émanée.  » 

Ces  principes,  long-temps  proscrits  par  les  parle- 
« mens  de  Paris  et  de  Bordeaux , ont  fini  néanmoins 
par  servir  de  base  à la  jurisprudence  sur  dette  ma- 
tière. 11  est  fait  mention  dans  nos  Répertoires  (’)  de 

(0  Nout.  Bepert.  verb.  aubaine. 

W Voy.  noiaramenl  celui  de  M.  Merlin  , verb.  aubaine. 
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plusieurs  arrêts  tant  du  conseil  que  des  commis* 
saires  ge'néraux  du  ddmaine  qui  les  ont  consacrés. 

Enfin  la  loi  du  i4  octobre  iBi4>  relative  à la 
naturalisation  des  habltans  des  départemens  qui 
a voient  été  réunis  à la  France  depuis  1791,  les  con- 
firmè  de  la  manière  la  plus  expresse.  Voici  en  effet 
dans  quels  termes  est  conçue  cette  loi  : 

Lovts  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  et  de 
Navarre , h tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront , salut. 

Nous  sommes  informés  quil  s'est  élevé  des  dif- 
ficultés sur  V exécution  de  notre  ordonnance  du  4 juin 
dernier  , qui , en  n admettant  à siéger  à la  cham- 
bre des  pairs  et  à celle  des  députés , qu  apres 
avoir  obtenu  , pour  d' importons  services , *ies  let- 
tres de  naturalisation  , vérifées  dans  les  deux 
chambres , ne  laisse  pas  de  maintenir  les  disposi- 
tions du  Code  civil , relatives  aux  étrangers  et  à 
leur  naturalisation. 

Jl  nous  paroftroit  injuste  d'exiger , aux  termes 
du  Code  civil  et  de  la  constitution  du  ni  frimairé 
an  8 , Une  déclaration  préalable  et  dix  ans  de  do- 
micile de  ceux  qui  , se  regardant  comme  Français  , 
navoieht  eu  'aucune  déclaration  a faire  pour  trans- 
porter leur  domicile  dans  l'intérieur  du  Royaume  , 
y former  des  élablissemens  , y accepter  et  occuper 
des  fonctions  publiques. 

Nous  avons  jugé  que  l'acte  meme  de  la  réunion 
de  leur  pays  à la  France  devait  leur  tenir  lieu  de 
déclaration  particulière  , ' et  que  ^ s’ils  ont  exercé 

I 

^0  Voy.  plus  haut,  pag.  53. 

pendant 
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pendant  dix  ans  les  droits  de  citoyen  français , il 
leur  sufisoit  de  déclarer  V intention  de  les  conser- 
ver J pour  continuer  h jouir  des  droiVt  civils  et  po- 
litiques, h l’exception  de  ceux  réservés  par  l’art,  i .*' 
de  l’ordonnance  du  4 juin. 

Nous  n avons  pas  trouvé  moins  équitable  de  pré- 
compter sur  les  dix  années  que  la  loi  exige  pour 
acquérir  un  domicile  en  France , les  années  qui  se 
sont  écoidées  depuis  la  réunion  au  Royaume  des 
provinces  qui  n’en  font  plus  aujourd'hui  partie  , et 
de  faire  cesser  ainsi  l’incertitudé  qui  existe  sur 
l’état  de  ces  nombreux  individus  qui  étoient  déjà 
Français  par  leur  domicile  , ou  sur  te  point  de  le 
devenir. 

A ces  causes , 

Nous  avons  proposé  , les  chambres  ont  adopté  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i”'.  Tous  les  habitans  des  départemens  qiii 
avoient  été  réunis  au  territoire  de  la  France  depuis 
l'jQi,  et  qui , en  vertu  de  cette  réunion,  se  sont 
établis  sur  le  territoire  actuel  de  France , et  y ont 
résidé  sans  interruption  depuis  dix  années  et  ilepuis  i 
l’dge  de  vingt  et  un  ans , sont  censés  avoir  fait  la 
déclaration  exigée  par  l’art.  3 de  la  loi  du  aa  f'I' 
maire  an  8 , h charge  par  eux  de  déclare^,  dans  la 
délai  de  trois  mois  dater  de  la  publication  des 
présentes , qu’ils  persistent  dans  la  volonté  de  se 
fixer  en  France. 

Ils  obtiendront , à cet  effet , de  nous  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  , et  pourront  jouir,  d'es 
ce  moment,  des  droits  de  citoyen  français , à V ex- 
il 
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ception  de  ceux  réservés  dans  t art.  de  Vordon~ 
nance  du  4 juin  , qui  ne  pourront  être  accordés 
qu’en  \>ertu  de  lettres  de  naturalisation  , vérifiées 
dans  les  deux  chambres. 

Aux.  2.  Ceux  qui  nont  pas  encore  dix  années  de 
résidence  réelle  dans  l’intérieur  de  la  France  , ac- 
querront les  memes  droits  de  citoyen  français  , le 
jour  ou  les  dix  ans  de  résidence  seront  révolus , à 
charge  de  faire  , dans  le  meme  délai  , la  déclara- 
tion susdite. 

Nous  nous  réservons  néanmoins  d’accorder , lors- 
que nous  le  jugerons  convenable , meme  avant  les 
dix  ans  de  résidence  révolus  , des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité. 

Art.  3.  A l’égard  des  individus  nés  et  encore 
domiciliés  dans  les  départemens  , qui , apres  avoir 
fait  partie  de  la  France  , en  ont  été  séparés  par  les 
derniers  traités , nous  pourrons  leur  accorder  la 
permission  de  s’établir  dans  notre  royaume,  et  d'y 
jouir  des  droits  civils  ; mais  ils  ne  pourront  exercer 
ceux  de  citoyen  français  qu  apres  avoir  fait  la  dé- 
claration prescrite  , apres  avoir  rempli  les  condi- 
tions imposées  par  la  loi  du  aa  frimaire  an  8 , et 
avoir  obtenu  de  nous  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité. 

Nous  nous  réservons  néanmoins  d’accorder  les- 
dites  lettres , quand  nous  le  jugerons  convenable  , 
avant  les  dix  ans  de  résidence  révolus. 

La  présente  loi , discutée  , délibérée  et  adoptée 
par  la  chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés  , 
et  sanctionnée  par  nous  ce  jourd’hui,  sera  e.vécu- 
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tée  comme  loi  de  l’Etat.  Voulons  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
Royaume  > terres  et  pays  de  notre  obéissance. 


CHAPITRE  XII. 

De  la  condition^  des  droits  et  des  devoirs  des 
étrangers. 

Pourquoi  faut- il  que  rimmortel  Platon ^ dans  un 
modèle  de  République  (')  qu’on  regarde  comme 
l’œuvre  du  le'gislalcur  le  plus  consommé,  se  soit  cru 
obligé  de  tracer  aux  souverains  la  conduite  qu’ils 
ont  à tenir  vis-à-vis  des  étrangers?  X’est-il  donc  pas 
évident  que  lorsqu’un  souverain  permet  à un  étran- 
ger l’entrée  dans  ses  El#s,  il  lui  doit  la  même  pro- 
tection qu’à  l'un  de  ses  sujets?  n’est-ce  pas  là,  en 
effet,  ce  que  veut  le  droit  des  gens?  Auroit-il 
existé  autrefois  quebjue  société  civile,  assez  enne- 
mie du  geni'e  humain,  pour  avoir  méconnu  les 
lois  inviolables  de  l’hospitalité.  Ces  Scythes  féroces 
qui,  dit- on  (’),  immoloient  à Diane  leurs  hôtes, 
ne  sont-ils  pas  devenus  en  même  temps  et  la  honte 
des  peuples  barbares  et  l’horreur  des  nations  po- 
licées? * 

Dans, l’ancienne  Grèce,  on  citoit  les  Athéniens 
lorsqu’on  vouloit  parler  d’un  peuple  hospitalier. 

(0  Lois,  liv.  12. 

(*)  Grot.  te  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  a,  chap.  20, 
S-  40 , art._3. 
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Thésée  ne  se  contenta  pas  de  laisser  sa  ville  ouverte 
à tous  ceux -qui  voudroient  venir  y demeurer,  il 
institua  même  des  fêtes  (')  en  l'honneur  des  e'iran- 
gers.  Alliénes,  disoit  Pérides  W,  est  un  lieu  com- 
mun à tous  les  hommes  ; aucune  loi  n’en  écarte  les 
étrangers,  ne  les  prive  de  nos  exercices  et  de  nos 
spectacles.  Chez  nous,  il  n’est  rien  de  caché,  même 
pour  nos  ennemis  P).  Mais  les  Lacédémoniens,  dont 
la  politique,  sous  leurs  premiers  rois,  avoit  été  de 
réparer  parla  naturalisation  (4)  la  perte  des  citoyens 
que  des  guerres  funestes  avoient  dévorés,  oublièrent 
leur  histoire  et  firent  preuve  d’une  grande  inhuma- 
nité, lorsque,  sous  prétexte  de  léformation,  une 
loi  terrible  de  Lycurgue  vint  apprendre  aux  mal- 
heureux étrangers  que  Sparte  ingrate  et  puissante 
n’étoit  plus  pour  eux  ni  une  demeure  ni  un  asile  (5). 

Cette  protection  oircettehosfiitalité  qui,  appelant 
et  foiçant  la  reconnoissa^e  de  l’étranger  (6),  lui 
impose  des  devoirs  proportionnés  aux  droits  que  le 
souverain  lui  accorde,  ne  concerne  cependant  que 
la  sûreté  de  sa  personne,  la  jouissance  paisible  de 
■fees  biens,  et  l’exécution  des  engagemens  que  les  na- 

(')  Plutarque,  qui  parle  de  ces  fêtes  clans  la  vie  de  XLêséc, 
dit  que  de  sun  temps  elles  cloicnt  encore  en  us.ige. 

t>)  Thiicid.  liv.  a,  chap.  3g. 

(î)  Dans  toutes  les  cités  de  la  Grèce , rétranger  etoit  consi- 
déré comme  ennemi.  La  même  chose  avoit  lieu  a Rome,  sous  les 
rois  et  dans  le  commenc^emeot  de  la  République.  Celui  qu'au- 
jourd’bui  nous  nommons  étranger , dit  Cicéron , nos  ancêtres 
l'appcloient  ennemi.  De  oOic.  lib.  l , $■  3;. 

(4)  Arist.  Politiq.  liv.  i,  chap. 

(5'  Plut.  Vie  de  Lycurgue. 

(pj  M.  Portnlis , 'Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  i la  pnblica- 
ÙOD , aux  efTels  et  à l'application  des  lois  en  général. 
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tionaux , dans  les  actes  les  plus  ordinaires , tels  que 
la  vente,  le  louage,  la  socie'té,  la  donation  même, 
contractent  avec  lui.  Elle  ne  s’étend  jamais  jus- 
qu’à lui  procurer  les  capacités  nécessaires  pour  les 
actes  du  droit  politique  , ni  même  pour»  ceu^P  du 
droit  civil.  Les  premiers  lui  sont  toujours  interdits  ; 
les  seconds  ne  lui  appartiennent  qu’à  titre  de  pri- 
vilège, ou  en  vertu  d'un  droit  d’exception  (0. 

A Athènes,  où  l’on  distinguoit  deux  sortes  d’é- 
trangers, les  passagers  et  les  domiciliés;  ceux-ci, 
quoiqu’étahlis  dans  la  ville  avec  l’autorisation  de 
l’Aréopage,  quoiqu’inscrits  dans  un  registre  public, 
qnoiqu’assujeltis  envers  le  trésor  au  paiement  d’un 
tribut  annuel  (,’)  > quoique  chargés,  comme  les  ci- 
toyens, de  l’équipement  et  de  l’armement  des  vais- 
seaux (3),  quoique  faisant  partie  de  la  milice  (4), 
étoient  néanmoins  frappés  d’une  incapacité  absolue 
pour  tout  ce  qui  ne  dépendoit  pas  uniquement 
du  droit  des  gens.  La  loi  les  obligeoit  de  se  choi- 
sir, parmi  les  citoyens,  un  patron  qui  répondoit 
de  leur  conduite  et  qui  étoit  pour  eux  une  espèce 
d’administrateur  dans  tout  ce  qui  tenoit  au  droit 
public  ou  au  droit  privé  (5).  La  faculté  de  tester,  in- 
terdite même  aux  étrangers  naturalisés,  étoit  à plus 
forte  raison  refusée  aux  étrangers  domiciliés. 

A Rome,  où  toutes  les  prérogatives,  du  moins 
pendant  la  République , appartenoient  exclusive- 

t*)  Voyez  le  cliapitre  i5  de  ce  dbcours. 

(■)  Sam.  pet  leg.  ait.  Hb.  3,  lit.  5. 

Démoslh.  conlrc  Lepliuc. 

(*)  Id.  première  Pliilippique. 

t^)  Sam.  pet  Icg.  ait  lib.  a,  ùt.  5. 
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ment  aux  citoyens,  les  principes  sur  cette  matière 
e'ioient  plus  rigoureux  encore.  Cette  distinction  en- 
tre les  e'irangers  passagei  s et  les  e'trangers  domiciliés 
ffui.  à Athènes,  faisoit  apercevoir  dans  ceux-ci,  re- 
lati^ment  à ceux-là,  une  classe  d'hommes  privilé- 
giés, n’y  ayant  pas  été  établie,  la  condition  des  uns 
et  des  autres  ne  pouvoit  être  que  très-dilîérenle  de 
celle  des  citoyens.  Aussi  remarqne-1-on  que  le  légis- 
lateur avoit  tout  fait  pour  parvenir  à ce  but.  Les 
étrangers  ne  joqissoient  presque  d'aucun  des  droits 
des  citoyens.  Ils  n’avoient  aussi  ni  les  memes  juges, 
ni  le  même  costume,  ni  la  même  dénomination 
qu’eux  ('). 

Ils  ne  jouissoient  presque  d’aucun  des  droits  des 
citoyens,  parce  que  les  noces,  la  puissance  pater- 
nelle, le  testament,  les  su  cessions,  la  mancipation 
et  l’usucapion,  dépendant  essentiellement  du  droit 
civil,  éloient  par  cela  même  interdits  aux  étran- 
gers. A la  vérité,  on  leur  permettoit  quelquefois  de 
contracter  des  noces,  d’avoir  sous  leur  puissance 
leurs  enfans , de  tester , de  succéder  par  fidei- 
commis  à un  citoyen,  mais  ce  n’étoit  toujours  qu’en 
vertu  d’un  droit  d’exception  (*). - 

Ils  u’avoient  pas  les  mêmes  juges,  parce  que  le 
pouvoir  de  juger  qui  avoit  passé  successivement  de 
la  personne  des  rois  dans  celle  des  consuls,  et  de  la 
personne  des  consuls  dans  celle  des  préteurs,  où  il 
étoit  resté,  étoit  répai  ti  entre  deux  magistrats,  l’un 
pour  rendr  e la  justice  aux  citoyens,  et  l’autre  pour 

(•'  Tlciaccc.  Anliq-  rom.  lib.  i , «Ji»end.  de  £Uuu  pcregrinoriim. 
(•)  IJ.  'lUJ. 
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la  rendre  aux  étrangers  (0.  C’étoit  devant  ce  der- 
nier préteur  en  effet  qu’étoient  portés  les  procès  ou 
les  contestations  que  les  étrangers  pouvoient  avoir 
soit  entr’eux,  soit  avec  les  citoyens. 

-Ils  n’avoient  pas  le  même  costume,  parce  que  les 
lois  défendoient  aux  étrangers  de  porter  la  toge 
toga.  Ce  genre  d’habillement  étoit  tellement  particu- 
lier aux  Romains,  que  souvent  pour  les  distinguer 
des  autres  peuples , on  les  appeloit  Togati. 

Enfin  les  étrangers  n’avoient  pas  la  même  déno- 
mination, parce  qu’il  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
porter  des  prénoms.  Ce  privilège  n’appartenoit  qu'à 
ceux  à qui  l’on  avoit  accordé  le  droit  de  cité  (a)  j 
tandis  que  les  Romains  avoient  au  contraire  lin  pré- 
nom, un  nom  et  même  assez  souvent  un  surnom, 
c’est-à-dire  un  nom  propre,  un  nom  de  famille,  et 
un  nom  qui  leur  avoit  été  donné  à cause  de  quel- 
que circonstance  particulière  (^). 

Plusieurs  jurisconsultes  ont  pensé  que  par  l’au- 
thentique omnes  peregrini  (4),  qui  déclare  les  étran- 
gers habiles  à disposer  par  testament  de  leurs  biens, 
ou  à les  transmettre  intestat,  il  avoit  été  dérogé  aux 
dbposilions  du  droit  romain,  sur  cette  matière;  et 
comme  cette  authentique  se  trouve  rapportée  litté- 


(0  Heinccc.  Anliq.  rom.  lib.  i , adpcnd.  de  statu  pcregrinorum. 
Celle  diflféreQCc  entre  les  citoyens  et  les  élrangcrs , quant  à ce 
qui  concernoLt  radminisiration  de  la  justice , u’étoit  pas  parli- 
"culière  aux  Romains.  La  miînie  chose  avoit  lieu  à Athènes,  où 
les  étrangers  éloient  soumis  à la  juridiction  du  polcmarque 
Voyage  di#  jeune  Anach.  tom.  3»-pîi^*  307»  format  in-8”. 

<*)  Ueînecc.  Anliq.  rom.  lib.  i , adpend.  de  sUlu  peregriuorum. 

(^)  Plut.  Vie  de  Marius. 

(^)  C.  communia  de  successionib. 
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râlement  dans  un  edit  de  Louis  le  Hutin  du  5 dd- 
ccmltre  i3i5  ('),  ils  en  ont  tiré  la  conséquence 
qu’autrefois  en  France,  les  étrangers  éloient  capa- 
bles, comme  les  regnicoles,  de  tester  ou  de  trans- 
mettre leur  succession  à leurs  héritiers  naturels. 

On  doit  répondre  d'abord,  avec  Jîicardi*),  que 
l'authen tique  onines  peregrini  ne  peut  avoir  apporté 
aucun  changement  dans  la  législation  romaine , 
parce  que  ce  n’est  pas  d’une  novelle  de  Justinien 
qu’elle  a été  tirée,  mais  seulement  d’une  constitution 
de  l’empereur  J'rédéric  (^),  dont  les  ordonnances 
u’ont  jamais  été  cuusidérées  comme  faisant  partie 
du  droit  romain. 

On  tloit  ajouter  ensuite  avec  le  même  auteur  et 
avec  tous  les  docteurs,  que  cette  authentique , dont 
la*  disposition  paroit  fondée  uniquement  sur  un  mo- 
tif de  piété,  ne  concerne  que  les  étrangei-s,  qui  al- 
lant en  pèlerinage,  venoient  à décéder  hors  de  leur 
patrie. 

Enfin  Bocqael  dit  (4)  très-positivement  que  celte 
loi  n’a  jamais  été  observée  en  France. 

Il  n’est  peut-être  pas  de  pays  où,  sous  certains 
rapports,  les  étrangers  aient  plus  de  droits  qu’en 
Angleterre,  et  où,  sous  certains  autres,  ils  en  aient 
moins.  Tantôt  par  la  grande  protection  qu’on  leur 
accorde,  ils  s’imaginent  être  encore  dans  les  Etats 
de  leur  souverain;  taulût  au  contraire  par  les  dilli- 

^')  Berueii  des  urdonaaoces  du  Louvre,  lom.  i.*',  p#g.  6io; 
W Tr.  des  donaC  part,  i,”,  chap.  3,  sec.  it.  • 

(*)  \oyc2  à la  fin  du  code  Justinien  ,\o  ÛXXK  Ccntliluliontt 
Ft  tJaici  stcundi. 

tO  Truite  du  droit  d'aubaine,  cbap.  ij).  ; . . 
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cultës  qu’ils  éprouvent  et  par  les  craintes  qu’ils 
inspirent,  ils  se  croient  transportés  dans  une  terre 
ennemie.  La  loi  leur  permet  ce  qu’elle  pourroit  leur 
interdire,  et  elle  leur  interdit  ce  qu’elle  sembleroit 
devoir  leur  permettre. 

Un  étranger  vient-il  à . avoir,  même  en  matière 
civile,  une  contestation  avec  un  Anglais?  Si  cette 
contestation,  comme  cela  arrive  presque  toujours, 
dépend  de  l’éclaircissement  d’un  point  de  fait,  dont 
l’examen  doive  en  être  soumis  à un  corps  de  jurés, 
la  loi  veut,  pour  prévenir  tout  soupçon  de  partia- 
lité, et  pour  que  l’étranger  jouisse,  en  cela,  de  la 
même  faveur  (jue  les  nationaux , que  le  jury  soit 
composé  de  six  Anglais  et  de  six  étrangers 

Un  étranger  veut-il  disposer  de  ses  biens  par  tes- 
/ tament?  quoique  le  testament  soit  un  acte  du  droit 
civil , la  lui  autorise  néanmoins , dans  la  personne 
de  l’étranger,  ce  mode  de  transmission,  pourvu 
d'ailleurs  que  la  disposition  ne  porte  que  sur  des 
objets  mobiliers,  et  que  le  testateur  appartienne  à 
• une  puissance  non  ennemie  (»). 

Un  étranger  enbn  est-il  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire? quoique  l'exécuteur  testamentaire  soit 
saisi  de  plein  droit  du  jour  de  la  mort  du  testa- 
teur, et  que  la  saisine  ne  doive  son  origine  oison 
existence  qu’au  droit  civil,  la  loi  reconnoîl  et  pro- 
tège encore  une  telle  disposition  (3). 

’ Mais  un  étranger  désire- 1- il  acheter  pour  son 

W Blackst.  Comment,  liv.  3,  cliaj».  a3j  du  jugïmcnl-par  jurés. 
(•)  /(/.  liiJ.lÀv.  1.",  t'hap.  10  ; du  pcu]>te  en  général. 

Aualys.  des  comment,  de  Blackst.  par  M.  d'Aligny,  liv.  a, 
lit.  a,  cbap*.  secva.  ” 
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propre  compte  la  moindre  portion  de  terre?  la  loi 
ne  le  veut  plus.  En  vain  l'e'tranger  diroit-il  que  l'a~ 
chat  et  la  vente  <^lant  des  actes  du  droit  des  gens, 
doivent  être  par  cela  même  permis  à toute  sorte 
d'individus*,  l'immeuble  qu'il  auroit  acheté  seroit 
confisqué  au  profit  du  Roi  (0. 

Suivant  Blackstone  (*),  cetle  rigueur  du  droit 
anglais  relativement  à ce  qui  concerne  les  proprié- 
tés immobilières,  est  fondée  sur  deux  raisons,  dont 
la  première  est  purement  politique,  et  dont  la 
seconde  se  rattache  aux  principes  de  l'ancienne 
féodalité.  D'une  part,  l’on  craindroit  que  par  des 
acquisitions  trop  souvent  répétées,  les  étrangei-s  ne 
finissent  par  exercer  une  influence  qni  pourroit  de- 
venir préjudiciable  à la  nation;  de  l'autre,  comme 
depuis  le  règne  de  Guillaume  I.*^,  il  est  reçu  pour 
maxime  (aujourd’hui  réduite  à une  pure  fiction), 
que  le  Roi  en  Angleterre  est  le  seigneur  suprême 
de  toutes  les  terres  du  royaume,  l’on  ne  veut  pas 
que  quelques-unes  de  ces  terres  appartiennent  à 
des  individus  qui  ne  lui  doivent  aucune  fidélité. 

Nulle  part  les  étrangers  ne  sont  p]us  protégés, 
mieux  accueillis  et  aussi  bien  traités  qu’en  France. 
Anciennement,  à la  vérité,  nos  lois  les  assujettis- 
soient,  comme  à Athènes,  au  paiement  d’un  tribut 
annuel  envers  le  trésor  (^).  Mais  ce  Jribut  imposé 
plutôt  pour  s’assurer  de  l’exécution  d’une  mesure 
d’ordre  ou  de  police,  que  pour  satisfaire  un  esprit 

(>)  Anulys.  des'Coraracni,  de  BlacLil.  par  M-d’AIiRny.  li».  ch.  I. 

(»)  Cumment.  li*.  i.",  cliap.  lo,  eiliv.  a,  chap.  i5.  Voyez  ausai 
t’o  uTrai’e  du  M.  d'Aligny , liv.  a , cliap.  a , scct.  i. 

0}  Baciiuct,  Traité  du  droit  d'Aubaine,  chap.  4- 
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de  fiscalité  ou  d’inte'rét  (O,  depuis  long-temps  n’est 
plus  en  usage.  Âu)ourd^hui,  le  gouvernement  plus 
noble  et  plus  libe'ral,  s’indigneroit  et  se  croiroit  of- 
fensé s’il  voyoit,  dans  la  même  balance,  la  piotec- 
tion  qu’il  accorde,  et  l’avantage  pécuniaire  qui  pour- 
voit lui  en  revenir,  quelque  modique  même  que  fût 
/ la  somme  sujette  au  droit  de  j)erceptiori.  l’excep- 
tion de  ce  que  commande  le  droit  des  gens,  le  gou- 
vernement veut  que  les  étrangers  tiennent  tout  de 
sa  générosité  et  rien  de  son  devoir. 

Les  étrangers  sont  à peine  débarqués  dans  nos 
ports  ou  arrivés  sur  nos  frontièr^,  qu’ils  s’aper- 
çoivent d’un  bien  être,  d’une  aisance  et  d'une  sorte 
de  confraternité  qui,  partout  ailleurs,  n’existent  que 
pour  les  nationaux.  Leur  personne,  leurs  biens , leurs 
usages,  leur  culte,  tout  cela  est  également  respecté. 
K^os  temples,  nos  tribunaux , nos  écoles,  nos ‘dépôts 
publics,  nos  musées,  nos  tbéâlres,  nos  promenades, 
nos  réunions  sont  autant  de  choses  cominutfcs  à eux 
et  à nous.  Tel  est  même  dans  la  condui^  du  gou- 
vernement à leur  égard,  cet  esprit  de*grandeur,  de 
désintéressement  et  de  bienséance  qui  caractérise 
si  complètement  les  mœurs,  les  habitudes  et  les 
manières  françaises  : l’entrée  de  certains  monu- 
mens,  de  certaines  manufactures,  de  certaines  fabri- 
ques, de  certains  ateliers  seroit-clle.  interdite  à des 
nationaux?  Si  un  étranger  se  présente,  il  n a besoin 
pour  s’y  introduire , niie  de  dire  qu  il  est  étran- 
ger; son  passeport  vaut%iieux  que  la  pieilleure  lettre 
de  recommandation.  L’étranger  veut-il  encore,  indé- 

l 

(■)  Ce  tribut  n’ëloit  que  Je  douze  deniers,  qui  sc  payoient  le 
jour  de  Saiot-Remi. 
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pendammcnt  de  ce  que  le  droit  des  gens,  nos  lois 
et  nos  usages  lui  accordent,  partager  avec  nous  les 
douceurs  de  la  vie  civile?  il  lui  suflit  pour  cela  d'a- 
dresser au  Roi  une  demande  tendante  à obtenir  l’au- 
torisation d'établir  son  domicile  dans  le  royaume, 
et  aussitôt  que  sa  Majesté  lui  a accordé  cette  faveur, 
il  y jouit,  comme  le  regnicole,  tant  qu'il  continue 
d'y  résider,  de  tous  les  droits  civils.  Enfin  la  France 
se  glorifie  d'être  à la  fois  une  mère  pour  les  Français 
et  une  terre  plus  qu'Iiospitalière  pour  le%  étrangers. 

J'ai  dit  que  nulle  part  les  étrangers  ne  sont  plus 
protégés,  mieux  accueillis  et  aussi  bien  traités  qu’en 
Frafnce;  nulle  part  aussi  leurs  droits  et  leurs  devoirs 
ne  sont  mieux  réglés. 

Veulent-ils  ne  rester  en  France  que  le  temps  né- 
cessaire pour  se  livrer  aux  opérations  commerciales 
qui  lel  y attirent,  ou  tout  simplement  pour  satisfaire 
la  curiosité  qui  les  y amène?  viennent-ils  à avoir 
des  cc4Hcstations  ou  des  procès,  soit  avec  d'autres 
étrangers,  soit  avec  des  nationaux?  appartiennent- 
ils  à quelqu’une  de  ces  puissances  avec  lesquelles  il 
a été  fait  des  traités  pour  accoidcr  à leurs  sujets  la 
jouissance  en  France  de  certains  droits  civils?  ont- 
ils  l’intention  de  se  fixer  dans  le  royaume?  désirent- 
ils  enfin  y acquérir  des  immeubles?  Tout  cela  a été 
piévu  et  réglé.  . 

Si  l’étranger  ne  fait  en  France  qu’un  séjour  plus 
ou  moins  long,  il  y est  soumis,  comme  le  regnicole, 
aux  lois  généiiales  du  royaftiie,  c’est-à-d.re  .à  celles 
qui,  n’ayant  aucun  rapport  soit  avec  la  qualité  de 
Français,  soit  avec  celle  de  possesseur  d'immeubles 
situés  en  France,  ne  sont  faites  uniquement  que 
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pour  iQaintenir  le  bon  ordre.  Telle  est  en  effet  la 
disposition  du  paragraphe  premier  de  l’article  trois 
du  Code  civil,  ainsi  conçu  : , 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
(jui  habitent  le  territoire. 

Si  l’étranger  est  en  procès,  en  matière  personnelle 
et  mobilière,  avec  un  autre  étranger,  les  tribunaux 
français  à la  vérité  ne  sont  pas  compétens  pour  le 
décider,  parce  que  le  juge  naturel  du  défendeur 
ayant  seul  le  droit  de  le  condamner  et  de  le  con- 
traindre, c’est  devant  lui  seul  aussi  que  le  deman- 
deur doit  exercer  son  action  (').  Mais  rien  n’empêche 
cependant  qu’en  pareil  cas,  les  deux  parties  con- 
sentant à s’en  rapporter  à la  décision  d’un  tribunal 
français  , ne  puissent  le  clioisir  pour  arbitre  de 
leur  différend.  A défaut  même  de  promesse  for- 
melle de  leur  part,  le  compromis  se  forme  tacite- 
ment, lorsqu’un  étranger  étant  traduit  par  un  autre 
étranger  devant  un  tribunal  français,  il  ne  décline 
pas  sa  juridiction  (’),  et  lorsqu’il  s’agit  d obligations 
contractées  dans  les  foires  françaises,  par  des  étran- 
gers envers  d’autres  étrangers  (^). 

Dans  le  premier  cas,  le  compromis  est  formé  par- 
le silence  du  défe'ndeur,  et  dans  le  second  par  la 
nature  de  l’engagement  que  l’un  des  contractans  a 
consenti  de  souscrire. 

Si  l’étranger  est  en  procès,' en  matière  réelle, 
avec  un  autre  étranger,  et  que  1 objet  litigieux  soit 
situé  en  France,  les  tribunaux  français  peuvent  seuls 

(0  De  tà  la  maxime  : detor  seguitur  forum  rei. 

(>)  Espr.  du  Cod.  civ.,  loin,  i.",  pag.  3ai , formai  iu  8“.  * 

(ï;  JbiJ. 
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connottre  de  la  contestation,  parce  qu’il  n’appartient 
qu’à  eux  d'appliquer  les  lois  françaises,  et  que  celles 
de  ces  lois  qui  forment  le  statut  re'el,  s’étendent  sur 
les  propriétés  immobilières  des  étrangers  comme  sur 
celles  des  nationaux.  Telle  est  encore  la  disposition 
du  paragraphe  deux  du  même  article,  dont  voici  les 
expressions  : 

Les  immeubles , même  ceux  possédés  par  des 
étrangers , sont  régis  par  la  loi  française. 

Si  l’étranger  vient  à avoir  un  procès  avec  un  Fran- 
çais, il  faut  distinguer  s’il  est  défendeur  ou  deman- 
deur. 

S’il  est  défendeur,  l’article  i4  du  même  Code 
porte  : 

U étranger  , meme  non  résidant  en  France , 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français, 
pour  l’exécution  des  obligations  par  lui  contractées 
en  France  avec  un  Français  ; il  pourra  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France , pour  les  obliga- 
tions par  lui  contractées  en  pajs  étranger  envers 
des  Français. 

M.  Locré  remarque  (0  avec  raison  que  cet  article 
déroge  au  principe  que  le  demandeur  doit  intenter 
son  action  devant  le  juge  du  défendeur. 

« Mais,  ajoute-t-il , la  force  des  choses  comman- 
» doit  celte  modification  ; car  les  jugeinens  rendus 
M par  des  tribunaux  étrangers,  n’étant  pas  exécu- 
» toires  en  France,  parce  que  l’autoiité  de  laquelle 
» ils  émanent  n’y  a pas  de  juridiction,  ce  seroit  dé- 
» njer  la  justice  aux  Français,  que  de  ne  pas  leur 

(0  Espr.  (lu  Co(t.  civ.,  tora.  i.",  pag.  3n. 
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» permettre  de  traduire  leur  débiteur  étranger  de- 
j)  vant  nos  tribunaux. 

» La  disposition,  au  surplus,  n’aura  d'eflet  réel 
» que  lorsque  le  débiteur  possédera  des  biens  en 
» France,  puisque  les  jugemens  des  tribunaux  fran- 
» çais  ne  sont  pas  exécutoires  chez  l’étranger. 

U L’étranger  n’a  pas  lieu  de  se  plaindre.  La  loi 
» l’avertissant  que  s’il  contracte  avec  ui^F'rançais , 

» soit  en  France,  soit  dans  l’étranger,  il  se  rend 
» justiciable  de  nos  tribunaux , c’est  par  le  seul  efi'et 
» de  sa  volonté  qu’il  se  trouve  sous  leur  juridiction. 

1)  Il  lui  étoit  libre  de  ne  pas  contracter.  » 

Si  l’étranger  est  demandeur,  l’article  r 5 s’ex- 
prime ainsi  : 

Un  Françah  pourra  être  traduit  devant  un  tri- 
bunal de  France  > pour  des  obligations  par  lui  con~ 
tractées  en  pays  étranger , même  avec  un  étranger. 

Néanmoins  le  droit  accordé  à l’étranger  par  ce 
dernier  article  est  subordonné,  dans  certains  cas, 
à la  condition  de  donner  caution  pour  le  paiement 
des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès. 
Voici  en  effet  dans  quels  termes  est  conçu  l’ar- 
ticle i6  : 

En  toutes  matières j autres  que  celles  de  com-' 
merce  J l'étranger  qui  sera  demandeur , sera  tenu 
de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et 
dommages-intérêts  rAultant  du  procès,  à moins 
quil  ne  possède  en  France  des  immeubles  d’une  va-^ 
leur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement. 

La  disposition  de  cet  article  a été  modifiée  par 
celle  de  l’article  i66  du  Code  de  procédure  civile 
que  voici  : . 
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Tous  étrangers , demandeurs  principaux  ou  inter- 
venons,  seront  tenus,  si  le  dcTendeur  le  requiert, 
avant  toute  exception , de  fournir  caution  de 
payer  les  frais  et  dommages  - intérêts  auxquels  ils 
pourraient  être  condamnés.  • 

L’usage  extrêmement  ancien  d’exiger  de  l’étran- 
ger demandeur  la  caution  appelée  par  les  juriscon- 
sultes cautio  judicatum  solvi,  ne  tire  son  origine  ni 
de  nos  coutumes  ni  de  nos  institutions.  11  y a toute 
; apparence  que'  les  mêmes  raisons  qui  l'ont  fait  in- 
troduire en  France,  ont  dû  le  faire  admettre  chez 
les  autres  puissances.  Bodin  (0  écrivoit  vers  la 
fin  du  seizième  siècle,  et  à cette  époque,  s’il  faut 
l’en  croire , le  même  usage  s’observoit  partout. 
D’ailleurs,  comment  le  législateur  nuroit-il  pu  ne 
pas  le  consacrer  par  une  disposition  formelle,  puis- 
que la  nature  des  choses  le  vouloit  ainsi?  C’est  pour 
cela  aussi  que,  suivant  l’article  i.m  de  la  loi  du 
lo  septembre  1807,  tout  jugement  de  condamna- 
tion qui  intervient  au  profit  d’un  Français  contre 
un  étranger,  emporte  la  contrainte  par  corps.  C’est 
pour  cela  encore  que,  conformément  à l’article  goS 
du  Code  de  procédure  civile  et  à l’article  5^5  du 
Code  de  commerce,  le  bénéfice  de  cession  est  refusé 
à l’étranger. 

« Les  étrangers,  disoil  M.  Berlier,  en  exposant  les 
» motifs  du  livre  premier  ^e  la  deuxième  partie 
«»  du  projet  de  Code  de  procédure  civile,  ne  se- 
» ront  point  admis  au  bénéfice  de  cession  ; car  la  . 
» détention  de  leur  personne  est  la  principale 

tO  De  la  Rcpubl.  liv.  i «,  cliap  G. 

et 


Digitized  by  Google 


1 


CHAPITRE  XII.  ‘ 129 

» el  quelquefois  l’unique  sûreté  de  leurs  créanciers.  » 
La  loi  qui  n’accorde  qu’aux  sujets  de  l’Etat  le  bé- 
néfice de  cession,  n’est  pas  non  plus  une  loi  fran- 
çaise; pour  en  dé^buvrirle  principe,  il  faut  le  cher- 
cher dans  les  lois  de  ce  peuple  qui  ont  servi  de  base 
à la  législation  des  nations  européennes  modernes, 
et  fixer  ses  regards  sur  celles  des  Romains  dif  sep- 
tième siècle  de  la  fondation  de  Rome  ('). 

Si  l’étranger  appartient  'a  quelqu’une  des  puis- 
sances avec  lesquelles  il  a été  fait  des  traités  pour 
accorder  à leurs  sujets  la  jouissance  en  France  de 
certains  droits  fcivils,,  son  sort  est  réglé  pa^h’ar- 
ticle  1 1 du  Code  civil  ainsi  conçu  ; 

L’étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à laquelle 
cet  étranger  appartiendra. 

Je  ferai  connoître  ailleurs  (2)  quels  sont  les  droits 
civils  des  sujfets  de  chaque  Etat  en  particulier. 

Si  l’étranger  désire  se  fixer  en  France,  on  a vu 
précédemment  qu’aussitot  qu’il  a été  autorisé  par  le 
Roi  à y établir  son  domicile,  il  y jouit  comme  le  regni- 
cole,  tant  qu’il  continue  d’y  résider  de  tous  les  droits 
civils.  Alors  en  effet  il  peut  recevoir  par  acte  entre- 
vifs,  succéder,  tester,  transmettre  intestat.  Alors  il 
n’est  plus  obligé  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi;  il  n’est  plus  contraignable  par  corps,  en  cas 
de  condamnation  pour  dettes  civiles;  il  n’est  plus  . 
privé  du  bénéfice  de  cession.  Alors  en  un  mot, 

(')  Hcinecc.  Anlii{.  rom.  lib  3,  lit.  3o,  §.  8. 

(*)  \oy.  le  chap.  i5  de  ce  Discours,  et  le  Tableau  par  ordre 
alphabétique  placé  à la  Ca  de  l’ouvrage. 
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pour  tout  ce  qui  concerne  les  capacités  civiles  et 
l’administration  de  .la  justice,  il  est  dans  la  même 
catégorie  qrte  le  regnicole.  Telle  est  la  disposition 
formelle  de  l’article  i3  du  mémf  Gode  dont  voici 
les  expressions  : 

L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l’autorisa^ 
tion  du  Roi  a établir  son  domicile  en  France,  y 
jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu’il  continuera 
d’y  résider. 

Enfin,  si  l’étranger  désire  acquérir  en  France 
des  immeubles,  rien  ne  s’y  oppose.  Seulement,  deve- 
nant |lossesseur  d’immeubles  situés  dans  le  royaume, 
il  est  soumis,  comme  le  regnicole,  au  statut  réel, 
parce  que , conformément  au  paragraphe  2 de 
l’article  i rapporté  plus  haut , le  principe  : Au  ci^ 
tojen  la  propriété,  et  au  souverain  l’empire,  ne  con- 
cerne pas  seulement  les  immeubles  des  Français,  il 
s’applique  aussi  aux  propriétés  territoriales , que 
des  individus  quelconques  possèdent  en*France. 

Du  reste , en  France  comme  partout  ailleurs , les 
étrangers  ne  peuvent  remplir  aucune  espèce  de  fonc- 
tions où  de  charges  publiques.  L’article  3a  de  la  loi 
du  18  germinal  an  10,  s’oppose  même  à ce  qu’ils 
soient  employés  dans  les  fonctions  du  ministère  ec- 
clésiastique sans  la  ’ permission  du  gouvernement. 
Ils  ne  peuvent  non  plus  servir  de  témoins  dans  les 
actes  notariés,  parce  que,  suivant  l’article  9 de  la 
loi  du  a5  ventôse  an  11,  il  faut  pour  cela  être  ci- 
loyen  français.  ^ ^ . 
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CHAPITRE  XIII. 

Du  droit  du  souverain  surja  succession  des  étran^ 
gerSj  ou  du  droit  d’aubaine  *. 


Il  est  de  principe  presque  parlout  que  l’e'tranger 
ne  peut  pas  avoir  d'béritier;  ses  biens,  à sa  mort, 
sont  acquis  à l’Etat  en  vertu  du  droit  d'aubaine. 
L’opinion  qu’on  se  forme  assez  ordinairement  de  ce 
droit,  dépend  beaucoup  des  idées  diverses  dont  on 
est  préoccupé. 

Si,  n’ayant  en  vue  d’abord  aucune  classe  d’hommes 
en  particulier,  mais  portant  ses  regards  sur  l’espèce 
humaine  en  général,  on  est  animé  de  cet  amour - 
pour  tout  ce  qui  tend  à son  bonheur  et  à sa  perfec- 
tibilité; de  ces  sentimens  de  philanthropie  et  de  cet 
. esprit  de  cosmopolitisme  qui,  ne  pouvant  se  concen- 
trer dans  la  société  à laquelle  on  appartient,  em- 
brassent toutes  les  socictés’h  la  fois;  de  ce  désir  de 
voir  tous  les  peuples  vivre  entr’eiix  comme  frères, 
se  rapprocher,  s’unir,  se  confondre  et  ne  former 
en  quelque  sorte  qu’une  grande  communauté  ,* 
dont  le  résultat  devroit  être  la  civilisation  univer- 
selle, on  est  tenté  d’applaudir  à certains  écrivains, 
en  les  entendant  publier  qu’il  faut  abolir  même  gra- 
tuitement le  droit  d'aubaine,  comme  étant  un  droit 
insensé,  odieux,  sauvage,  un  droit  qui  rappelle  des 
siècles  et  des  usages  barbares,  un  droit  enfin  que 
l'opinion  générale  condamne,  que  l'humanité  re- 

* Baajuet  fait  dériver  le  mot  aubaine  du  mot  anbain , et  le  mot 
aubain  des  deux  mots  latins  alibi  /talus  qui  veulent  dire  né  ailleurs 
ou  éiranger. 
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pousse,  que  la  raison  proscrit,  et  que  toutes  les  na- 
tions policées  désavouent. 

Si,  considérant  ensuite  ce  qui  peut  être  favorable 
ou  nuisible  à la  politique  et  au  commerce  de  chaque 
Etat  envisagé  séparément,  on  fixe  son  attention  prin- 
cipalement sur  ces  contrées  européennes,  où  l’on 
trouve  à la  fois  liberté  de  religion,  liberté  individuelle, 
belle  nature  de  gouvernement,  grande  population, 
grande  facilité  de  communication  avec  l’extérieur, 
douceur  de  climat,  fertilité  de  sôl,  richesse  ou  aisance 
d’un  grand  nombre  d'habitans,  et  une  infinité  d’autres 
avantages  dont  la  réunion  est  plus  que  suffisante  pour 
faire  penser  à un  peuple  que  le  bien-être,  la  prospé- 
rité et  l’indépendance  sont  liés  irrévocablement  à ses 
destinées,  on  se  range  plus  volontiers  de  l’opinion  de 
ces  hommes  sages,  de  ces  hommes  instruits  par  une 
longue  expérience,  de  ces  publicistes  consommés,  de 
ces  patriotes  dans  la  perfection,  qui,  voulant  avant 
tout,  l’intérêt  de  leur  pays,  et  qui,  ne  comptant  pour 
rien  ce  qui  n’est  qu’illusoire  ou  chimérique,  pro- 
fessent hautement  qu’il  faut  aussi  abolir  le  même 
droit,  mais  en  partant  d’une  base  qui  tient  autant 
^ des  raisons  d’équité  que  de  justice  commutative, 
en  admettant  le  principe  de  la  réciprocité. 

Enfin , si  considérant  toujours  ce  qui  intéresse  cha-  ‘ 
que  Etat  en  particulier,  on  dirige  son  esprit  unique- 
ment vers  le  droit  civil,  et  si  l’on  cherche  à sej'endre 
compte  des  rapports  plus  ou  moins  grands  qui  peu- 
vent exister  entre  ce  droit  et  le  droit  d’aubaine, 
on  croit  apercevoir , avant  d’y  avoir  beaucoup  ré- 
fléchi, que  ce  qui,  dans  la  première  hypothèse,  se 
présentoit  sous  les  dehors  les  plus  monstrueux,  les 
plus  révoUans , les  plus  en  oppositio'n  avec  les  for- 
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mes  et  les  moeurs  sociales,  parolt  être  dans  celle-ci, 
comme  une  conséquence  naturelle  et  une  suite  né- 
cessaire de  l’Etat  même  d’association.  Les  succès-^ 
sions,  disent  en  elTet  les  jurisconsultes,  sont  réglées 
par  le  droit  civil.  Le  droit  civil  est  particulier  au 
peuple  pour  lequel  il  est  établi.  Les  étrangers  ne 
faisant  pas  partie  de  ce  peuple , sont  par  cela  même 
incapables  de  tout  ce  qui  dépend  du  droit  civil; 
ils  ne  peuvent  donc  ni  tester,  ni  donner  pour  cause  de 
mort,  ni  transmettre  inles/at,  parce  que  tout  cela  est 
subordonné  au  droit  civil,  et  de  cette  incapacité  ou 
de  cette  impuissance  de  transmettre,  dérive  suivant 
eux  le  droit  d’aubaine'. 

De  là  il  résulte  que  si  l’on  a égard  à ce  que  di- 
sent les  pbilanthropes  et  les  cosmopolites , il  faut 
abolir  le  droit  d’aubaine,  même  gratuitement.  Si 
l’on  écoute  les  politiques,  du  moins  le  plus  grand 
nombre,  il  faut  l’abolir  aussi,  mais  sous  la  condition 
expresse  d’une  juste  réciprocité.  Enfin-,  si  l’on  suit 
l'avis  des  jurisconsultes,  il  faut  le  laisser  subsister 
ou  ne  pas  l’abolir  du  tout. 

Quoique  pénétré  des  mêmes  principes  que  les 
jurisconsultes  ; quoique  reconnoissant  avec  eux  que 
le  droit  d’aubaine  est  en  pleine  correspondance, 
en  harmonie  parfaite,  et  même  assez  étroitement 
lié  avec  le  droit  civil,  je  ne  partage  pas  leur  opi- 
. nionj  je  ne  pense  pas  que  l’incapacité  dont  ils  par- 
lent serve  de  fondement  au  droit  d’aubaine,  je  pense 
au  contraire  que  c’est  le  droit  d’aubaine  qui  sert  de 
fondement  à cette  incapacité. 

Les  Grecs  et  les  Romains , nos  modèles  et  nos 
maîtres  en  législation , n’avoient-ils  pas  comme  nous 
un  droit  civil?  Comme  nous  et  beaucoup  plus  que 
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nous  même  ne  mettoient-ils  pas  une  dilTe'rence  fort 
grande,  une  différence  énorme  entre  le  citoyen  et 
l’étranger?  Cependant,  où  trouvera-t-on  la  preuve 
tju’ils  eussent  chez  eux  (|uelque  droit  qui  fût  compa- 
rable avec  le  droit  d’aubaine.  . ■ 

Je  sais  que  Bodin  (0  n’est  pas  de  cet  avis.  S’il  faut 
l’en  croire,  le  droit  d’aubaine  étoit  connu  à Athènes 
et  à Home;  il  étoit  connu  à Athènes,  parce  que,  , 

suivant  lui,  le  fisc  s’approprioit  la  sixième  partie  dç 
la  succession  des  étrangers.  Mais  quand  même  cela 
seroit  vrai,  l’étranger  pouvoit  donc  transmettre  les 
cinq  autres  sixièmes;  il  pouvoit  donc  avoir  un  héri- 
tier; il  h’étoit  donc  pas  assujetti  au  droit  d’aubaine. 

Mais  Bodin  ne  se  trompe-t-il  pas?  Il  fonde  son 
opinion  sur  le  rapport  de  Démostlibnc  (2),  et  Démos- 
thenc  ne  dit  point  cela,  ou  du  moins  il  n’explique 
ni  comment',  ni  à quel  titre  le  fisc  avoit  des  droits 
sur  la  si.xième  partie  de  la  succession  des  étrangers. 

Bodin  prétend  que  le  droit  d'aubaine  étoit  connu 
à Rome,  parce  que,  toujours  suivant  lui,  le  fisc 
s’emparoit  de  la  succession  des  étrangers.  Mais  rien 
ne  prouve  moins  ce  qu'il  avance  que  les  raisons  qu’il 
donne.  Les  lois  et  les  exemples  qu’il  cite  apprennent 
seulcraen't  que  l’étranger,  à Rome,  ne  pouvoit  pas 
être  institué  héritier  par  un  citoyen,  ce  qui,  comme 
on  le  verra  bientôt,  n’a  aucun  rapport  avec  le  droit  - 
d’aubaine. 

Théophile  dit  (^)  que  ce  qui  détermina  à intro- 
duire à Rome  l’usage  des  fidei-commis,  fut  afin  que 

- > 

♦ 

n ; 

(0  De  la  république,  liv.  i.",  clinp.  6, 

Plaidoyer  contre  Aadrotion.  ' 

(î)  Inst.  lib.  a , lit.  aî. 
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les  citoyens  qui  n’avoient  pour  paï  ens  que  des  etran- 
gers, pussent  leur  transmettre  d’une  manière  de'- 
tournée  ou  oblique  ce  que  la  loi  ne  leur  permettoit 
pas  de  faire  directement.  A Rome,  un  citoyen  qui 
chargeoit  ou  qui  prioit  son  he'rilier  institué  de  re- 
mettre à un  étranger  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
ne  craignoit  donc  pas  que  sa  succession  vînt  à tom- 
ber au  pouvoir  du  fisc. 

Ulpien  nous  apprend  (')  qu’à  Rome,  l’étranger 
pouvoit  tester,  pourvu  cependant  que-cc  fût  suivant 
les  lois  de  son  pays.  L’étranger,  à Rome,  pouvoit 
donc  avoir  un  héritier;  scs  biens,  lorsqu’il  mouroit, 
n’étoient  donc  pas  adjugés  an  fisc.  ^ 

Allc^re  dit  à la  véi’ité  dans  la  vie  à' Adrien  (a) 
que  les  premiers  empereurs  romains  étoient  dans 
l’usage  de  s’emparer  des  meubles  et  autres  effets  que 
laissoient  à leur  mort  les  marchands  étrangers.  Mais 
Allegre  dit  aussi  que  l’empereur  y/dr/e/i  reforma  cet 
usage,  en  ordonnant  qu’à  l’avenir  la  succession  de 
ces  marchands  seroit  recueillie  par  leurs  enfans  ou 
autres  parons. 

Enfin,  s’il  faut  s’en  rapporter  à ce  que  dit 
dans  son  commentaire  sur  la  coiffume  de  Piorman- 
die  (5),  la  raison  pour  laquelle  le  droit  d’aubaine  n’a- 
voit  pas  lieu  anciennement  dans  la  province  du  Lan»* 
guedoc,  où  l’on  suivoit  le  droit  romain,  étoit  parce 
que  le  droit  d’aubaine  n’avoitpas  été  connu  à Rome. 

Je  ne  doute  pas  que  l’erreur  de  Bodin  ne  vienne 
de  ce  qu’il  a confondu  le  droit  d’aubaine  propre- 
ment dit  avec  le  droit  de  succéder  au  regnicole  ou 

(0  Fragra.  lit.  20,  §.  i.^j. 

(*)  Snjipl.  aux  Ties  de  Piulartpie. 

t*)  Tool.  i.'%  pag.  a33. 
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républicoîe  qui  ne  laisse  pour  héritiers  que  des  étran- 
gers. Je  m’aperçois  même  que  plusieurs  auteurs,  no- 
tamment Fattel  (0,  raisonnant  d'après  lui,  ont 
commis  la  même  faute.  Ces  deux  choses  sont  ce- 
pendant bien  différentes. 

Bacquet,  Domat,  Pothier  et  tous  les  autres  juris- 
consultes s’accordent  à dire  que  le  droit  d’aubaine 
est  celui  en  vertu  duquel,  le  souverain  s’empare  des 
biens  que  l’étranger  laisse,  à sa  mort,  dans  ses  Etats. 
On  voit,  d’apres  cette  définition,  que  le  droit  d’au- 
baine rend  par  le  fait  l’étranger  incapable  de  trans- 
mettre, incapable  de  recueillir  la  succession  d’un 
^ autre  étranger;  mais  cette  incapacité  n’a  rien  de 
• commun  avec  celle  de  succéder  au  regnicole  ou  ré- 
publicole. 

L’incapacité  de  succéder  au  regnicole  ou  répu- 
blicole  procède  directement  du  droit  politique  et 
3u  droit  civil  ; elle  a dû  fixer  l’attention  du  législa- 
teur, dès  l’origine  des  premières  sociétés.  Les  lois  sur 
les  successions  n’ont  été  faites  que  pour  conserver  les 
biens  dans  les  familles,  et  à plus  forte  raison  ces  mêmes 
lois  doivent-elles  ^eiller  à ce  que  les  biens  des  familles 
ne  soient  possédés  que  par  les  sujets  de  l’Etat.  C’est 
pour  cela  qu’à  Athènes  et  à Rome,  il  falloit  être  ci- 
toyen pour  pouvoir  succéder  à un  autre  citoyen. 

Cette  incapacité  peut  exister  lors  même  que  le 
droit  d’aubaine  n’existeroit  pas.  Aussi  l’assemblée 
constituante,  après  avoir  aboli  purement  et  simple- 
ment ce  droit  par  son  décret  du  d août  1790 , ren- 
dit-elle huit  mois  après,  c’es^-à-dire,  le  8 avril  i79i> 
un  nouveau  décret  portant  que  les  étrangers,  quoi- 

V 

C")  te  ilroit  des  Gens,  liv.  a,  cliap.  8. 


I 


CHAPITRE  XIII.  , ï37 

qu’établis  hors  du  royaume,  seroient  capables  de 
recueillir  en  France  lès  successions  de  leurs  païens 
même  Français. 

On  conçoit  très-bien  comment  le  droit  d’aubaine 
a pu  devenir  un  droit  commun  à une  grande  partie 
des  nations  modernes.  Il  a suffi  en  effet  qu’un  sou- 
verain quelconque  l’exerçât  contre  les  sujets  d un 
autre  souverain,  pour  que  celui-ci  à son  tour  se  crut 
autorisé  à user  de  rétorsion  ou  de  réciprocité,  et  in- 
sensiblement il  est  devenu  un  droit  presque  général. 

Mais  d’oîi  le  droit  d’aubaine  dérive-t-il,  et  quel 
est  le  peuple  chez  lequel  il  a été  exercé  pour  la  pre- 
mière fois?  Il  est  difficile  de  répondre  à cette  double 
question  d’une  manière  précise. 

Ceux  qui  veulent  trouver  en  Angleterre  le  premier 
établissement  de  ce  droit,  et  qui  croient  en  voir  le 
principe  dans  une  loi  d’ Edouard  ///contre  les  Fran- 
çais, se  trompent.  Le  droit  d’aubaine  étoit  connu 
long-temps  avant  Edouard  UE  et  long-temps  même 
avant  la  conquête. 

Il  paroît  certain  que  le  droit  d’aubaine  tire  son 
origine  des  usages  ou  des  coutumes  des  anciens  peu- 
ples du  nord,  et  qu’il  fut  e.\ercé  d’abord  par  les 
Françs,  lorsqu’ils  se  furent  établis  dans  la  Gaule. 

Quoique  les  lois  Saliqiies  et  Ripuaires,  ainsi  que  les 
Capitulaires  des  rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
races  ne  contiennent  rien  de  positif  à ce  sujet,  il  est 
vrai  cependant,  comme  le  remarque  Ileineccius  (*), 
que  dès  le  règne  de  Charlemagne,  le  droit  d’aubaine 
étoit  en  pleine  vigueur.  C’est  en  effet  ce  que  ce 
prince  nous  apprend  d’une  manière  non  équivoque, 

(•)  Hist.  jur.  germ.  lib-  a,  J.  Sj. 
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dans  une  de  ses  ordonnances  concernant  laVestita- 
tion  de  diflerentes  choses  qui  avoient  été  enlevées 
à une  e'glise  e'cossaise  (0.  Il  est  dit  en  propres  termes 
dans  celte  ordonnance,  que  suivant  la  loi  des  Francs, 
secund'um  legem  francorum , les  biens  des  étrangers 
appai  tiennent  au  Roi,  res pcregrinorumsimtpropriæ 
Régis.  Mais  il  est  ajouté  que  les  rois  desFrancs  ont  fait 
exception  kla  règleen  faveurdes  Ecossais, regefjFran- 
corum  libertatem  dedenint  omnibus  peregrinis  Sco- 
torum,  ulnullits  copiât  aUquid  de  rébus  eorum.  Celte 
dernière  phrase  prouve  que  le  droit  d’aubaine  cxis- 
toit  même  avant  Charlemagne.  Aussi  Montesquieu j 
en  parlant  du  commerce  apres  l’invasion  de  l’Empire 
romain  par  les  Barbares,  s’exprime-t-il  ainsi  (2)  : 

(f  Dans  ces  temps-là  s’établirent  les  droits  insen- 
» ses  d'aubaine  et  de  naufrage.  Ces  hommes  pense- 
jt  rent  que  lesélrangcrs  ne  leur  étant  unis  par  aucune 
P»  communication  du  droit  civil,  ils  ne  leur  dévoient 
.»  d’un  côté  aucune  sorte  de  justice,  et  de  l’autre 
» aucune  sorte  de  pitié,  a 

Le  principe  de  la  loi  des  Francs  se  retrouve  dans 
les  établisscmens  de  saint  Louis  (3),  dans  une  ordon- 
nance de  Philippe  le  Bel,  dans  des  lettres-patentes 
de  Charles  FI,  et  dans  Une  infinité  d’autres  lois.  Ce 
sont  toutes  ces  lois  réunies  qui  servent  en  France 
de  fondement  au  droit  d'aubaine. 

L’assemblée  constituante,  sans  avoir  égard  aux 
conventions  ou  aux  arrangemens  de  toute  espèce 
qui  avoient  été  faits  avec  presque  tous  les  Etats  de 
l’Europe,  et  même  avec  plusieurs  nations  des  au- 
to Mabillon , .'innal.  ordin.  bén^dict.  tom.  i , pag.  699. 

(>)  Espr.  des  lois,  liv.  3i  , cliap.  i3- 

P)  Hecueil  des  ordonnances  du  Louvre,  tom.  i.*',  pag.  378. 
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très  parties  du  monde,  pour  l’abolitiod  réciproque 
de  ce  droit,  sans  s'informer  même  si  ces  conven- 
tions ou  ces  arrangemens  existoient;  considérant 
uniquement  que  le  droit  d’aubaine  étoit  contraire 
aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tous 
les  hommes,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur  gou- 
vernement, rendit,  le  6 août  1790,  le  fameux  dé- 
cret dont  j’ai  déjà  parlé  ^ar  lequel  elle  abolit  gra- 
tuitement et  pour  toujours  les  droits  d’aubaine  et 
de  délraction.  La  même  assemblée  ne  s’en  tint  pas 
là.  Non  contente  d’avoir  donné  aux  puissances  étran- 
gères la  preuve  d’un  désintéressement  et  d’une  géné-  \ 
rosité  qui  peut-être  n’eurent  jamais  d’exemple,  elle 
crut  devoir  leur  faire  connoître  d’une  manière  plus 
démonstrative  encore  jusqu’où  s’étendoient  les  sen- 
timens  philanthropiques  dont  elle  étoit  animée,  et 
c’est  alors  qu’elle  décréta,  comme  on  l’a  vu  plus  haut, 
le  8 avril  1791,  que  les  étrangers  seroient  habiles 
à succéder  en  France  même  aux  Français  (0.  ^ 

Mais  lesauteurs  du  Code  civil,  voyant  que  la  France 
étoit  dupe  de  sa  grande  libéralité;  que  ces  diverses 
exemptions  ou  concessions  gratuites  , n’avoient  pro- 
duit pour  elle  aucun  avantage  ; que  toutes  les  na- 
tions étrangères  avoient  entendu  la  voix  de  l’assem- 
blée constituante  , mais  qu’aucune  d’elles  n’avoit 
répondu  au  noble  et  généreux  apjrel  que  l’assem- 
blée constituante  leur  avoit  fait;  que  les  Français, 
hors  de  leur  pays,  é^ftent  paitout  à la  merci  des 
droits  d’aubaine  et  de  détraction  , quoique  ces 
droits  ne  fussent  plus  exercés  en  France;  que  les 
Français  aussi  hors  de  leur  pays,  ne  pouvoient 

(•)  I.a  même  dispoation  devint  l’objet  de  l’im  des  articles  do 
l'acte  constitutionnel  du  3 septembre  1791. 


. • « m 

1^0  . Discovns  FsÉftimirÀi&E. 

nulle  part  succéder  aux  regnicoles  ou  républîco- 
les,  quoique  les  mêmes  droits  de  successibililé  ap- 
partinsent  en  France  aux  étrangers  comme  aux 
Français,  se  sont  décidés,  après  une  connoissance 
parfaite  de  la  matière  et  de  l’état  des  choses,  après 
avoir  tout  examiné  et  tout^  approfondi , après^une 
mûre  et  très-longue  délibération,  à nous  faû'e  ren- 
trer dans  nos  droits,  en^nsérant  dans  leur  recueil 
les  deux  lois  que  voici  : 

Art.  1 1 . L’étranger  jouira  en  France  des  mêmes 
droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à la- 
quelle cet  étranger  appartiendra. 

Art.  'js6.  Un  étranger  nest  admis  à succéder 
aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français , 
possédé  dans  le  territoire  du  royaume,  que  dans  <■ 

les  cas  et  de  la  maniéré  dont  un  Français  succède  à 
son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  1 1. 

Malgré  la  grande  équité  et  l’exti  ême  sagesse  qu’on 
remarque  dans  ces  articles,  M.  le  duc  de  Lévis  vou- 
lant remettre  en  discussion  tout  ce  qui  avoit  été 
discuté,  faire  résoudre  tout  ce  qui  étoit  résolu,  et 
faire  abolir  tout  ce  qui  se  trouvoit  aboli,  a ,té- 
moigné  le  désir  d’en  voir  abroger  ou  considérable- 
ment modifier  les  dispositions,  en  faisant  à la  cham- 
bre des  pairs,  dans  les  séances  des  i4  et  29  avril 
dernier,  une  proposition  <^i  tendroit  à nous  re- 
placer sous  le  régime  du  décret  de  l’assemblée  cons- 
tituante du  6 août  1790. 

Mais  est -il  croyable,  dans  le  cas  où  la  même 
proposition  seroit  présentée  de  nouveau  , qu’elle 
pût  devenir  le  sujet  d'un  examen  bien  sérieux?  La 
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loi  qui  aboliroit  gratuitement  le  droit  d'aubaine,  ne 
seroit-elle  seulement  qqjinutile? N«seroit-elIe  pas  en- 
core complètement  impolitique  et  tout-à-fait  con- 
traire aux  inte'réts  de  la  France,  puisque,  d’après  les 
traités,  le  même  droit  est  aboli  réciproquement  avec 
presque  tous  les  pays  qui  ont  des  rapports  avec  elle? 

Le  principe  que  l’étranger  ne  peut  pas  avoir 
d’béritier,  souffre  néanmoins  plusieurs  exceptions, 

La  première  a lieu  en  faveur  des  paï  ens  fi  ançais 
et  même  des  parens  étrangers,  lorsque  ceux-ci  jouis- 
sent en  France  des  droits  civils.  Cela  est  fondé  sur 
ce  que,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Chabot  (0,  le 
droit  d’aubaine  aboli  généralement  et  à l’égard  de 
toute  sorte  d’individus  par  le  décret  de  l’assemblée 
constituante,  du  6 août  1790,  n’a  été  rétabli  par 
les  articles  ii  et  726  du  Code  civil  ni  contre  les 
Français,  ni  contre  les  étrangers  jouissant  des  droits 
civils,  mais  seulement  contre  les  étrangers  apparte- 
nant à des  nations  avec  lesquelles  ce  droit  n’est  pas 
aboli  réciproquement. 

La  seconde , mais  pour  les  biens  meubles  seule- 
ment, concerne  les  étrangers  qui  sont  revêtus  d’un 
caractère  représentatif  du  souverain  qui  les  envoie, 
tels  que  les  ambassadeurs,  les  ministres,  les  résidons 
et  autres.  La  même  exception  s’applique  aussi  aux 
étra’ngers  qui  composent  leur  famille  ou  qui  sont  de 
leur  suite. 

La  troisième  est  relative  aux  sujets  des  puissances 
avec  lesquelles  la  France  a traité  de  l’abolition  ré- 
ciproque du  droit  d’aubaine.  Je  parlerai  ailleurs  (a) 

(*)  Voyez  l’ouvrage  de  ce  jurisconsulte,  intitulé  : Commentaire  lur 
la  loi  relative  aux  successions , dernière  édition.  • 

Voy.  le  cbap.  i5  de  ce  Discours. 
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de  cette  exception  ; c’est  elle  qui  fait  l’objet  prin- 
cipal de  cet  ouvrage.  # 

Anciennement  on  distinguoit  encore  plusieurs 
autres  exceptions  que  difierentes  raisons  avoient 
fait  introduire.  Mais  aujourd'hui  ces  exceptions 
n’existent  plus. 

Jusqu’à  présent  il  n’a  été  question  que -de  l’e'- 
tranger  passager  ou  de  l’e'tranger  proprement  dit. 
Quant  à l’e'tranger  domicilié,  c’est-à-dire  celui  qui 
a été  autorisé  par  le  Roi  à établir  son  domicile 
dans  le  royaume,  et  qui  y réside,  il  est  bien  certain 
qu’il  peut  avoir  un  héritier.  Jouissant  de  tous  les 
droits  civils  ; pouvant  en  conséquence  acquérir  à un 
titre  quelconque,  soit  des  étrangers,  soit  même  des 
nationaux,  à plus  forte  raison  ü doit  pouvoir  trans- 
mettre. Mais  il  est  très-important  de  faire  oI)server 
qu’crt  général  il  ne  peut  avoir  pour  héritiers  que 
dés  Français,  ou  des  étrangers  domicilies  comme  lui. 
Lors  même  qu’il  appartiendroit  à quelqu’une  des 
puissances  aveç  lesquelles  la  France  auroit  traité 
de  l’abolition  réciproque  de  l’aubaine,  si  dans  la 
convention,  il  n’étoit  pas  dit  en  propres  termes  ou 
en  termes  équivalens , que  les  sujets  respectifs  peu- 
vent succéder  même  aux  regnicoles  ou  républicoles, 
ses  paï  ens  étrangers  seroient  incapables  de  recueillir 
sa  succession. 

Il  est  vrai  que  l’étranger  domicilié  n’est  pas  rc- 
gnicole , puisque  nous  donnons  ce  titre  à l’indi- 
vidu qui  est  Français  d’origine  ou  Français  par 
adoption  (•).  Mais  pour  tout  ce  qui  lient  au  droit 

(0  En  Angleterre,  on  appelle  seulement  rcgnicole  l'étranger  na- 
turalisé ex  donatione  regis.  ^ 

( 
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civil,  l’étranger  domicilié  est  dans  une  catégorie 
entièrement  semblable  à celle  du  regnicole. 

L’article  i3  du  Code  civil  porte  : 

L’étranger  qui  aura  été  admis  par  V autorisation 
du  Roi  à établir  son  domicile  en  France,  y jouira  de 
tous  les  droits  civils,  tant  qu’il  continuera  d’y  résider. 

Ces  mots  : qui  aura  été  admis , sont  très-remar- 
quables. Ils  supposent  l’existence  d’un  contrat  entre 
le  gouvernement  et  l’étranger.  Ce  contrat  place  l’é- 
tranger domicilié  dans  une  classe  d’individus  qui 
tient  un  rang  plus  que  moyen  entre  la  classe  des 
etrangers  passagers  et  celle  des  Vegnicples.  L’étran- 
ger domicilié  a rempli  le  premier  des  deux  degrés 
établis  par  nos  constitutions  pour  devenir  membre 
de  l’Etat,  II  a pris  des  engagemens  enversja  France, 
et  la  France  elle-même  en  a pris  envers  lui.  Il  est 
adopté  civilement  Enfin,  à l’exception  du  titre 
de  Français  et  de  certains  W droits  politiques  que 
la  loi  lui  réserve  pour  le  moment  où  sa  naturalisation 
sera  prononcée,  il  jouit  des  mêmes  avantages,  et  il 
se  trouve  dans  la  même  situation  que  le  regnicole. 

De  là  il  résulte  que  la  simple  exemption  de  l’au- 
baine, qui  n’est  dans  la  réalité  que  la  remise  d’un 
droit  fiscal,  pe  suffisant  pas  pour  rendre  l’étranger 
passager  habile  à succéder  au  regnicole,  la  meme 
exemption  aussi  ne  suffit  pas  non  plus  pour  rendre 
l’étranger  passager  habile  à succéder  à l’étranger 
domicilié. 

Lors  donc  que  l’étranger  domicilié  vient  à mourir, 
sa  succession  est  recueillie  par  ses  héritiers  fiançais, 

(>)  Espr.  du  Cod.  civ.',  lom.  i.*'",  pag.  3i4,  format  mi-S». 

W Voyez  plus  haut,  pag.  53. 
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OU  par  ses  héritiers  étrangers  domiciliés  comme  lui. 
A défaut  des  uns  et  des  autres,  elle  appartient  à 
l’Etat,  non  par  droit  d’aubaine,  parce  que,  comme 
on  l’a  vu,  le  droit  d’aubaine  ne  s’exerce  pas  contre 
l’étranger  domicilié,  mais  par  droit  de  déshérence, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  53g 
et  723  du  Code  civil. 

CHAPITRE  XIV. 

J)u  droit  du  souv^ain  sur  les  biens  qui  s’exportent 
de  ses  iBtats , ou  du  droit  de  détraction. 

Dans  beaucoup  d’endroits,  les  lois  ou  les  usages 
veulent  que  lorsque  des  individus  quelconques,  na- 
tionaux ou  étrangers,  exportent  du  pays  où  ils  se 
trouvent  des  biens  ou  leur  valeur,  ils  en  laissent  à 
l’Etat  une  certaine  portion  pour  le  dédommager  de 
la  perte  que  l’exportation  lui  occasionne  (0. 

Ce  droit , en  vertu  duquel  l’Etat  s’approprie  une 
portion  des  biens  qui  sont  exportés  de  son  temtoire , 
et  dont  la  quotité  est  assez  ordinairement  de  dix 
pour  cent , reçoit  différentes  dénominations.  Tantôt 
on  l’appelle  droit  de  détraction,  tantôt  droit  de  mi- 
gration , tantôt  droit  de  traite  foraine , tantôt  droit 
d’exclusion  et  de  retenue,  tantôt  encore  autrement. 
Mais  le  nom  sous  lequel  il  est  le  plus  généralement 
connu , est  celui  de  droit  de  détraction,  jus  detrac- 
ÜiSj  bu  census  migratiom's. 

(0  VaUel,  le  Droit  des  geus,  liy.  l.",  chap.  19,  et  liv-  a. 
cbap.  8;  édition  de  1775. 
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Le  droit  de  dëtraction  paroît  être  un  droit  d’o- 
rigine germanique;  du  moins,  c’est  en  Allemagne, 
qu’on  croit  en  apercevoir  le  premier  établissement. 
C’est  là  aussi  où  il  s’exerce  avec  le  plus  de  rigueur. 

En  Prusse  (0,  quiconque  veut  soustraire  à l’Etat 
les  droits  de  migration,  doit  payer,  à litre  de  peine, 
une  somme  quadruple. 

Les  souverains  allemands  tiennent  tellement  au 
droit  de  détraction , que  sous  Louis  XV  et  sous 
Louis  XVI,  tous  proposèrent  à la  France  de  traiter 
avec  elle  de  l’abolition  réciproque  du  droit  d’au- 
baine, et  pas  un  d’eux,  pour  ainsi  dire,  ne  voulqt 
consentir  à l’abolition  totale  et  réciproque  du 
droit  de  détraclion.  41s  déclarèrent  au  contraire 
d’une  manière  formelle  que  leur  intention  étoit  de 
ne  point  déroger  par  l’exeQiption  du  droit  d’au- 
baine au  droit  de  détraction,  et  ce  fut  là  la  cause 
des  réserves  qu’on  trouve  dans  un  grand  nombre 
de  conventions  qui  ont  été  faites  sur  ces  matières. 

A la  vérité,  sous  le  gouvernement  impérial,  le  droit  ^ 
de  détractiôn  a été  aboli  réciproquement  et  com- 
plètement avec  plusieurs , et  notamment  avec  le  roi 
de  Prusse. 

Comme  on  l’a  vu  précédemment  (^1,  le  droit  de 
détraction  avoit  été  aboli  gratuitement  et  pour  tou- 
jours par  l’assemblée  constituante  ; mais  les  aut^rs 
du  Code  civil  l’ont  rétabli  à l’égard  des  sujets  des 
puissances  dans  les  Etats  desquelles  il  seroit  exercé 
contre  les  Français.  * * 

(•)  Cod.  gén.  des  Etats  prussiens,  part,  a,  lit.  17,  sec.  a. 

W Pag.  13g. 
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CHAPJTRE  XV. 


De  l’exception  aux  droits  d’ aubaine  et  de  détrac- 

• ti’on  J ainsi  <jua  V incapacité  de  V étranger  pour  les 
principaux  actes  du  droit  civil,  ou  du  Mroit  con- 
ventionnel entre  la  France  et  les  autres  Puis- 
sances. 

Qüoiqü’en  général  les  nations  soient  libres  et  in- 
de'pendantes;  qu’elles  aient  toutes  leur  souverain, 
leur  empire  et  leur  législation  séparés;  qu’elles  sem- 
blent même  destinées  à n’avcfir  entr’elles  presqu’au- 
cun  rapport , à cause  de  la  diversité  de  langue , de 
mœurs,  d’usages  et  def  lusieurs  autres  obstacles  qui 
s’opposent  à leur  communication,  tq^s  sont  néan- 
moins les  effets  de  cette  prévoyante  el^  admirable 
sagesse  qui,  ne  se  bornant  pas  à avoir  tiré  l’homme 

• de  l’état  d’isolement  où  d’abord  il  étoit  placé  ; à 
avoir  posé  le  fondement  des  différentes  soœétés  ci- 
viles que  nous  voyons;  à en  avoir  fait,  par  la  ma- 
nière dont  eyes  se  gouvernent  et  dont  elles  agissent, 
comme  autant  de  communautés  ou  de  grandes  fa- 
mUlés,  a voulu  encore,  pour  leur  intérêt  mutuel, 
pour  le  bonheur  de  l’humanité  et  pour  le  repos  du 
monde,  que  ces  mêmes  communautés  ou  ces  grandes 
familles  vécussent  les  unes  ^vec  les  autres  suivant  de 
certaines  lois  (0. 

* 

(0  Ce  sont  CCS  lois  qui  forment  le  droit  des  gens  proprement 
dit  J le  droit  des  gens  tel  que  Pentendent  les  diplomates  et  les  pu- 
blicistes, Voyez  la  note  qui  est  au  bas  de  la  page  a de  ce  Dis- 
cours, 
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De  là  ces  règles  concernant  les  médiations,  les 
suspensions  d’armés,  les  trêves,  les  négociations, 
les  otages,  les  ambassades.  De  là  ce  nombre  presque 
infini  d’accords  , d’arrangemens  et  de  traités  de 
toute  espèce;  traités  d’alliance,  traités  de  neutra- 
lité, traités  de  paix,  traités  de  commerce,  traités  de 
partage,  traités  d’échange,  traités  de  limites.  De 
là  enfin  ces  conventions  qui,  tpndant  h rendre  com- 
mune à toutes  les  nations,  la  législation  civile  de 
chaque  peuple  en  particulier,  accordent,  sous  cer- 
tains rapports,  à l’étranger  les  mêlhes  droits  qu’an 
regnicole  ou  républicole,  sans  qu’on  puisse  en  côn- 
clure  néanmoins  qu’il  y ait  pour  cela  des  .sujets  de 
toute  sorte  de  souverains,  et  des  souverains  de  toute 
sorte  de  sujets.  • 

Ces  conventions  forment  pour  les  Français  en 
pays  étrangers , et  pour  les  étrangers  en  France, 
un  droit  d’exception , relativement  à la  jouissance 
des  droits  civils,  que  j’appelle  droit  conventionnel. 
C’est  sur  ^e  droit  que  sont  fondées  les  dispositions 
du  Code  civil  que  voici  : 

Art.  1 1.  L étranger  jouira  en^rance  des  mêmes 
droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  a laquelle 
cet  étranger  appartiendra. 

Art.  7*6.  Un  étranger  n’est  admis  à succéder 
aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français  , 
possède  dan'i  le  territoire  du  liojaume , que  dans 
les  cap  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  h 
son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle n.  ' 

Art.  912.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d’un 
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étranger,  que  dans  le  cas  ou  cet  étranger  pourrait 
disposer  au  profit  d un  Français 

Art,  2 123.  J,  4-  L’hypodiéque  ne  peut  pareille- 
ment résulter  des  jugemeris  rendus  en  pays  étran- 
gers, qu’avfianl  qu'ils  ont, été  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français  ; sans  préjudice  des  dispo- 
sitions contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  poli- 
^ tiques  ou  dans  les  traités. 

Art.  3i28;'Zef  contrats  passés  en  pays  étrangers 
ne  peuvent  dorôier  d'hypothèque  sur  les  biens  de 
France , s’il  n’y  a des  dispositions  contraires  à çe 
principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

C’est  encore  sur  le  même  droit  qu’est  fondée  la 
disposition  de  l’article  546  du  Code  de  procédure 
civile  ainsi  conçu  ; 

--  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  étrangers, 
et  les  actes  reçu^  par  les  officiers  étrangers,  ne  se- 
ront Susceptibles  d’esgécution  en  France,  que  de  la 
maniéré  et  dans  les  cas  prévus  par  les  artides  aia3 
' et  du  Code  civil.  ^ 

Les  traités  ou  conventions  dont  il  s’agit  ici  ont 
de  commun  qu’iîs  abolissent  tous  le  droit  d’au- 
baine *,  quelques-uns  à la  vérité  pour  les  biens 
meubles  seulement,  mais  le  plus  fprand  nombre 

(0  Mais  toojoars  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1 1 , 
comme  le  dit  très -bien  M.  Delvincourt , dans  ses  Institates  de 
droit  civil  français.  4 

* Depuis  le  règne  de  François  I.*'  iosqu’à  présent,  il  a été  fait 
Ryec  les  puissances  étrangères  tant  d’arrangemens  à ce  s^et,  que 
si  Ton  en  excepte  quatre  ou  cinq  petite-sprincipautés  d’Allemagne,  le 
droit  d'aubaine  est  aboli  réciproquement  avec  tous  les  Etats  de 
l’Europe.  Il  l’est  anssi  et  de  la  même  manière  avec  une  partie  de 
l’Asie , avec  plusieocs  nations  de  l’Afrique  et  avec  l'Amérique  sep- 
tentrionale. 
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poxu’  les  biens  meubles  et  immeubles  à la  fois.  D’où 
il  suit  que,  faisant  disparoître  l’empêchement  ou  l'ob- 
stacle qui  s’oppose  à ce  que  la  succession  de  l’e'tran- 
ger  soit  transmise  à ceux  qui  sont  appele's  par  la  loi 
ou  par  sa  volonté  à la  recueillir,  ils  le  rendent  par 
cela  même  capable  d’avoir  un  héritier.  Aussi  est-il 
vrai  que  dans  la  plupart,  on  commence  d’abord  par 
poser  le  principe  que  le  droit  d’aubaine  est  aboli, 
et  on  en  déduit  ensuite,  par  une  conséquence  né- 
cessaire , que  les  sujets  respectifs  peuvent  disposer  de 
leurs  biens  comme  bon  leur  semble,  ou  les  trans- 
mettre à un  litre  quelconque. 

Mais  dans  ce  qui  leur  est  particulier,  les  uns  abo- 
lissent aussi  le  droit  de  détraction;  les  autres  le  lais- 
sent subsister  et  le  fixent  à la  perception  récipro- 
que d’une  somme  assez  ordinairement  de  dix  pour 
cent;  les  autres  veulent  qu’il  ne  soit  exercé  chez  l’une 
des  parties  contractantes,  que  par  réciprocité  de  ce 
qui  seroit  fait  au  sujet  du  meme  droit  dans  les  Etats 
de  l’autre.  Les  autres  procurent  à l’étranger  les 
principales  capacités  civiles;  As  le'  rendent  habile  à 
succéder  même  aux  nationaux.  Les  autres  lui  doa- 
nent  dilférens  droits  sous  le  rapport  de  l’adminis- 
tration de  la  justice.  Les  autres  enfin,  comme  cela 
est  exprimé  dans  les  trois  derniers  articles  qui  vien- 
nent d’être  rapportés,  règlent  quels  sont,  tant  pour 
lui  que  pour  les  nationaux,  les  effets  des  jugemens 
rendus  et  des  actes  authentiques  passés  dans  le  pays 
auquel  il  appartient. 

Tout  8eci  va  devenir  sensible  par  des  exemples. 
Il  suffira  même,  pour  simplifier,  de  les  appliquer  au 
cas  seulement  où  fétranger  auroit  des  droits  à exer- 
cer ea  France,  parcé  que  les  traités  ou  conventions 
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d’où  ces  droits  dérivent  ont  tous  pour  base  le  pria- 

cipe  de  la  réciprocité. 

Je  prends  pour  premier  exemple  la  convention 
avec  la  Prusse.  Si  un  Prussien  vient  à mourir  en 
France,  et  qu’il  ne  laisse  pour  héritiers  que  des 
Prussiens,  sa  succession  sera  recueillie  par  eux  sans 
empêchement  et  sans  diminution.  Sans  empêche- 
ment, parce  que  le  droit  d'aubaine  est  aboli  complè- 
tement avec  la  Prusse;  sans  diminution,  parce  que 
le  droit  de  détraction,  la  seule  chose  qui  pourroit 
en  affoiblir  le  montant  ou  la  valeur,  est  aussi  aboli 
complètement  avec  la  même  puissance.  S’il  laisse 
pour  héritiers  des  Français  et  des  Prussiens  à la 
lois,  et  qu’il  n’ait  point  fait  de  testament,  les  uns  et 
les  autres  lui  succéderont  concurremment,  s'ils  sont 
parens  au  même  degré;  dans  le  cas  contraire,  le 
])arent  le  plus  proche  exclura  le  parent  le  plus 
éloigné. 

Je  prends  pour  second  exemple  la  convention 
avec  le  duché  de  Brunswick.  Si  un  sujet  de  ce  duché 
'meurt  en  France,  et  qu’il  ne  laisse  pour  héritiers 
qye  des  BrunswickoLs,  les  neuf  dmèmes  de  sa  suc- 
cession seront  recueillis  par  eux,  et  le  dixième  res- 
tant appartiendra  à l’Etat,  parce  qu’en  abolissant 
le  droit  d’aubaine,  les  parties  contractantes  se  sont 
réservé,  à titre  de  détraction,  la  perception  réci- 
proque d’une  somme  de  dix  pour  cent.  S’il  laisse 
pour  héritiers  des  Français^  et  des  Brunswickois 
en  même  temps,  les  héritiers  français  recueilleront 
leur  part  dans  sa  succession , sans  dimiÉhution , 
parce  que  le  dioit  de  détraction  ne  se  perçoit  qu’en 
eus  d’exportation , et  Les  héritiers  brunswickois  sup- 
porteront dans  la  leur  une  retenue  de  dix  pour  cent. 
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On  .verra  dans  le  Tableau  par  ordre* alphabétique, 
placé  à la  fin  de  cet  ouvrage,  quels  sont  les  Etats 
qui  se  trouvent  dans  une  catégorie  semblable,  soit 
à celle  de  la  Prusse,  soit  à.  celle  du  duché  de  Bruns- 
wick. 

Si  un  Français  meurt  en  France,  laissant  pour 
héritiers  des  Prussiens  ou  des  Brunswickois,  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  lui  succéderont.  Sa  successioa 
sera  recueillie  seulement  par  ses  héritiers  français. 

A défaut  d’héritiers  français,  elle  appartiendra  à 
l’Etat , |)ar  droit  de  déshérence.  Cela  est  fondé  sur 
ce  que,  cqpame  déjà  .j'ai  eu  occasion  de  le  faire  re- 
marquer (0,  la  simple  exemption  du  droit  d’aubaine 
ne  suffit  {)as  pour  rendre  l’étranger  capable  de  suc-  - 
céder  aux  nationaux.  Mais  si  le  même  individu  • 
* laisse  pour  héritiers  des  Portugais , par  exemple'', 
ceux-ci  lui  succéderont  de  la  même  manière  que  le 
feroient  des  héritiers  français,  parce  que  la  con- 
vention avec  le  Portugal  n’abolit  pas  simplement  le  • 
droit  d’aubaine , elle  déclare  encore  les  sujets  res- 
pectifs liabiles  à succéder  aux  regnicoles. 

A la  vérité  , toiis  les  jurisconsultes  décident  que 
le  droit  établi  par  les  traités  ou  conventions  étant 
un  droit  d’exception,  un  droit  contraire  aux  lois 
générales,  doit  être  interprété  étroitement  et  ne  ja- 
mais s’étendre  d’un  cas  à un  autre.  Néanmoins  il  se- 
roit  bien  malheureux  pour  les  personnes  que  ce 
droit  concerne,  si,  dans'la  crainte  de  lui  donner^ 
une  trop  grande  extension , on  alloit  jusqu’à  ne  pas 
reconnoître  et  ne  pas  exécuter  l’intention,  des  par- 
ties contractantes. 
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Cela  ma  conduit  à parler  d’une  chose  dont  j’ai 
été  frappé  en  lisant  un  rapport  sur  le  droit  d’au- 
baine, fjui,  au  surplus,  par  la  manière  érudite  et  lu- 
mineuse dont  il  est  fait , mérite  complètement  le 
succès^qa’il  a obtenu. 

M.  Jtœderer,  auteur  de  ce  rapport,  dit  (*)  qu’il  * 
n’a  été  fait  aucun  traité  bien  précis  pour  l’abolition 
réciproque  du  droit  de  succéder  au  sujet  ou  citoyen 
qui  ne  laisse  que  des  héritiers  étrangers. 

Je  crois  devoir  faire  observer  cependant  et  uni- 
quement pour  l’bonneur  des  principes,  que  confor- 
mément au  traité  avec  le  Portugal  dont  il  vient 
d’être  question , le  parlement  de  Pans  a admis 
en  1784  une  Portugaise  à recueillir  en  Fiance  la 
succession  de  l’une  de  ses  parentes  qui  étoit  Fran- 
çaise (3).  Conformément  aussi  à la  dernière  con-  • 
vention  avec  la  Hollande,  un  Hollandais  a été  admis 
en  1781  à succéder  à un  Français  (â).  Je  pourrois 
citer  encore  le  traité  avec  les  ci-devant  provinces  Bel- 
giques,  le  traité  avec  la  Sardaigne,  le  traité  avec  les 
cantons  suisses  catholiques,  la  convention  avec  l’Au- 
triche, la  convention  avec  les  duchés  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla , la  convention  avec  la 
'Poscane  et  plusieurs  autres  traités  ou  conventions, 
dans  lesquels  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnoître, 
comme  l’ont  remarqué  avant  moi  les  auteurs  de  la 
nouvelle  collection  de  Denisart,  et  plus  particuliè- 
rement M.  Mansord  (4) , dans  son  excellente  notice 

(•)  Espr.  du  Cod.  civ.  tom.  i.«,  pag.  a86,  format 
W liv.  3 , cbap.  3 , pag.  5i. 

(3)  Liv.  a , chnp.  3 , pag.  3g. 

(4)  M.  Mansord  est  un  dca  plus  habiles  jurisconsultes  et  des  plus 
estimés  de  la  Savoie.  Etant  député  au  corps  législatif,  lorsque  les  • 
auteurs  du  Code  civil  s’occupoient  de  la  rédaction  de  l'article  i i , 
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gor  le  droit  d’aubaine,  qu’ils  rem^t  l’dtranger  ca~ 
pable  de  succéder  aux  nationaux. 

Pour  faire  néanmoins  une  juste  application  des 
articles  ii,  726  et  912  du  Code  civil,  il  est  très- 
important  de  savoir  que  si  un  étranger,  quoique  ca- 
pable par  les  traités  de  succéder  en  France  à un 
Français,  ou  d’y  profiter  d’une  disposition  quelcon- 
que qu’un  Français  auroit  faite  en  sa  faveur , se  trou- 
vait frappé  de  quelquincapacité  purement  civile, 
c’est-à-dire,  difierente  de  ce  qu’on  appelle  en  droit 
vice  de  pérégrinité,  et  que  par  cela  même , il  ne  pût, 
dans  son  pays,  tr  ansmettre  d’aucune  manière  ses  biens 
à un  Fi  ançais,  la  même  chose  auroit  lieu  en  France 
à l’égard  de  cet  étranger,  parce  que  la  réciprocité 
qui  sert  de  base  à ces  articles , n’est  pas  simplement 
une  récipi'ocité  de  nation  à nation,  mais  bien  en- 
core une  réciprocité  de  particulier  à particulier , 
ou  d’individu  à individu.  C’est  en  effet  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a décidé  de  la  manière  la  plus  formelle 
et  la  plus  précise,  le  24  août  1808  et  le  r."  fé- 
vrier 181 3 (»),  en  cassant  deux  arrêts,  fun  de  la 
Cour  royale  de  Liège,  et  l’autre  de  la  Cour  royale 
de  Gênes,  par  lesquels  ces  Cours,  ne  s’attachant 
qu’aux  dispositions  des  traités,  avoient  admis  des 
religieux  étrangers  à recueillir  en  France  la  succes- 
sion de  leurs  parens  français.  * 

Je  prends  pour  trois^ie  exemple  le  traité  avec 
la  Suisse.  On  a vu  préçraemment  (2)  que  par  l’ar- 

ij  Voulut  connoltre  par  lui-même  quels  ëtoient,  d’apres  les  traites, 
les  droits  des  étrangers  en  France,  et  c’est  alors  qu’il  Gl  la  notice 
dont  je  parle.  ' 

(•)  Recueil  de  Denerers,  vol.de  i8i3,  pag.  t^-.  . 

(*)  Pag.  ia6. 
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ticle  i4  du  Code%vil,  il  avoit  été  dérogé  au  prin- 
cipe que  le  demandeur  doit  intenter  son  action 
devant  le  juge  du  défendeur;  cet  article  porte  en 
effet  : 

L’étranger,  meme  non  résidant  en  France,  pourra 
être  cité  devant  les  tribunaux  français^  pour  l’exé- 
cution des  obligations  par  lui  contractées  en  France 
avec  un  Français;  il  pourra  être  traduit  devant  • • 

les  tribunaux  de  France , pour  les  obligations  par 
lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Fran- 
çais. 

Mais  on  a vu  anssi  quel  avoit  été  le  motif  du  lé- 
gislateur en  faisant  une  telle  disposition.  Le  législa- 
teur a considéré  que  ce  seroit  dénier  la  justice  aux 
Français,  que  de  ne  pas  leur  permettre  de  traduire  • 
leur  débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  du 
Bojaume,  puisque  les  jngemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers  ne  sont  pas  exécutoires  en  France. 

Ce  motif  n’auroit  pu  influer  sur  sa  détermination  à 
l'égard  de  la  Suisse,  parce  que,  d'après  les  traités 
avec  cette  puissance,  les  jugemens  définitifs  en  ma- 
tière civile,  ayant  force  de  chose  jugée,  rendus  par 
' les  tribunaux  suisses , sont  exéqptoires  en  France , 
et  réciproquement,  après  qu’ils  ont  été  légalisés  par 
les  envoyés  respectifs  (0,  ou,  à leur  défaut,  par 
l’autorité  compétente  de  chaque  pays  (^).  Aussi  les 
memes  traités  veulent-ils  cu|^n  matière  personnelle, 
le  demandeur  poursuive  action  devant  le  juge 
du  défendeur,  à moins  que  les  parties  ne  soient  pré- 
sentes dans  le  lieu<méme  où  le  contrat  a été  pas^, 

(0  Lit.  4 . chap.  i , pag.  6 J et  65. 

(*)  Traité  d'alliance  coaclu  à Fribourg  Ip  fcptcmbre  i8o3, 
art.  i5.  Martens,  Suppl,  tom  3,  pag.  568.^  . .. 


^ » 


Digitized  by  Google 


CHAPIÏIIE  XV..  l55 

OU  qu’elles  ne  fussent  convenues  des  juges  par  de- 
vant lesquels  elles  se  seioient  engage'es  de  discuter 
leurs  difficultés*. 

On  trouve  deux  clauses  semblables  dans  le  traité 
avec  l’ancien  évêché  de  bâle  ('). 

Le  traité  avec  la  Sardaigne  veut  également  que 
les  jiigemens  rendus  dans  les  Ktats  de  celte  puis- 
sance soient  exécutoires  en  France,  et  réciproque- 
ment, en  vertu  de  lettres  réquisitoriales  adressées 
respectivement  des  Cours  de  justice  de  l’un  des  deux 
Royaumes^  celles  de  L'autre  (3). 

Je  prends  pour  quatrième  exemple  ce  dernier 
traité.  Suivant  l’article  16  du  Code  civil,  et  les  arti- 
cles 166  et  167  du  Code  de  procédure  civile,  l’étran- 
ger qui  intente  une  action  contre  un  Français  peut 
être  tenu,  dans  certains  cas,  de  fournir  caution  pour 
le  paiemenMes  frais  et  dommages  intérêts  résultant 

* Je  ferai  remarquer  en  passant  que  les  traités  avec  la  Siiissi^ne 
SC  bornent  pas  à accorder  aux  ‘sujets  de  cette  puissance  la  jouis- 
sance en  France  des  principonx  droits  civils,  ils  leur  donnent 
encore  certaines  capacités  politiques.  On  lit  en  eflet  dans  une 
capitulation  militaire,  signée  h Fribourg  le  37  septembre  i8o3 , 
1rs  trois  dispositions  ipie  voici  : 

n Abt.  31.  Il  pourra  être  admis,  sur  la  présentation  du  Landam- 
» manu  de  la  Suisse  , vingt  jeunes  gens  de  l'Helvétie  à l'Ecole 
a polytccbiiiqiie  de  France , apres  avoir  lubi  les  examens  pres- 
» crils  par  1rs  réglrnicnj.  .sur  cellr  partie.  . 

» Art.  33.  Les  ollicirrs  suisses  |>uurront  parvenir  à toutes  les 
» charges  et  dignités  militaires  qui  subsisteut  en  France. 

U Art.  aS.  La  présente  capitulation  militaire  durera  vingt-cinq 
> ans,  et  les  puissances  cqplractantcs  pourront  ensuite  la  continuer 
a ou  y renoncer,  u 

Celte  capitulation  se  trouve  dans  le  recueil  de  Martens , Suppl, 
•loin.  3,  pag.  576. 

* l'I  Liv.  4,  chap.  3,  pag.  69,  70  et  71. 

WlJv.  5,  rbap.  1,  pag.  77. 
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du  procès.  Le  traité  avec  la  Sardaigne  en  dispense  les 
' sujets  de  cette  puissance.  Voici  en  effet  cotnment  est 
conçu  le  paragraphe  4 de  l'article  sa  de  ce  traité  : 

Pour  être  admis  en  jugement,  les  sujets  respectifs 
ne  seront  tenus  de  part  et 'd’autre  qu'aux  mêmes 
cautions  et  formalités  qui  s’exigent  de  ceux  du-  pro- 
- pre  report,  suivant  l’usage  de  chaque  tribunal  *. 

' Enfin  je  prends  pour  cinquième  et  dernier  exem- 
ple le  même  traité  avec  la  Sardaigne.  Si  des  su- 
jets de  S.'M.  Sarde  obtiennent  dans  leur  pays  des 
jugemens  contre  des  Français,  ou  qu'ils^  contrac- 
tent avec  eux  par' acte  passé  en  forme  authentique, 
ces  jugemens  ou  ces  contrats  emportent  hypothèque 
sur  les  biens  de  France  **.  Voici  encore,  à cet  égard, 
comment  est  conçu  le  paragraphe  % de  l’article  pré- 
cité : 

De  l^  même  maniéré  que  les  hypotheques  établies 
en  France  par  actes  publics  ou  judiciaires , sont  ad- 
mises dans  les  tribunaux  de  S.  M.  lé  roi  de  Sar- 
daigne , l’on  aura  aussi  pareil  égard  dans  les  tri- 

* Le  Utiité  (Tallûnce  avec  la  Soûse,  do  37  septembre  i8o3, 

* 

porte  aussi  : 

« Art.  i4-  n ne  sera  exigé  des  Français  qui  auroieut  à poursuivre 
» nne  action  en  Suisse,  et  des  Suisses  qui  auroient  à poursuivra 
» une  action  en  France^  aucun  droit,  caution  on  dépdt,  auxquels 
» ne  seroient  pas  soumis  les  nationaux  eux -mêmes,  conformé- 
» ment  aux  lois  de  chaque  pays,  u 

**  Quoique  les  jugemens  rendus  et  les  contrats  passés  en  Suisse 
n'emportent  pas  hypotheque  en  France  , les  traités  entre  ces 
puissances  veulent  néanmoins  que  si  des  Français , possédant 
des  immeubles  en  France , se  trouvoient  a^ir  des  créanciers  suisses , 
qui  se  fussent  conformés  aux  lois  françaises  pour  la  sûreté  de 
leur  hypothèque  en  France,  ces  créanciers  soient  colloqués  sans 
* distinction  avec  les  créanciers  français,  suivant  l’ordre  de  leur 
hypothèque.  La  réciprocité  a lieu  en  Suisse  à l'égard  des  Fran- 
ais.  \ 
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hunaux  de  France  pour  ks  hypotheques  qui  seront 
constituées  h V avenir  par  contrats  publics  ^ soit  par 
ordonnances,  ou  jugemens,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne. 

Je  termine  ce  chapitre  et  ce  discours  préliminaire 
par  deux  observations  : l’une  est  relative  à l’ordre 
que  j’ai  cru  devoir  établir  dans  le  corps  de  cet  ou- 
vrage, et  l’autre  s’applique  à l’exercice  du  droit 
d’aubaine  dans  les  Qolonies. 

Quoique  j’entende  en  général  par  droit  convention- 
nel celui  qui  résulte  de_tonte  espèce  de  conventions , 
cependant  comme  les  arrangemens  qui  ont  été  faits 
avec  quelques  pays,  tels  que  la  Prusse^, ^ là' Suède,  Ja 
%ille  libre  de  Francfort  et  antres,  ne  figurent  paâ  ou 
, ne  sont  pas  relatés  dans  un  seul  et  même  instrument; 
qu’ils  se  trouvent  consignés  dans  deux  actes  séparés, 
équivalens  à la  vérité  à une  convention  proprement 
dite,  quant  au  fond,  mais  différens  quant  à la  forme, 
il  m’a  semblé  convenable,  pour  mieux  faire  con- 
nottre  sous  tous  les  rapports  possibles  le,véritable 
état  des  choses , de  désigner  par  une  dénominatioi^i 
particulière  le  droit  qui  résulte  du  cbncours  de  pa- 
reils actes,  et  alors,  au  lieu  de  l’appeler  comme  à 
l’ordinaire,  droit  conventionnel,  je  lui  donne  le 
nom  de  droit  de  réciprocité.  V ' 

Quant  aux  Colonies,  il  est  nécessaire  de.  savoir 
que  les  traités  ou  conventions  portant  abolition 
du  droit  d’aubaine,  ne  leur  sont  point  applicables, 
lies  deux  pièces  que  je  vais  rapporter  serviront  de 
preuve  à ce  que  j’avance,  ét  en  feront  connoitre  les 
raisons. 
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• 

Lettre  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
adressée  aux  conseils  de  Saint-Domingue , tou- 
chant les  aubaines  ('}• 

I Du  4 janvier  1777. 

■» 

« Je  suis  informé,  Messieurs,  que  tous  pensez  1 

» qu’en  vertu  des  traités  conclus  avec  diverses  puis- 
» sances,  le  droit  d’aubaine  esk aboli  aux  Colonies,  i- 

U comme  il  l’est  en  Europe.  Ces  traités  ne  doivent 
» pas  être  étendus  en  Amérique.  Plusieurs  des  puis- 
».  sances  contractantes  ne  possédant  point  de  Colo- 
j»  nies,  n’oflient  pas  de  réciprocité,  et  à l’égard  de 
» celles  qui  en  possèdent , les  traités  n’en  font  au-« 

» cupe  mention,  ce  qui,  en  p^cille  matière  est  une  ^ j 

» véritable  exclusion.  C’est  d’après  ce  principe,  que 
» le  droit  d’aubaine  s’exerce  dans  les  îles  anglaises 
» contre  les  Français,  quoiqu’il  soit  aboli  en  Eu- 
» rope  entre  les  deux  nations,  et  par  les  mêmes  mo- 
» tifs  les  traités  ne  vous  ont  point  été  adressés.  L’in- 
» tention  du  Roi  est  en  conséquence  que  vous  vous 
» conformiez  aux  lois  générales  du  Royaume  pour 
» les  successions  des  étrangers  décédés  dans  l’éten-  . 

» due  de  votre  ressort,  et  que  vous  procédiez  à l’en- 
» registrement  de  cette  lettre. 

» Enregistré  au  conseil  du  Port  - au  - Prince , 

V le  i4  avril  1777,  et  à celui  du  Cap  le  i8.  » 

(')  Cette  lettre  et  la  suivante  se  trouvent  dans  le  Becucil  des, 
lois  et  constitutions  des  Colonies  françaises,  par  M,  Moreau  de 
SaintrMéry,  tom.  S , pag.  755  et  896.  | 

i 
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Autre  Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  Colo- 
nies , adressée  au  conseil  du  Cap,  touchant  les 
aubaines. 

Du  a5  juillet  1579. 


« Les  administrateurs  m’ont  adresse',  Messieurs, 

» l’ariêt  du  conseil  du  5 mars  deinier,  concernant 
« la  succession  du  sieur  Buendia , espagnol,  re'- 
» clamée  par  le  receveur  des  aubaines  ; ils  m’onf 
M fait  part  en  même  temps  de  la  diversité  d’opinions 
» qui  s’est  élevée  sur  celle  affaire.  La  question  *si 
» Buendia  devoit  ou  non  être  considéré  comme  au- 
» bain,  est  indirectement  décidée  par  l’arrêt  même. 

» Celle  qui  avoit  rapport  à l’exercice  du  droit  d’au- 
» baine  dans  le  cas  particulier,  n’étoit  également 
» susceptible  d’aucunes  ^cultés,  d’aprè^a  dépê- 
» cbe  du  4 janvier  1777  , qui  exprime  dans  les  ter- 
>i  mes  les  plus  précis  les  intentions  du  Roi  sur 
» cette  matière. 

» C’est  un  principe  certain  que  les  traités  pour 
>1  l’abolition  du  droit  d’aubaine  n’ont  aucune  ap- 

I)  plication  aux  Colonies  : i .0  Parce  que  cette  appli-  , (' 

J)  cation  n’est  point  exprimée;  2.0  parce  que  plu- 

» sieurs  puissances  avec  lesquelles  les  traités  ont  ^ ’ 

» été  conclus  n’offrent  pas  de  réciprocité;  3.°  parce 
» que  dans  le  fait  cette  abolition  n’a  pas  lieu  dans 
» les  Colonies  appartenantes  aux  puissances  qui 
3>  l’ont  stipulée  pour  l’Europe,  et  qu’elle  n’est  pas  ' 

» applicable  aux  possessions  de  l’Espagne  en  Amér  ' 

1»  rique , puisqu’elle  n’y  admet  que  les  sujets  censés 
» regnicoles;  le  pacte  de  famille  et  les  liaisons  ent\)^ 

» cette  dernière  puissance  et  la  Cour  de  France, 

» ne  changent  en  rien  les  principes  à cet  égard; 
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» l’exception  eût  été  marquée  dans  ma  dépéclie<» 
» du  4 janvier  1777,  si  elle  eût  dû  avoir  lieu;  les 
» questions  politiques  ne  sont  d’ailleurs  pas  du  res- 
u sort  du  conseil  supérieur.  Telles  sont  les  inten- 
s lions  du  Roi  sur  cette  matière.  Sa  Majesté  me 
» charge  de  les  transmettre  de.  nouveau  au  con- 
» seil  supérieur,  afin  qu’il  s’y  conforme  exactement 
» dans  toutes  les  occasions  qui  pourront  se  présen- 
% ter,  et  elle  veut  que  cette  lettre  soit  transcrite 
» sur  vos  registres.  Je  suis,  etc. 

M Signé  DE  Sarxime. 

» Enregistré  au  conseil  du  Gap,  le  iS.novem- 
» bre  1779-  » 
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DES  ÀLBAINS.  • 

LIVRE  PREMIER. 

des  états  de  s.  M.  britannique  et  du  UOYAüjft; 


DE  HANOVRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  droit  conventionnel  avec  la  Grande-fftetagne* 

Je  compreads  sous  la  dénomination  de  Grande- 
Bretagne,  l'Angleterre,  l’Ecosse,  l'Irlande,  et  plu- 
sieurs autres  îles.  Les  colonies , soumises  constam- 
ment aux  lois  générales  de  /éur  métropole , ne  se 
ressentent  pas  du  droit  d’exception  qui  fait  la  ma- 
tière de  cet  ouvrage. 

Le  droit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  pour  lesbiens  meubles  seule- 
ment. Les  sujets’de  l’un  des  deux  royaumes,  peuvefit 
réciproquement  dans  Tautre  "royaume  , disposer 
comme  bon  leur  semble  de  ces  bieffs,  ou  les  trans- 
mettre intestat;  ils  sont  habiles  aussi,  en  justifiant 
de  la  qualité  d’héritier,  à recueillir  les  succes.sions 
mobiliaires  de  leurs  compatriotes.,  mais  ils  n’ont 
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aucun  droit-sur  celles  des  nationaux.  Ces  principes 
résultent  de  plusieurs  convenljpns  dont  je  vais  par- 
ler suc^ssivement. 

Dans  un  traité  de  confédération  et  d’alliance  (0 
entre  Charles  IX  et  Elisabeth,  si^^né  à Blois  le  29 
avril  on  trouve ^ette  disposition  : 

<i  Art.  aiJ.'Est  convenu,  accordé  et  conclu....  qu’en 
faveur  du  commerce  èt  trafic,  les  marchands  an- 
glail,  leurs  facteurs  et  tous  autres  sujets  de  la  reine 
d'Angleterre,  disposeront  à leur  volonté  ou  entre- 
vifs, ou  pour  cause  de  mort,  de  toutes  leurs  mar- 
chandises, argent  monnoyé,  dettes  et  tous  biens 
meubles  qu’ils  auront  ès  pays  de  l’obéissance  du 
roi  de  France;  et,  après  leur  mort,  soit  qu’ils  aient 
testé  ou.Cion,,  leurs  héritiers  succéderont  selon  les 
lois  d’Angleterre,  tellement  que  par  droit  d’au- 
baine leurs  biens  ne  seront  pas  confisqués  : et  sem- 
blablement les  Français  disposeront  de  leurs  biens 
qu’ils  auront  en  Angleterre  ou  autres  pays  de  l’o- 
béissance de  ladite  reii»e  d’Angleterre;  et  après  leur 
mort,  soit  qu’ils  aient  testé  où  non,  leurs  héritiers 
institués  ou  légitimes  leur  succéderont,  pourvu  tou-  1 
tefois  que  les  testamens  ou  prochaines  successions, 
tant  des  sujets  de  ladite  reine  d’Angleterre  que. du 
roi  de  France,  soieut  légitimement  prouvés  ou  en 
Angleterre  ou  en  France  : savoir  est  au  pays  d’icelui 
des  deux  prince§  où  ils  mourront.  » 

Ce  traité,  accepté  et  confirmé  par  Henri  III,  le 
X9  avril  15^5  W,  cessa  d’êti-e  obligatoire  sous 
Henri  IV.  Mais  quelques  années  après,  le  traité  de 

(0  Dumont,  lom.  5,  part,  i , pag.  au.  — W /</.  lUd.  pag.  a3j. 
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commerce  de  Paris,  du  a4  février  1606  (•),  renou- 
vela la  même  clause  dans  les  termes  suivans: 

« Art.  20.  Voulant,  Sa  Majesté  très-chrétienne, 
faire  connoître  déplus  en  plus  l’estime  qu’elle  fait  de 
l’amitié  du  ro»de  la  Grande-Bretagne,  son  beaù- 
^ frère,  et  le  désir  qu’elle  a de  bien  et  favoralde- 
ment  traiter  ses  sujets  trafiquant  et  demeurant  en 
France,  et  aussi  en  faveur  du  commerce  et  trafic, 
encore  que  le  droit  d’aubaine  soit  un  des  plus  anciens 
privilèges  de  son  royaume  *,  néanmoins  Sa  Majesté 
très-chrétienne  a permis  et  permet  aux  marchands 
anglais , leurs  facteurs  et  autres  sujetf  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  de  disposerà  leur  volonté,  soit 
entre  vifs  ou  pour  cause  de  mort,  de  toutes  l«urs 
marchandises,  argent,  monnoie  , dettes  et  tous 
biens  meubks  qu’ils  auront  ès  pays  de  l’obéissance 
de  Sa  Majesté  très-chrétienne;  et  qu’après  leur 
mort,  soit  qu’ils  aient  testé  ou  non,  leurs  héritiers 
leur  puissent  succéder  selon  les  lois  d’An^eterre, 
tellement  que,  par  droit  d’aubaine,  leurs  biens  ne 
puissent  être  confisqués  à l’avenir. 

» Art.  21.  Semblablement  a été  accordé  aussi  què 
les  Français  disposeront  à leur  volonté  de  leurs  • 
biens  qu’ils  auront  en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande, 
et  autres  pays  de  l’obéissance  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  soit  par  mort  ou  autrement;  et  qu’après 
leur  mort,  soit  qu’ils  aient  testé  ou  non,  leurs  hé- 
ritiers institués  ou  légitimes  leur  succéderont  selon 
les  lois  de  France,  pourvu  toutefois  que  les  testa- 
mens  et  prochaines  successions,  tant  des  sujets  du 
roi  de  France  que  du  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
tO  Dumont,  tom.  5,  part.  3 , pag.  6i. 
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soient  légitimement  prouvés  en  France  ou  en  An- 
gleterre ; savoir  au  pays  des  deux  princes  où  ils  se- 
ront décédés.  » 

Ce  dernier  traité  fut  confirmé  et  renouvelé  suc- 
cessivement par  ceux  de  i6io,  162^ et  i63a.  Enfin 
Louis  XIV,  alors  mineur,  fit  serment,  le  3 juillet 
1644  présence  de  la  reine  régente  sa  mère, 

et  de  l’ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté 
britannique,  de  l’observer  dans  tousses  points,  et 
promit  de  renouveler  la  meme  solennité  lorsqu’il  au- 
Toit  atteint  l’âge  de  majorité. 

Tel  étoil^l’état  des  choses  lorsque  survinrent  en 
Angleterre  les  guerres  civiles  de  1648,  et  par  suite 
la  rupture  des  alliances  qui  existoient  entre  les  deux 
royaumes.  Parmi  les  traités  qui  ont  été  conclus  de- 
puis la  mort  de  Charles  I.^r,  jusqu’à  la  pacification 
d’Utrecht,  le  seul  qui  ait  du  rapport  avec  le  sujet 
que  je  traite,  est  celui  qui  réconcilia  la  France  et 
la  Granae-Bretagne  en  i655.  Mais  comme  la  dispo- 
sition qu’il  renferme  est  absolument  conforme  à 
celle  qu’on  a déjà  vue  deux  fois , et  que  d’ailleurs  il 
ne  sera  pas  rappelé  dans  ce  qui  va  suivre,  je  me  crois 
dispensé  d’en  parler  plus  long-temps. 

Le  II  avril  1713,  les  plénipotentiaires  de 
Louis  XIV  et  de  la  reine  Anne , signèrent  à Utrecht , 
en  même  temps  que  la  paix , un  traité  de  com- 
merce (’),  qui  me  paroît  remarquable,  plutôt  par 
rapport  à l’époque  où  il  a été  conclu,  qu’à  cause  des 
dispositions  qu’il  renferme.  Quoiqu’en  effet  les  cou- 


(>)  Damont,  tom.6,  part.  1,  pag.  3oi.  •— (*}  Ibid.  tom.  8, part,  i, 
pag.345. 
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ronnés  d’Angleterre  et  d’Ecosse  eussent  été  réunies 
dans  la  personne  de  Jacques  I."  dès  i6o3,  ce  ne  fut'‘ 
cependant  que  le  % août  1706  W que  les  deux  Etats 
furent  érigés  en  un  seul  royaume,  sous  le  nom 
commun  de  Grande-Bretagne. 

On  lit  d’abord  dans  le  préambule  de  ce  traité: 
a Leurs  Majestés  ont,  par  un  effet  de  leur  clémence , 
commandé  à leurs  ambassadeurs  extraordinaires  et 
plénipotentiaires  de  s’assembler  à Utrecht,  pour  y 
traiter  non-seulement  de  la  paix , mais  encore  pour 
renouveler  les  anciens  traités  de  commerce  qui  ont 
été  ci-devant  faits  entre  les  deux  nations.  » 

L’article  1 3 est  ainsi  conçu  : « Il  sera  entièrement 
libre  et  permis  aux  marchands  et  autres  sujet^^  roi 
très-chrétien,  et  de  la  reine  de  la  Grande-Br^gne, 
de  léguer  ou  donner,  soit  par  testament,  par  do- 
nation, ou  par  quelqu’autre  disposition  que  ce  soit, 
faite  tant  en  santé  qu’en  maladie,  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  même  à l’article  de  la  mort,  toutes  les 
marchandises,  effets,  argent,  dettes  actives  et  autres 
biens  mobiliaires  qui  se  trouveront  ou  devront  leur 
appartenir  au  jour  de  leur  décès,  dans  les  territoires 
et  tous  lieux  de  la  domination  du  roi  très-chrétien  et 
de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ; en  outre,  soit 
qu’ils  meurent  après  avoir  testé  ou  ah  intestat  y leurs 
légitimes  héritiers , exécuteurs  ou  administrateurs  de- 
meurant dans  l’un  ou  dans  l’autre  des  deux  royaumes, 
ou  venant  d’ailleurs,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  reçus 
dans  le  nombre  des  citoyens,  pourront  recouvrer  et 
jouir  paisiblement  de  tous  lesdits  biens  et  effets  quel- 
conques, selon  les  lois  respectives  de  la  France  et  de 

lODumont,  tom.  8,  pan.  i,  pag.  199. 
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la  Grande-Bretagne;  de  manière  cependant  que  les 
sujets  de  l’un  et  de  l’autre  royaumes  soient  tenus  de 
faire  reconnoître,  selon  les  lois,  les  testamens  ou  le 
droit  de  recueillir  les  successions  ah  intestat^  dans 
les  lieux  où  chacun  sera  de'cédé,soit  en  France,  soit 
dans  la  Grande-Bretagne,  et  ce  nonobstant  toutes 
lois,  statuts,  ddits,  coutumes  ou  droit  d’aubaine  à 
ce  contraires.  » 

La  disposition  de  cet  article,  quoique  présentée 
d’une  manière  un  peu  différente  de  celle  qu’on  trouve 
dans  le  traité  de  1606,  ne  change  pas  pour  cela  le  droit 
conventionneLprécédemment  établi.  L’étranger  ha- 
bile à recueillir  les  successions  mobiliaires  de  ses  com- 
patrûtes,  est  toujours  incapable  de  succéder  aux 
natioMux,  comme  cela  résulte  clairement  de  la  dé- 
claration suivante. 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre , à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront , salut.  Etant  instruit  de  plusieurs  difficultés 
qui  se  sont  élevées  à l’occasion  de  différentes  succes- 
sions délaissées  par  des  sujets  de  la  Grande-Breta- 
gne, morts  dans  nos  Etats;  et  ayant  estimé  néces- 
saire d’y  pourvoir,  en  faisant  jouir  les  sujets  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne , étant  ou  décédant  dans  notre 
royaume,  des  mêmes  avantages  pour  les  succes- 
sions mobiliaires  dont  nos  sujets  jouissent  dans  la 
Grande-Bretagne,  et  principalement  depuis  la  paix 
conclue  à Utrecbt,  le  ii  avril  1713.  * 

» A.  CES  CAUSES  et  autres  à ce  nous  mouvant,  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  décla- 
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rons  et  ordonnons,  voulons  el  nous  plaît  qu’il  soit 
entièrement  libie  et  permis  aux  marchands  et  au- 
tres sujets  delà  Grande-Bretagne,  de  le'guer  ou  don- 
ner, soit  par  testament,  par  donation  ou  par 
quelqu autre  disposition  quo»ce  soit,  faite  tant  en 
santé  que  maladie  , en  quelque  temps  que  ce  soit, 
même  à l’ai  licle  de  la  mort , toutes  les  marchan- 
dises, eflèts,  argent,  dettes  actives  et  autres  Liens  mo- 
biliers qui  se  trouveront  oiT  devront  leur  appartenir 
au  jour  de  leur  décès  dans  les  territoires  et  lieux  de 
notre  domination  ; et  qu’en  outre , soit  qu’ils  meu- 
rent après  avoir  testé  ou  ab  intestat,  leurs  légiti- 
mes héritiers  i exécuteurs  ou  administrateurs  de- 
meurant dans  les  lieux  de  notre  domination  ou 
venant  d'ailleurs,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  reçus  dans 
le  nombre  des  citoyens  de  nos  Etats,  pourront  re- 
couvrer et  jouir  paisiblement  de.tous  lesdits  biens  et 
effets  quelconques,  selon  les  lois  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  manière  cependant  que  lesdits  sujets  de 
la  Grande-Bretagne,  soient  tenus  de  faire  recon- 
noître,  selon  les  lois,  les  testaraens,  ou  le  droit 
de-  recueillir  les  successions  ab  intestat,  dans  les 
lieux  où  chacun  jera  décédé  : voulons  que  tous 
procès  nés  ou  à naître  à ce  sujet,  pour  raison  de 
successions  mobiliaires  écliues  ou  h échoir  desdils 
sujets  de  la  Grande-Bretagne,  soient  jugés  en  con- 
formité des  présentes , et  ce  nonobstant  toutes  lois , 
statuts,  édits,  coutumes  ou  droit  d’aubaine  à ce  con- 
traires , auxquels  nous  dérogeons  en  tant  que  be- 
soin seroit.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
et  féaux  conseillers  , les  gens  tenant  notre  Cour 
de  Pàrlement  à Paris , que  • ces  présentes  ils  fas- 
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sent  lire  , publier  et  registrer , et  le  contenn  en 
icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur  j 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdites  présentes. 
Donné  à Compïègne  ÿ le  ig.*  jour  de  juillet  l’an  de 
grâce  1789,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième, 
signé  Louis  ; et  plus  bas  par  le  Roi , signé  Amelot.  • 
s Le  23  mars  1758  (0,  on  plaida  au  Châtelet  la 
question  de  savoir  si,  d’après  le  traité  d’Utreclit  et 
cette  déclaration,  les  Anglais  pouvoient  succéder  au 
mobilier  de  leurs  parens  Français,  concurremment 
avec  d’autres  parens  Français.  Les  Anglais  produi- 
sirent des  certificats  authentiques,  qui  justifloient 
qu’en  Angleterre  les  Français  sont  admis  à la  succes- 
sion de  leurs  parens  Anglais,  comme  les  Anglais 
eux-mêmes,  et  concurremment  avec  eux.  Cependant 
le  Châtelet  jugea  tout  autrement  que  les  tribunaux 
anglais,  et  attribua  aux  seuls  parens  régnicoles,  à 
l’exclusion  des  Anglais,  la  succession  dont  il  s’a- 
gissoit.  Cette  sentence  fut  confirmée  par  un  arrêt 
du  12  août  de  la  même  année,  et  cet  arrêt  fut  â 
son  tour  confirmé  au  conseil  le  28  octobre  1768.  > 

Le  traité  de  commerce  d’ütjecht  a été  confirmé 
et  renouvelé  par  les  trajj^és  de  paix  de  1748,  1768 
et  1788.  Ce  dernier  traité  W,  signé  à Versailles  le 
3 septembre,  contient  entre  autres  clauses  les  dis- 
positions qui  suivent  : 

« Art.  3.  Les  traités  de  Westphalie  de  1648 , 

ceux  de  paix  et  de  commerce  d’Utrecht  de  1718 , 

servent  de  base  et  de  fondement  à la  paix  et  au 

(0  Nouv.  Rëp.  de  Jurûp.  verb.  anglais.  — (*)  Mariens.^tom.  ». 
pag.  46». 
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présent  traité,  et  pour  cet  effet,  ils  sont  tous  re- 
nouvelés et  confirmés  dans  la  meilleure  forme , ainsi 
que  tous  les  traités  en  général  qui  subsistôient  entre 
les  hautes  parties  contractantes  avant  la  guerre,  et 
comme  s’ils  étoient  insérés  ici  mot  à mot  ; en  sorte 
qu’ils  devront  être  observés  exactement  à l’avenir 
dans  toute  leur  teneur , et  religieusement  exécutés 
de  part  et  d’autre  dans  tous  les  points  auxquels  il 
n’est  pas  dérogé  par  le  présent  traité  de  paix. 

» Art.  i8.  Aussitôt  après  l’échange  des  ratifica- 
tions, les  deux  hautes  parties  contractantes  nomme- 
ront des  commissaires  pour  travaille!’  à de  nouveaux 
arrangemens  de  commerce  entre  les-deux  nations, 
sur  le  fondement  de  la  réciprocité  et  de  la  conve- 
nance mutuelle  ; lesquels  arrangemens  doivent  être 
terminés  et  conclus  dans  l’espace  de  deux  ans,  à 
compter’du  i."  janvier  1784. 

» Art.  23.  Leurs  Majestés  britannique  et  très- 
chrétienne  promettent  d’observer  sincèrement  et  de 
bonne  foi  tous  les  articles  contenus  et  établis  dans 
le  présent  traité,  et  elles  ne  souffriront  pas  quH  y 
soit  fait  de  contravention  directe  ou  indirecte  par 
leurs  sujets  respectifs;  et  les  susdites  hautes  par- 
ties contractantes  se  garantissent  généralement  et 
réciproquement  toutes  les  stipulations  du  présent 
traité.  » 

Deux  pièces  officielles  ( ' ),  publiées  le  jour  même  de 
la  signature  du  traité  de  1788 , prouvent  que  les 
nouveaux  arrangemens  de  commerce  dont  il  est  fait 
mention  dans  l’article  i8,  n’avoient  pas  pour  objet 
d annuler  entièrement  les  dispositions  du  traité 

(0  Wartens.  tom.  a , pag, 
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d'Utrecht.  L’intention  des  parties  contractantes  ëtoit 
au  contraire  de  conserver  toutes  celles  qui  accor- 
doient  aux  sujets  des  deux  puissances  des  privile'ges 
ou  avantages  re'ciproques.  Voici  en  effet  ce  qu’on 
lit  d'abord  dans  la  déclaration  du  ministre  pléni> 
potentiaire  de  Sa  Majesté  britannique. 

« L’Etat  nouveau  où  le  commerce  pourra  peut- 
être  se  trouver  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
demandera  des  révisions  et  des  explications  des 
traités  subsistans  ; mais  une  abrogation  entière  de 
ces  traités  dans  quelque  temps  que  ce  fût , jeteroit 
dans  le  commerce  une  confusion  qui  lui  seroit  infi- 
niment nuisible. 

» Dans  des  traités  de  cetle  espèce,  il  y a non- 
seulement  des  articles  qui  sont  purement  relatifs  au 
commerce , mais  beaucoup  d’autres  qui  assurent 
réciproquement  aux  sujets  respectifs  des  pfiviléges, 
des  facilités  pour  la  conduite  de  leurs  affaires,  des 
protections  personnelles  et  d'autres  avantages  qui 
ne  sont  ni  ne  doivent  être  d’une  nature  r changer, 
comme  les  détails  qui  ont  purement  rapport  à la 
valeur  des  effets  et  des  marchandises  variables  par 
des  circonstances  de  toute  espèce. 

» Par  conséquent,  lorsqu’on  travaillera  sur  l’état 
du  commerce  entre  les  deux  nations,  il  conviendra 
de  s’entendre  que  les  changemens  qui  pourront  se 
faire  dans  les  traités  subsistans,  ne  porteront  que  sur 
des  arrangenaens  purement  de  commerce,  et  que 
les  privilèges  et  les  avantages  mutuels  et  particuliers, 
soient  de  part  et  d’autre,  non-seulement  conservés, 
mais  même  augmentés  si  faire  se  pouvoit.  » 

On  remarque  ensuite  dans  la  contre- déclaration 
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du  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  très» 
chrétienne , le  passage  suivant  : 

« Le  Roi , en  proposant  de  nouveaux  arrange- 
mens  de  commerce,  n'a  eu  d’autre  but  que  de  rec- 
tifier, d’après  les  règles  de  la  réciprocité  et  d’après 
la  convenance  mutuelle,  ce  que  le  traité  de  com-  , 
merce  signé  à Utrecht  en  1713,  peut  renfermer  de 
défectueux.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  peut  juger 
pai(-là,  que  l’intention  de  Sa  Majesté  n’est  aucune-  * 

ment  de  détruire  toutes  les  stipulations  renfermées 
dans  le  susdit  traité  ; elle  déclare  au  contraire  dès  à 
présent  qu’elle  est  disposée  à maintenir  tous  les  pri- 
vilèges, facilités  et  avantages  énoncés  dans  ce  meme 
traité,  en  tant  qu’ils  seront  réciproques,  ou  qu’ils 
seront  remplacés  par  des  avantages  équivalens.  C’est 
pour  parvenir  à ce  but  désiré  de  part  et  d’autre, 
que  des  commissaires  seront  nommés  pour  travailler 
siu-rétalde  commerce  entre  les  deux  nations,  et  qu’il 
sera  accordé  un  espace  de  temps  considérable  pour 
achever  leur  travail.  » 

Dans  le  nouveau  traité  de  commerce  signé  à Ver- 
sailles, le  26  septembre  1786  (0,  où  l’article  18  du 
traité  de  paix  est  rappelé,  il  n’est  point  question  de 
droit  d’aubaine.  L’article  44  porte  seulement  que 
pour  ce  qui  concerne  les  successions  des  biens  mo- 
biliers, les  sujets  des  deux  parties  contractantes  au- 
ront, dans  les  Etats  respectifs,  les  mêmes  privilèges, 
libertés  et  droits  que  la  nation  la  plus  favorisée. 

Mais  quelques  mois  après,  on  vit  paroître  les  lettres- 
patentes  en  forme  d’édit  dont  voici  la  teneur  ; 

« Lotus,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  et 

(*)  MarldM.tom.  a,  pag  680. 
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de  Navarre,  à tous  pre'sens  et  à venir,  salut.  Ayant 
conclu  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
notre  très-cher  et  très-amé  frère  le  roi  de  la  Grande- 
Bielagne,  pour  faciliter  et  augmenter  les  relations 
de  commerce  et  autres  eftre  nos  sujets  respectifs, 
et  désiran  t établir  des  principes  fixes  et  certains  con- 
cernant l’abolition  du'^droit  d’aubaine,  dans  le 
cas  oùiqoelqüQ  succession  écherroit  aux  sujets  de 
notredit  frère  dans  nos  Etats  en  Europe , mous 
n avons  pas  voulu  différer  de  faire  connoître  nos  in- 
tentions à cet  égard.  A ces  causes  et  autres , à ce 
nous  «aouvant , de  l’avis  de  notre  conseil , et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  dé- 
clarons, ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : ^ ci:v; 

» Art.  I.  Nous  avons  aboli  et  abolissons,  en  faveur 
des  sujets  de  notre  très-cher  et  très-amé  frère  le  roi 
de  la  Grande  -Bretagne , le  droit  connu  sous  le  nom 
de  droit  d’aubaine,  relativement  aux  successions 
mobiliaires  et  immobiliaires  qui,  soit  par  testament, 
soit  ah  intestat,  pourront  s'ouvrir  en  leur  faveur 
dans  nos  Etats  situés  en  Europe. 

» Art.  a.  En  conséquence,  il  sera  permis  è tous  les 
sujets  du^roi  de  la  Grande-Bretagne,  tant  commer- 
çans  qu autres,  sans  aucune  distinction,  qui  voya- 
geront , séjourneront , ou  seront  domiciliés  dans  le 
loyaume,  de  léguer  ou  donner,  soit  par  testament, 
par  donation  ou  autre  disposition  quelconque,  re- 
connue valable  et  légitime  dans  le  lieu  où  lesdites 
dispositions  auront  éié  faites,  toutes  les  marchan- 
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dises , eflèts , argent , dettes  actives  et  autres  biens 
mobiliers  et  immobiliers  qui  se  trouveront  ou  de- 
vront leur  appartenir  én  France  au  jour  de  leur 
décès. 

» Art.  3.  Pareillement  si  quelque  sujet  de  notredit 
frère,  soit  qu’il  ait  été  domicilié  en  France,  ou 
qu’il  n’y  eût  fait  qu’un  séjour  passager,  venoit  à y 
décéder  ab  intestat j ses  héritiers  légitimes  pourront 
y recueillir  librement  sa  succession , non-seulement 
dans  le  cas  où  ils  voudroiênt  s’établir  en  France , mais 
aussi  dans  celui  où  ils  voudroiênt  transporter  les- 
dits  biens  et  effets,  ou  leur  valeur  hors  du  royaume. 

» Art.  4-  Lesdits  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, leurs  procureurs  et  mandataires,  et  leurs  tu^ 
teurs  et  curateurs  pourront  réclamer  lesdits  biens  et 
effets,  se  les  faire  remettre,  les  régir  et  les  adminis- 
trer, et  donner  tou  tes  décharges  valables  en  justifiant 
seulement  de  leurs  titres  et  qualités. 

» Art.  5.  Lorsqu’il  s’élèvera  des  contestations 
sur  la  validité  d’un  testament  ou  d’une  autre  dispo- 
sition , elles  seront  décidées  par  les  juges  compétens 
des  .endroits  où  le  testateur  du'Tauteur  desdites 
dispositions  sera  décédé,  conformément  aux' lois, 
statuts  et  usages  reçus  et  autorisés  dans  les  lieux  où 
lesdites  dispositions  auront  été  faites,  soit  que  ce 
lieu  dépende  de  notre  domination  ou  qu’il  soit 
soumis  à une  domination  étrangère;  en  sotte  que  si 
lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des  conditions  et 
des  formalités  requises  pour  leur  validité  dans  le  lieu 
de  leur  confection,  ils  auront  leur  plein  effet , quand 
même  ces  actes  seroient  soumis  dans  notre  royaume 
h des  formalités  plus  grandes , à des  règles  diffé- 
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rentes  qu'ils  ne  le  §ont  dans  le  pays  qu’ils  auront 
été  rédigés.  ^ 

» Art.  6.  Si  quelque ‘sujet  de  notredit  frère,  se 
présentant  dans  notre  royaume  comme  héritier  lé- 
gitime d'un  autre  de  ses  sujets  mort  ab  intestat^ 
cette  qualité  lui  étoit  contestée,  le  dilTérend  sera 
décidé,  s’il  est  question  d’une  succession  mobiliaire, 
par  le  juge  du  lieu  du  domicile,  conformément  aux 
lois  de  la  Grande-Bretagne;  et  quant  aux  successions 
immobiliaires,  suivant  les  lois,  us  et  coutumes  du 
lieu  où  l'immeuble  est  situé. 

» Art.  7.  Pour  donner  à notredit  frère  , une 
nouvelle  preuve  de  l’intention  où  nous  sommes  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liaisons  d’amitié  et  de 
bonne  correspondance  si  heureusement  rétablie 
entre  nous,  et  d’en  faire  rejaillir  les  effets  sur  scs 
sujets,  nous  permettons  à sesdits  sujets  d’acquérir 
des  maisons  et  biens-fonds  dans  notre  royaume,  à 
condition  par  eux  de  se  conformer  aux  règles  y éta- 
blies par  rapporta  la  possession  desdits  biens,  rela- 
tivement auxquels  ils  seront  traités  comme  nos  sujets 
naturels,  tant  en  ce  qui  leur  sera  favorable  «que 
quant  aux  charges  et  conditions  qui  peuvent  leur 
être  imposées.  11  leur  sera  de  meme  libre  de  vendre 
lesdits  biens  quand  et  comme  ils  le  jugeront  à propos , 
en  se  conformant  aux  droits  et  usages  établis. 

» Art7  8.  Lés  déclarons  habiles  à recueillir  les 
successions , héritages  et  biens  qui  leur  seront  laissés 
par  testament  ou  ab  intestat , par  nos  sujets  ; 
voulons  qu’à  cet  égard  il  ne  soit  fait  aucune  dif- 
férence entre  eux  et  nosdits  sujets,  et  qu’en  cas  de 
contestation,  lesdites  successions,  héritages  et  biens 
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qui  leur  auront  été  laissés  dansles  terres  et  pays  de 
notre  domination  en  Europe,  soient  adjuges  à ceux 
à qui  ils  devront  appartenir,  soit  par  la  loi  du  sang', 
soit  par  testament,  suivant  les  lois,  us  et  coutumes 
du  lieu  où  lesdites  successions  seront  ouvertes. 

"»  A-rt.  g.  Voulons  et  ordonnons  <[u’il  ne  soit 
perçu , pour  notre  compte,  aucun  droit  de  retenue 
ou  de*détractioD  sur  1^  succession  des  sujets  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  décéderont  en  France.  Dé- 
fendons aux  seigneurs  hauts-justiciers  , d’exiger  au- 
cun droit  de  délraction  ni  aucun  autre  sur  la  suc- 
ces'sion  de  ceux  qui  seixiiit  décédés  dans  leur  justice. 

» Art.  io.  Les  successions  de  nos  sujets  qui  écher- 
ront à des  sujets  de  notre  dit  frère,  seront  soumises 
seulement  à la  retenue,  au  profit  de  notre  domaine, 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur  desdites  successions, 
sous  le  titre  de  deniers  de  détraction  : le  tout  sans 
préjudice  des  seigneurs  hauts  - justiciers  ou  autres 
qui  justifieront  par  titres  valables  que  ledit  droit  de 
détraction  leur  appartient. 

» Art.  1 1.  N’entendons  porter,  par  ces  présente||> 
aucune  atteinte  aux  lois  et  réglemcns  subsistant  dans 
notre  royaume  concernantl’émigration  de  nos  su  jets; 
lesquels  continueront  d'être  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

»’Art.  l'A,  Vouloas  que  le  contenu  en  ces  lettres 
sorte' son  plein  et  entier  effet,  à compter  du  i."  jan- 
vier de  la  présente  année  ; et  ce  nonobstant  toutes 
lois,  statuts,  édits,  c(9utumes  et  usages  à ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
en  tant  que  besoin  seroit.  Si  nonivoNs  en  mande- 
MCNT  à nos  améset  féauj;  cojiseillers,  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  d’Alsace  à Colmar,  et  à 
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tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu’il  appar- 
tiendra, que  les  présentes  ils  aient  à faire  regis- 
trer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et 
exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  fai- 
sant cesser  tous  troubles  et  empéclieinens  contrai- 
res ; car  tel  ^tt  notre  plaisir  : et  aûn  que  ce  soit 
chose  ferijie  et  stable  à toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à cesdites  présentes.  Donné  à Ver- 
sailles, au  mois  de  janvier  l’anjle  grâce  1787,  et  de 
notre  règne  le  treizième,  signé  Louis  j et  plus  bas  : 
par  le  Roi , le  Maréchal  he  Sé&ur.  » 

Enregistré  au  conseil  souverain  d’Alsacp  le  19  avril 
de  la  même  année  (i).  t 

Ces  lettres , qui  abolissoiçnt  le  droit  d’aubaine 
pour  les  biens  meubles  et  immeubles,  qui  rendoient 
les  sujets  de  S.  M.  britannique  habiles  à recueillir 
en  Francel  toute  espèce  de  , successions  provenant 
soit  de  leurs  compatriotes  ou.des  nationaux,, et  qui, 
dans  ce  dernier  cas,  les  assujettissoient  seulement  à un 
simple  droit  de  détraction,  ne  peuvent  être  aujour- 
i^'hui  d'aucune  utilité.  Elles  sont  contraires,  d'abord 
au  principe  de  la  réciprocité,  puisque  les  droits  ou 
privilèges  qu'elles  accordent  sont  purement  gra- 
tuits; en  second  lieu,  étant  liées. et  spbordonnéç^ 
pour  ainsi  dire  au  traité  de  1786,  elles  ont  du  perdre 
le'ur  vigueur  en  même  tempi^  qu'il  a pessé  d'être 
obligatoire  ; et  ce  traité  n'avoit  été  conclu  que 
pour  douze  ans.  Enfin , lors  même  que  les  let- 
tres en  questiou  auroient  pour  base  le  principe  de 
la  réciprocité,  et  qu'elles  se^oient  indépendantes 
du  traité  dé  1786,  les  Anglais  ne  pourroient  p^s 


(')  Enregistré  aussi  au  parlement  Hé  Paris  le  3i  mars  précédent. 
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s’en  prévaloir  davantage,  parce  que,  se  trouvant  en 
opposition  directe  avec  le  texte  formel  et  précis  de 
l’article  n du  code  civil  qui  règle  la  jouissance  des 
droits  civils  des  étrangers  d’après  les  stipulations 

'contenues  dans  les  conventions  diplomatiques,  elles 

ont  été  abrogées  par  la  promulgation  de  ce  code. 

Il  résulte  de  là  'qu’il  faut  nécessairement  revenir 
au  traité  de  commerce  d’ütrecht,  pour  les  disposi- 
tions qui  n’ont  point  été  annulées  par  les  traités  pos- 
térieurs, et  dans  le  nombre  desquelles  se  trouve 
l’article  i3. 

Les  préliminaires  de  paix  signés  à Londres  le 
I."  octobre  iBoi,  ainsi  que  le  traité  définitif  d’A- 
miens du  27  mars  1802,  ne 'contiennent  rien  de 
relatif  au  droit  d’aubaine.  Mais  le  traité  de  Paris 
duSomai  i8i4,  confirmé  par  celui  du  20  novembre 
1 8 1 5 , s’exprime  dans  les  terâes  sui vans  : ^ 

« Art.  28.  Lfcibolition  des  droits  d’aubaine,  de 
détraction  et  autres  de  la  même  nature , dans  les 
pays  qui  l’ont  réciproquement  stipulée  avec  la 
France,  ou  qui  lui  avoient  précédemment  été 
réunis , est  expressément  maintenue.  » 

\ 

« 

CHAPITRE  IL 

# 

De  Vile  de  Malte. 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  Maltois, 
relativement  à la  capacité  d’acquérir  ou  de  trans- 
mettre, n’ont  été -réglés  par  aucune  convention. 
Voici  néanmoins  les  lettres  patentes  en  forme  d’édit, 
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donn^és  à ce  sujet  par  Louis  XV  : elles  sont  motivées 
sur  des  raisons  particulières;  elles  accordent  à l'é- 
tranger les  memes  avantages  qu’au  régnicole , sous 
la  condition  expresse  de  la  réciprocité,  et  sons  la 
condition  aussi  de  ne  point  porter  les  armes  contre 
la  France. 

et  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  : A.  tous  présens  et  à venir,  salut.'  ' • 

» Les  rois  not  prëdédesseûre  ont  témoigné  à la 
religion  de  S^âot-Iean  de  Jérusalem , par  les  privi- 
lèges «jaMIs  lui  ont  accordés , l’estime  particulière  et 
la  .bienveillance  dont  ils  honoroient  un  ordre  aussi 
recommandable  par  la  dignité  deson  objet  ; et  n’étant 
pas  moins  disposés  qu’eux  à le  favoriser , non-seule- 
ment nous  avons  confirmé  tous  ses  anciens  privilèges , 
nous  proposons  encore  de  porter  notre 
^«ttention  )nsque  sur  la  nation  maltoise,  qui,  depuis 
^que  ladite  religion  de  Saint- Jean  deilérusalem  a fixé 
son  siège  dans l’île  de  Malte,  n’a  cessé , à l’exemple  de 
cet  ordre,  son  souverain,  de  donner  des  preuves  de 
son  attachement  à notre  service  et  au  bien  du  com- 
merce de  ce  royaume  ; les  Maltois  s’étant  toujours 
empressés  de  servir  non-seulement  sur  les  vaisseaux 
marchands  français,  mais  plus  particulièrement  sur 
nos  vaisseaux  de  guerre  en  qualité  de  soldats  et  ma- 
. telots  ; et  comme  ils  m^s  ont  fait  représenter  très- 
humblement  que  ledit  ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem , composé  de  la  noblesse  la  plus  généreuse  des 
divers  Etats  de  l’Europe , se  trouve  réuni  à Malte 
pour  n’ÿ  former  qu’un  corps  de  religion  militaire  ; 
qu’il  n’entre  dans  aucune  guerre  entre  les  princes 
(^rétiens , et  qu’il  est  uniquement  occupé  de  porter 
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les  armes  pour  l’utilité  de  la  cUrétiente';  qu'il  est  dé-? 
voué  à la  défense  de  la  foi,  et  combat  journellement, 
soit  pour  tirer  les  chrétiens  de  l’esclavage  dans  lequel 
ils  gémissent  chez  les  infidèles,  soit  pour  les  empêcher 
d’y  tomber  ; les  membres  de  ce  corps  de  religion  mili- 
taire ne  sont  censés  étrangers  dans  aucuns  Etats  chré- 
tiens, et  dans  quelque  lieu  qu’ils  décèdent,  l’ordre, 
successeur  à leur  pécule, le  recueille  sans  éprouver  de 
difliculté  de  la  part  des  Etats  respectifs.  Considérant 
d’ailleurs  que  nos  sujets  jouissent  à Malte  des  mêmes 
droits  que  les  naturels  Maltois,  et  qu’ils  peuvent  s’y 
établir,  commercer,  disposer  de  leurs  biens  par  dona- 
tion entre  vifs,  testament,  codicille,  ou  par  tel  autre 
acte  que  bon  leur  semble,  en  faveur  de  l^rs  parens 
et  autres,  en  quelque  pays  qu’ils  habitent,  sans  que 
leurs  héritiers  et  successeurs  aient  jamais  été  inquié- 
tés; il  nous  a paru  qu’il  étoit  de  notre  justice  de 
faire  jouir  les  Maltois  dans  notre  royaume  des  mêmes 
droits,  immunités  et  prérogatives  dont  nos  sujets 
jouissent  dans  les  îles  de  la  religion , et  de  récom- 
penser par  là  les  services  que  les  Maltois  nous 
rendent. 

))  A CES  CAUSES,  voulant  donner  à notre  cher  cou- 
sin le  Grand-Maître  de  l’ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  des  témoignages  de  notre  affection  , et  à 
ses  sujets  des  preuves  de  notre  satisfaction  du  zèle 
qu’ils  ont  toujours  montré  pour  notre  service,  tant 
par  terre  que  par  mer,  et  pour  les  avantages  du 
commerce  de  notre  royaume,  de  l’avis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
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et  nous  platt  que  les  sujets  de  ladite  religion  de 
Saint-Jean  de  Je'rusalera,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient,  nés  etànaitre  dans  lesdites  îles, 
soient  tenus  pour  régnicoles  dans  notre  royaume  ; 
voulons  qu’ils  puissent  s’y  établir , y faire  acquisi- 
tion de  biens  meubles  et  immeubles , rentes  sur  l’hû- 
tel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  ainsi  que  sur  des 
corps , communautés  et  particuliers  ; desquels  biens 
et  effets  ils  poun-ont  disposer^  tant  entre  vifs  que 
par  testament , codicille , et  tout  autre  acte  de  der- 
nière volonté,  en  faveur  de  leui-s  enfans,  parens  et 
autres  nés  dans  lesdites  îles,  et  qui  y feront  leur 
demeure,  tout  ainsi  et  de  la  même  manière  que  nos 
sujets  on^e  droit  de  le  faire,  en  se  conformant  ce- 
pendant aux  lois  et  coutumes  des  lieux  de  leur  do- 
micile , ou  à celles  qui  se  trouveront  régir  les  lieux 
où  le%biens  immeubles  seront  situés,  ainsi  qu’il  en 
a été  usé  jusqu’à  présent  dans  lesdites  îles  à l’égard 
de  nos  sujets;  renonçant,  tant  pour  nous  que  pour 
nos  successeprs,  en  faveur  desdits  sujets  de  ladite 
religion , à tous  droits  d’aubaine , de  déshérence  et 
à tous  autres  à nous  appartenant  sur  la  succession 
des  étrangers  qui  décèdent  dans  notre  royaume: 
défendons  aux  officiers  de  nos  domaines  de  pré- 
tendre lesdits  droits  sur  les  successions  desdits  sujets 
de  la  religion  de  Malte  : voulons  que  pour  raison 
d’icelles,  il  soit  fait  délivrance  par  nos  officiers  civils, 
aux  parens,  légataires,  héritiers  testamentaires  ou 
ah  intestat,  des  défunts  nés  dans  les  îles  de  Malte, 
du  Gore,  du  Cumin  et  du  Cuminot,  et  qui  habite- 
ront lesdites  îles,  de  la  même  manière  que  s’ils 
étoient  établis  dans  notre  royaume,  attendu  que 
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rëcipEoquement  nos  sujets  continueront  de  recueillir 
dans  lesdites  îles  les  successions,  tant  en  meubles 
qu’immeubles  qui  leur  écherront  ; à la  charge  par 
lesdits  sujets  de  ladite  religion  de  ne  s’entremettre 
pour  aucun  étranger,  et  de  ne  pouvoir  porter  les 
armes  tant  par  mer  que  par  terre,  pour  le  service 
d’aucune  puissance,  contre  laquelle  nous  pourrions 
être  pour  le  présent  ou  pour  l’avenir  en  guerre,  à 
peine,  contre  les  contrevenans,  d’être  privés  par 
le  seul  fait  du  bénéfice  des  présentes.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  et  féaux  conseillers , les  gens 
tenant  nos  Cours  de  parlement  et  chambre  des 
comptes  à Paris , que  ces  présentes  ils  aient  à faire 
lire,  publier  et  registi'er,  et  le  contenu  en  icelles 
garder,  observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et 
teneur , nonobstant  toutes  choses  à ce  contraires  : 
voulons  qu’aux  copies  collationnées  par  l’un  de  nos 
amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit  ajoutée 
comme  à l’original , car  tel  est  notre  plaisir  ; et  afiçi 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours , bous 
y avons  fait  mettre  notre  scel.  Donné  à Versailles, 
au  mois  de  juin  l’an  de  grâce  1 76$ , et  de  notre  règne 
le  cinquantième.  Signé  Louis.  Et  plus  bas,  parle  % 
Roi.  Signé  Pheltpeaux. 

Ces  lettres  ont  été  enregistrées  au  ^Parlement  de 
Paris,  le  12  juillet  1765,  et  à la  sénéchaussée  de- 
Lyon , le  a8  août  suivant. 


Digitized  by  Google 


N 


- aa  Livn£  i.  chapitre  iii. 


CHAPITRE  III. 

Du  royaume  de  Hanovre. 

Il  n’existe  point  de  convention  avec  le  Hanovre, 
quant  à la  capacité  réciproque  d’acquérir  ou  de 
transmettre.  Cependant,  comme  une  grande  par- 
tie de  ce  royaume  avoit  été  réunie  à la  France, 
lorsque  le  traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4,  a été 
conclu,  les  droits  d’aubaine,  de  détraction  et  autres 
de  pareille  nature,  sont  abolis,  pour  les  biens  meu- 
bles et  immeubles , à l’égard  des  pays  qui,  avant  cette 
époque,  étoient  incorporés  au  territoire  français. 

On  a vu  en  effet  que  l’article  a8  de  ce  traité 
porte:  «L’abolition  des  droits  d'aubaine,  de  dé- 
traction et  autres  de  la  même  nature,  dans  les  pays 
qui  l’ont  réciproquement  stipulée  avec  la  France, 
ou  q«i  lui  avoient  précédemment  été  réunis , est 
expressément  maintenue.  » 

Cet  article  contient  deux  dispositions  différentes, 
' et  qu’il  est  essentiel  de  bien  distinguer.  La  première 
confirme  les  traités  ou  les  arrangemens  qui  ont  été 
faits  entre  la  France  et  les  divers  Etats  ou  puissances 
pour  l’abolition  réciproque  des  droits  d’aubaine,  de 
détraction  et  autres  de  semblable  nature.  La  seconde 
déclare  que  les  mêmes  droits  sont  abolis  entre  la 
France  et  les  pays  qui  lui  avoient  été  réunis. 

D’où  il  faut  conclure  alors  que  la  principauté 
d’Osnabruck,  le  duché  de  Lunébourg,  celui  de 
Brême  , le  comté  de  Verden,  et  autres  endroits  du 
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Hanovre  ayant  fait  partie  intégrante  du  territoire 
français  avant  le  mois  de  mai  18147  droits  d'au- 
baine, de  ddtraction  et  autres  de  la  même  na-  ^ 
tare  sont  sûpprimés  entre  la  France  et  ces  diiTérens 
* endroits» % 
Néanmoins,  comme  cette  suppression  ne  porte 
simplement' que  sur  les  droits  d’aubaine,  de  de'trac- 
tion  et  autres  de  semblable  nature,  l’étranger,  quoi- 
que capable  de. transmettre  à un  autre  étranger,  ou 
de  lui  succéder,  est  toujours  inhabile  à recueillir  les 
successions  des  aationaqic.  ' 


) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  droit  conventionnel  avec  l’ancienne  principauté 
de  Liège. 

Le  droit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France  et  l’an-> 
cienne  principauté  de  Liège  pour  les  biens  meubles  et 
immeubles.  Les  sujets  de  l’un  des  deux  Etats  peuvent 
réciproquement,  dans  l’autre  Etat,  disposer  comme 
'bon  leur  semble  de  ces  deux  sortes  de  biens,  ou 
les  transmettre  intestat.  Ils  sont  habiles  aussi , en 
justifîant  de  la  qualité  d’héritier,  à recueillir  les  suc- 
cessions de  leurs  compatriotes;  mais  ils  n’ont  aucun 
droit  sur  celles  des  nationaux.  Si  les  seigneurs  ou  ' 
villes  de  France  ne  veulent  pas  se  relâcher  de  la 
perception  des  droits  de  détraction  (0,  dont  la  quo- 
tité au  surplus  n’est  pas  déterminée , la  réciprocité 
aura  lieu  dans  la  principauté. 

Ces  principes,  dont  on  trouve  la  première  trace 
dans  un  traité  d’union  et  de  bonne  intelligence  entre 
Louis  XV  et  le  cardinal  de  Bavière,  prince-évêque 
de  Liège,  signé  à Paris,  le  i5  mars  1 7 53 (’ï),  n’ont  été 
établis  cependant  que  par  la  convention  du  6 dé- 

^ 0^  Ces  droits  ontété  snpprimcs  en  France  par  décret  de  l'assem- 

blée constituante  du  i g juillet  1790. 

(*)  Koch , lom.  I , pag.  5o4- 
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cembre  176B,  dont  je  parlerai  bientôt.  On  lit  en 
effet  dans  le  traité  de  i 53  : 

« Akt.  7.  Comme  il  n’y  a rien  qui  puisse  fortifier 
davantage  l’union  entre  les  parties  contractantes, 
lem-s  Etats  et  sujets  respectifs,  que  l’établissement 
solide  du'commerce  entr’eux  , elles  sont  convenues 
de  régler  à l’amiable  toutes  les  difficultés  de  com- 
merce, bonne  correspondance  et  bon  voisinage  qui 
ont  pu  s’élever  sur  l’exécution  du  traité  de  i68i , ou 
qui  pourroient  s’élever  dans  la  suite;  M.  le  cardinal 
de  Bavière  promettant  de  faire  tous  ses  efforts  au- 
près des  Etats  de  Liège  , pour  faciliter  de  leur  part 
le  succès  de  cet  ouvrage , de  façon  que  l’on  puisse 
parvenir  au  plus  tôt  à Un  réglement  définitif  sur 
cette  matière  ; Sa  Majesté  s’engageant  en  ce  cas  d’ac- 
corder l’exemption  du  droit  d’aubaine  aux  Liégois, 
pour  le  mobilier,  dans  se.s  Etats,  de  même  qu’il  sera 
accordé  à ses  sufets  dans  ceux  de  Liège. 

» Anx.  1 1 . Le  présent  traité  durera  le  terme  de  . 
six  années  consécutives,  et  si,  à son  expiration  ou 
plutôt,  lès  parties  contractantes  le  jugent  à propos, 
elles  conviendront  des  moyens  de  le  renouveler.  » 

Ce  traité,  renouvelé  pour  six  années  encore  le 
18  mai  1757  (i),  fut  suivi  d’une  convention* préli- 
minaire concernant  les  limites  et  les  communica^ 
lions  entre  les  deux  Etals,  signée  à Fontainebleau  , 
le  g octobre  1767  (^),  dans  laquelle  on  remarque'la 
claus#8uivante  : 

« Arx.  3.  Le  Roi  étant  résolu  de  son  côté,  ainsi 
^(ue  l’Evêque-prince  et  les  Etats  de  Liège  le  sont  du* 
leur,  de  faciliter  et  défaire  fleurir  le  commerce  des 
(■)  Kücb,  toni.  a,  pag.  85.  — ytll’id.  png.  a65. 


LIVRE  II.  chapitre  I. 

sujets  respectifs  et  de  s’assurer  mutuellement  les 
avantages  qui  seront  compatibles  av#c  leurs  intérêts 
réciproques,  promettent  et  s’engagent  d’en  chercher 
de  bonne  foi  les  moyens,  et  particulièrement  de 
régler  les  droits  de  transit  et  autres,  et  de  constater 
le  tout  par  une  convention  formelle.  » 

Enfin,  le  6 décembre  1768,  on  vit  paroître  la 
convention  dont  voici  li  teneur  ; 

« Le  Prince -évêque  et  les  Etats  de  Liège  ayant 
représenté  au  Roi  que  les  liaisons  d’amitié,  de  pa- 
renté, de  commerce  et  de  correspondance  qui  sub- 
sistent entre  leurs  sujets  et  ceux  de  France,  se  trou- 
veroient  affermies  et  multipliées,  s’il  plaisoit  à Sa 
Majesté  d’accorder  aux  sujets  de  l’Etat,  de  Liège 
l’exemption  du  droit  d’aubaine,  ainsi  quelle  a bien 
voulu  l’accorder  à d’autres  Etats  voisins  : et  Sa  Ma- 
jesté étant  toujours  portée  à favoriser  tout  ce  qui 
peut  entretenir  l’union,  l’intelligence  et  le  bon  voi- 
sinage, et  voulant  donner  une  marque  particulière  • 
de  bienveillance  au  Prince-évêque,  elle  s’est  déter- 
minée à déférer  à la  demande  qu’il  lui  en  a faite, 
et  à constater  ses  intentions  par  une  convention  en 
forme.  En  conséquence  S.  M.  a nommé  et  commis 
le  duo  de  Choiseul  d’Amboise , pair  de  France,  che- 
valier de  ses  ordres,  etc.,  etc., etc.,  ministre  et  secré- 
taire d’Etat  et  de  ses  commandemens  et  Gnances;  et 
l’Evêque -prince  et  les  Etats  de  Liège,,  le  sieur 
d’Hensy,  chevalier  du  Saint -.Empire , et  ancien 
bourgmestre  de  la  ville  de  Liège j lesquels,  après 
-s être  dûment  communiqué  leurs  pouvoirs  en  bonne 
forme,  et  avoir  conféré  entr  eux,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 
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» Art.  1.  Il  y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d’aubaine  dans  le  royaume  de 
France,  d’une  part,  et  les  Etats  delà  principauté  de 
Liège,  de  l’autre,  en  faveur  des  sujets  respectifs.  En 
conséquence  il  sera  permis  auxdits  sujets  qui  feront 
leur  résidence , ou  auront  établi  leur  domicile  dans  les 
Etats  de  l’une  ou  de  l’autre  domination  , ou  qui  ne 
s’y  arrêteront  que  pour  quelque  temps,  et  viendront 
à y décéder,  de  léguer,  ou  donner  par  testament  et 
autres  dispoAtions  de  dernière  volonté,  l’cconnues 
valables  et  légitimes,  suivant  les  lois,  ordonnances 
et  usages  des  lieux  ^ans  lesquels  lesdits  auront 
été  passés,  les  biens  meubles  et  imme^les  qui  se 
trouveront  leur  appartenir  au  jour  de  leur  décès. 

» Art.  2.  Les  successions  qui  pourront  échoir, 
soit  en  France  aux  sujets  delà  principauté  de  Liège , 
soit  dans  les  Etats  de  ladite  principauté  aux  sujets 
de  S.  M.,  par  testament,  donation  ou  autres  dispo- 
sitions, itant  ab  intestat  que  de  telle  autre  manière 
que  ce  soit, -leur  seront  délivrées  librement  et  sans 
empêchement,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elles 
puissent  être  soumises  au  droit  d’aubaine,  ni  à aucuns 
autres  droits  qu’è  ceux  qui  se  paient  par  les  propres 
et  naturels  sujets  de  S.  M. , et  ceux  ’de  la  principauté 
de  Liège , en  pareil  cas  ; le  tout  cependant  sans 
préjudice  des  droits  particuliers  qui  pourront  être 
dus  légitimement,  en  vertu  de  quelques  titres  oli 
d’une  possession  immémoriale,  à des  seigneurs  par- 
ticuliers et  villes  de  la  domination  du  Roi,  «et  nom- 
mément du  droit  de  détraction,  appelé  en  allemand' 
abschuss  on  abzug,  qui  se  lève  en  Allemagne  sur 
l’exportation  des  effets  et  sur  le  prix  des'immeuble» 
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provenant  desdites  successions;  bien  entendu  que 
dans  le  cas  ou  de  la  part  desdits  seigneurs  particu- 
liers et  villes  de  la  domination  de  S.  M. , on  ne  vou-  ' 
droit  pas  se  relâcher  de  la  perception  desdits  droits  en 
faveur  des  sujets  de  la  principauté'  de  Liège,  il  sera 
libre  au  prince-évêque,  ou  à qui  il  appartiendra,  de 
percevoir  aussi  de  son  côté  les  mêmes  droits  sur  les 
habitans  des  lieux  de  la  domination  de  S.M.  oh  les- 
dits  droits  auroient  été  exigés  des  sujets  de  la  princi- 
pauté de  Liège.  * ^ 

• » Aux.  8.  En  exécution  des  articles  précédons, 
les  sujets  ^jjj^ectifs,  leurs  héritiys  légitimes  et  tous 
autres  ayant  litres  valables  pour  exercer  leurs  droits, 
leurs  procureurs  ou  mandataires^  tutours  ou  cura- 
teurs, pourront  recueillir  les  biens  et  effets  généra- 
lement quelconques,  sans  aucune  exception , tant  * 
mobiliers qu’inimolDiliers,  provenant  des  successions 
ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de  l’une  ou  de 
1 autre  domination,  soit  par  testament  oi^  autres 
dispositions,  soit  ah  intestat;  transporter  les  biens 
et  e0els  mobiliers  eù  ils  jugeront  à propos;  régir 
et  fpire  valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  par 
vente  ou  autrement  ; en  retirer  et  transporter  le 
prix  qui  en  ■proviendra’  où  ils  jugeront  à propos, 
sans  aucune  dilliculté  ou,  empêchement,  en  don- 
nant toutes  décharges  valables,*  et  justifiant  seu- 
lement de^ leurs  titçes  et  qualités,  .bien  entendu 
qiie  dans  tous  ces  cas,  ils  seront  tenus  aux  mên^es 
lois,  formalités  et  droits  auxquels  les  propres  et 
na^turels  sujets  de  M.  et  ceux  de  la  principauté 
de  Liège  sont  soumis  dans  les  Etats  et  provinces  où 
les^successions'auront  été  ouvertes. 
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» A»t.  4*  La'  présente  convention  sortira  son 
plein  et  entier  effet  du  jour  de  la  signature;  elle- 
sera  ratifiée  par  S.  M.  et  par  le  Prince- évêque  de 
Liège,  et  enregistrée  dans  toutes  les  Cours  et  tri- 
bunaux respectifs,  et  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées  à cet  effet. 

n En  foi  de  quoi^ous,  ministres  soussignés,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  l’avons  signée  et  y 
avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à Ver- 
sailles, le  6 décembre  1768. 

(L.S.)Le  ducDBCHois¥îrt.''^'(L?Sl)'j.  b’HEasT,)» 


. Cette  convention,  ratifiée  par  Louis  XV,  le  19 
décembre  1768,  et  enregistrée  au  parlement  de  Pa- 
ris, le  i4  avril  1769,  est  rappelée  formellement 
dans*un  traité  entre  le  Roi  et  le  Prince-évêque 
de  Liège,  concernant  les  limites,  le  commerce  mu- 
• tuel  et  la  liberté  des  communications  de  leurs  Etats 
respectifs,  signé  à Versailles  le  24 
ratifié  par  le  Roi  le  1.'*  juin  suivant;  par  le  Prince- 
évêque,  le  6 du  même  mois,  et  par  l’Empire,  le 
Il  mai  1774*  ■ ' , • 

L’art.  3i  de  ce  traité  port'e  : « La  convention 
pour  l’abolition  réciproque  du  droit  d’aubaine , 
signée  à Versailles  le  fi.décembre  1768,  entre  le  Roi 
et  le  Prince-évêque  et  l’Etat  de  Liège,  sera  censée 
faire  partie  de  ce  présent  traité,  comme  si  elle  y 
étoit  littéralement  insérée  avec  toutes  ses  clauses  et 

articles.  ».  • ' • 

^ • 

' On  trouve  aussi  dans  une  /;onvention  en  date 
(0  Marteiu,  tom.  I,  pag.  89s.  - 
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du  6 juillet  1776  ('),  contenant  quelques  articles 
additionnels  tant  au  traité  du  a4  ^77^  > 
des  articles  ulte'rieurs  arréte's  le  9 décembre  1 773  , 

la  disposition  suivante  : 

« Art.  4*  A.U  surplus , les  stipulations  contenues 
dans  les  dilTérens  articles  du  traité  conclu  le  24  mai 

1772,  et  dans  ceux.arrêtés  et  ÿgnésle  9 décembre 

1773 , seront  censés  répétés  et  insérés  au  long  dans 
la  présente  convention  et  addition,  pour  être  appli> 
qués  en  tant  qu’il  appartiendra , et  dans  les  cas  y 
prévus  aux  cessions  ci-devant  énoncées.^  » 

Les  traités  postérieurs  confirment  le  droit  pré- 
cédemment établi  (3). 

' / CHAPITRE  II.  ^ 

Du  droit  conventionnel  avec  la  ci-devant  Belgique, 

Le  droit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France  et  la 
ci-devant  Belgique  pour  les  biens  meubles  et  im- 
meubles. Les  sujets  de  l’un  des  deux  Etats  peuvent 
réciproquement  dans  l’autre  Etat , succéder  à leurs 
compatriotes  et  aux  nationaux.  Ces  principes  ont 
été  établis  par  le  traité  de  paix  entre  François  I."et 
Charles-Quint,  signé  à Cambrai  le  5 août  1629  (4)^ 
dout  voicH’une  des  dispositions: 

(0  Koch,  tom.  3,  pag.  4oi. 

(*)  Ces  articles  n'ont  ancun  rapport  avec  le  droit  d'anbaine. 

(^)  Comme  le  ) ays  de  Liège  avoit  été  rèoixi  à la  France , les 
deox  dispositions  de  Tarticle  a8  du  uaité-de  Paris,  du  3o  mai  i8z4  , 
lui  sont  également  applicables.  Vojr,  le  chap.  3 du  livre  précé- 
dent. 

(4)  Dnmont,  lom.  4.  parL  a,  pag.  7. 
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« Art.  ao.  Pour  nourrir  et  entretenir  vraie  et 
bonne  amitié,  communication  et  intelligence  entre 
les  sujets,  manans  et  liabilans  des  duchés,  comtés, 
terres  et  seigneuries  dudit  seigneur  empereur  ès  pays 
de  par-deçà,  et  les  sujets,  manans  et  habitans  dudit 
royaume  de  France  ; laquelle  se  pourroit  éloigner 
et  discontinuer  au  moyen  de  certain  droit  d’aubaine 
ou  aubainetédont  l’on  a accoutumé  d’user  en  aucuns 
desdits  duchés,  comtés  et  seigneuries  dudit  seigneur 
empereur,  et  aussi  au  royaume  de  France;  par  le- 
quel les  parens  et  héritiers  cl* aucuns  ayant  terres , 
seigneuries  et  héritages,  ou  biens  meubles  en  l’un 
desdits  pays  ou  royaume,  ne  peuvent  succéder,  avoir 
ni  posséder  Icsdites  terres , seigneuries  et  héritages , 
ou  biens  de  leurs  prochains  parens,  s’ils  ne  sont  na- 
tifs des  lieux  et  pays  où  lesdites  terres,  seigneuries, 
ou  biens  meubles  sont  situés  et  assis  : a été  et  est 
traité,  accordé  et  conclu  que  dorénavant  tous  et 
chacun  les  sujets , manans  et  habitans  ès  duchés , 
comtés,  p.ays  et  seigneuries  de  Brabant,  Lembourg, 
Luxembourg,  comtés  de  Flandre,  d’Artois  , de 
Bourgogne,  de  Hénault,  d’Ostrevant , de  Namur  , 
Hollande , Zélande,  Tournay , Tournesis,  Salins  et 
Malines,  appartenant  audit  seigneur  empereur, 
pourront  et  devront  succéder  aux  fiefs,  terres,  sei- 
gneuries et  biens  meubles  de  leurs  prochains  parens 
étant  audit  royaume  de  Franpe,  jaçoit  qu’ils  ne 
soient  natifs  dudit  royaume;  et  pareillement  les 
sujets,  manans  et  habitans  d’icelui.  royaume  de 
France,  en  quelque  lieu  qu’ils  soient  natifs,  pour- 
ront succéder  aux  fiefs,  terres  et  seigneuries,  héri- 
tages et  biens  meubles  qui  se  délaisseront  par  leurs 
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parons , étant  situés  et  assis  èsdits  duchés,  comtes, 
terres  et  seigneuries;  jaçoit  aussi  qu’ils  ne  soient 
natifs  en  aucuns  desdits  duchés,  comtés,  terres  et 
seigneuries  d’icelui  seigneur  empereur,  nonobstant 
et  sans  avoir  égard  audit  droit  et  coutume  d au- 
baine ou  aubaineté,  laquelle  lesdites  dames  ('), 
et  chacune  d’elles,  en  vertu  de  leurdit  pouvoir, 
pour  le  bien  de  paix  , abolissent  et  mettent  à 
néant  par  cedit  traité,  perpétuellement  et  à tou- 
jours, quant  aux  originaires  des  royaumes  et  pays 
dessus  dits,  sans  quclesdits  princes,  leurs  hoirs  et 
successeurs,  les  nobles,. pre'lats,  seigneurs  féodaux, 
et  autres  sous  eux, en  puissent  dorénavant  user.  » 
On  trouve  la  même  clause , à peu  de  chose  près  , 
dans  le  traité  de  Crespy  de  1 544- 

Ces  traités  ont  été  confirmés  et  renouvelés  succes- 
sivement par  ceux  de  Cateau-Cambresis  en  i SSq  , de 
Vervins  en  iSqü,  des  Pyrénées  en  1669,  d’Aix-la- 
Chapelle  en  1668  , de  Nimègue  en  1678,  de  Rys- 
wick  en  J 698;  par  le  traité de  Rastadten  1714,  dans 
lequel  il  fut  stipulé  que  les  Pays-Bas  espagnols  se- 
roient  rendus  à la  maison  d’Autriche , et  finalement 
par  celui  de  Bade  (2)  de  la  même  année , entre  la 
France, .I  cmpereur  et  l’empire. 

• L’article  24  de  ce  dernier  traité  porte:  « Tous 
les  réglemens  établis  par  les  précédens  traités  et 
parles  ordonnances  ou  édits  royaux,  et  qui  ont  été 
jusqu’à  présent  reçus  par  un  usage  suivi  de  part  et  ‘ 

(0  Les  plénipotentiaires  étoienÉ  madhme  Margnerité,  archidu- 
cliease  «fAutriohe,  et  madame  Louise,  duchesse  d’Angonmois  et  • 
d'Anjou.  I ■ • 

(*}  Dumont , tom.  8,  pan.  1,  pag. 

d’autre 
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d’autiie  pour  l’abolition  réciproque  du  droit  d’au- 
baine à l’égard  des  sujets  de  Fiance  et  de  ceux  des 
Pays-Bas,  seront  tenus  pour  confirmés , et  seront 
perpétuellement  observés , comme  s’ils  éloient'îci 
expressément  rapportés.  » 

Le  traité  de  Bade  a été  lui-même  confirmé  et  re- 
nouvelé par  celui  d’Aix-la-Chapelle  de  1748  (') , et 
les  traités  postérieurs,  loin  de  déroger  au  droit  qui 
vient  d’être  établi,  le  confirment  formellement 

■ l.  *t>!  i.i  ob  v 
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Du  droit  conventionnel  avec  les  anciennes  Provinces  - 
^ ■ Unies.  ' '! 

Le  droit  d'aubaine  est ’àboli  entre  la  France  et 
jes  anciennes  Provinces-Unies  pour  les' biens  meu- 
bles et  immeubles.  Les- sujets  de  l’un  des  deux  Etats 
jouissent  réciproquement,  dans  l’autre  Etat , quatit 
à la  capacité  d’acquérir  ou  de  transmettre,  des  mêmes 
avantages  que  les  nationaux.  * ‘‘-i  ' ■ ^ " 

Pour  trouver  l’établissement’de  ces  principes;  ce 
n’est  pas  au  traité  de  iSxg,  dont  il  est  question  dans 
le  chapitre  précédent , qu’il  faut  avoir  recours , puis- 
que les  Provinces-Uhies,  après  s’être  déclarées  indé- 
pendantes en  i58i  ;,  et  avoir  été  reconnues  comme 
telles  en  1648,  par'lè  roi  d’Espagné,  leur  ancien 
VJ/«  . ii.oq  . • _• 

(OWenck,  tom.  a,  pag,  337.  , ' ' • > ; 

(’)  Comme  la  Belgique  avoil  été  réunie  à la  France  , les  deux  dis- 
positions de  l'article  a3  du  traité  de  Paria,  du  3o  mai  i8i4 , lui 
également  applicables.  Voyez  le  chap.  3 du  livre  1." 
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souverain  (0,  formèrent  alors  un  Etat  distinct  et  sé- 
paré. C’est  donc  de  cette  seconde  époque  qu’il  faut 
partir , pour  connoître  les  droits  réciproques  des 
Français  et  des  Hollandais. 

Dans  un  traité  entre  Louis  XIV  et  les  Etats-gé- 
néraux, signé  à Paris  le  27  avril  1662  W,  on  lit 
d’abord  la  clause  suivante  : 

« Art.  23.  Les  sujets  desdits  seigneurs  états  - gé- 
néraux ne  seront  point  réputés  aubains  en  France, 
et  ainsi  seront  exempts  de  la  loi  d’aubaine,  et  pour- 
ront disposer  de  leurs  biens  par  testament,  donation 
ou  autrement,  et  leurs  héritiers  sujets  desdits  Etats, 
demeurant  tant  en  France  qu’ailleurs,  recueillir 
leurs  successions  même  ah  intestat ^ encore  qu’ils 
n’aient  obtenu  aucune  lettre  de  naturalité,  sans  que 
l’effet  de  cette  concession  leur  puisse  être  contesté 
ou  empêché,  sous  prétexte  de  quelques  droits  ou 
prérogatives  des  provinces,  villes  ou  personnes  pri- 
vées. Pourront  pareillement,  sans  lesdites  lettres  de 
, naturalité,  s’établir  en  toute  lilierté  les  sujets  desdits 
seigneurs  états,  en  toutes  les  villes  du  royaume,  pour 
y faire  leur  commerce  et  traGc,  sans  pourtant  pou- 
voir y acquérir  aucuns  droits  de  bourgeoisie,  si  ce 
n’est  qu’ils  eussent  obtenu  lettres  de  naturalité  de 
S.M.,  en  bonne  forme.  Et  seront  généralement  trai- 
tés ceux  des  Provinces-Unies  en  tout  et  partout  aussi 
favorablement  que  les  sujets  propres  et  naturels  de 
,S.  M.,  et  particulièrement  ne  pourront  être  com- 
pris aux  taxes  qui  pourront  être  faites  sur  les  étran- 
gers; et  sera  tout  le  contenu  au  présent  article 

(0  Dumont,  tom.  6,  part,  i , pag.  439.  — (*)  ihU.  part.  3,  pag. 
4ia. 
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observé  au  regard  des  sujets  du  Roi  dans  les  pays  de 
l’obéissance  desdits  seigneurs  étals.  » 

Celte  disposition , qu’on  retrouve  dans  le  IKaité 
de  Nimègue,  du  lo  août  1678  (»),  dans  celui  d’U- 
treclit,  du  11  avril  1718  (a),’  et  notamment  dans  le 
traité  de  commerce  signé  à Versailles,  le  ai  dé- 
cembre 1789  (3),  ne  rendoit  pas  l’étranger  habile  à 
recueillir  les  successions  des  nationaux.  Néanmoins 
nos  recueils  de  jurisprudence  font  mention  (4)  de  plu- 
sieurs arrêts  par  lesquels  le  pariement  de  Paris  a 
jugé  que  les  Hollandais  étoient  capables  de  succéder 
en  France  même  à des  Fra«»çais.  La  rigueur  des 
principes  en  cette  matière^  ne  permettant  pas  d’d'- 
tendre  d’un  cas  à un  autre  les  dispositions  deS^on- 
ventions,  conduit  naturellement  à penser  que  ces 
arrêts  étoient  motivés  sut  un  droit  qui  avoit  été 
introduit  indépendamment  dés  clauses  stipulées  dans 
le  traité  de  1662.  Guyot  dit  en  effet 'dans  son  ré- 
pertoire (5),  que  par  arrêt  du  26 'janvier  176a,  le 
même  parlement  a confirmé  une  sentence  du  Châ- 
telet, par  laquelle  une  hollandaise  avoit  été  décla- 
rée habile  à recueillir  la  succession  de  ses  parens 
français;  mais  qu’il  fût  j produit  dans  cette  affaire 
une  délibéi-ation  des  Etats-généraux  , du  28  août 
1758,  par  laquelle  il  étoit  justifié  qu’à  titi'e  de  ré- 
ciprocité, les  Français  suocédoient  en  -Hollande  à 
leursiparens  hollandais.  1 

Cette  jurisprudence  auroit-elle  eu  pour  base," 

■ n.' 

(0  Dumont . tom.  7 , part,  i , p«g.  35;.  — (>)  JèiJ.  tom.  8 , part,  t , 
pag.  377.  — vî)  Wenik,  tom.  i , pag.  414.  — (4)  Voyez  iurloul  la 
coUecliondeDenizarl,  édit,  de  1783,  Verb.  boHandais.  - (S)  Verbo 
hollandais. 
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ainsi  que  l’ont  c'crit  plusieurs  arrétistes,  le  traité  de 
iSay?  Je  ne  le  pense  pas;  parce  que  , comme  je  l’ai 
observé  au  commencement  de  ce  chapitre  , les  Pro- 
vinccs-Unies  s’étant  soustraites  en  i58i  à l’obéis- 
sance de  Philippe  li,  leur  souverain,  les  privilèges 
ou  avantages  qui  avaient  été  stipulés  en  leur  faveur 
par  Charles -Quint,  prédécesseur  de  Philippe  II , 
ne  durent  plus,  dft  ce  moment , exister  pour  elles. 
Au  surplus,  les  disputes  qui  divisèrent  pendant  long- 
tcmps.les  jurisconsultes,  relativement  à l’origine  et 
à l’interprétation  du  droit  conventionnel  entre  la 
France  et  les  Proviuces-Unies,  devinrent  sans  objet, 
et  il  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  l’étranger  ne 
pût%ecueillir.les  successions  provenant  soit  de  ses 
compatriotes  ou  des  nationaux,  lorsqu’on  vit  pa- 
roître  la  convention  dont  voici  la  teneur: 

,«  Le  Roi  très-chrétien. de  France  et  de  3?Javarre , 
.et  les  seigneurs  états-généraux  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  également,  disposés  à entretenir  la 
bonne  intelligence  qui  subsiste  entre  S.  M.  et  leurs 
hautes  puissances,- et;à  faciliter  entre  les  sujets  des 
deux  souverains  une  correspondance  fondée  sur  des 
avantages  mutuels  , se  sont  déterminés  à adopter  les 
moyens  les  plus  propres  à remplir  à «et  égard  Jeui-s 
vues  respectives,  en  stipulant  en  conséquence  des 
obligations  parfaitèaient  réciproques,  et  dont  l’eflet 
réponde  aux  intentions  des  hautes  parties  contrac- 
' tantes.  Dans  cette  vue,  le  Roi  a choisi  pour  son 
mini.stre  plénipotentiaire  le  très- illustre  et  très- 
excellent  seigneur- Emmnnuel -Armand  Duple.ssis 
Richelieu  , duc  d’AiguUlon  , pair  de  France,  noble 
génois,  lieutenant  de  la  compagnie  des  deux  cents 
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chevaux-légers  de' la  garde  ordinaire  de  S.  M., 
gouverneur  général  deila  haute  et  basse  Alsace; 
gouverneur  particulier  des  ville , citadelle  , parc  et 
chàtéau'de  la  Fèi’e,  lieutenant  général  de  la  pro-  • 
vince  de  Bretagne , au  departement  du  comté  nan- 
tois;  ininistre  et  secrétaire  d’Etat,  ayant  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  : les  Etats-généraux  des 
Provinces-Unies,ile  sieur  Lestevenon  de  Berken- 
roode,leur  ambassadeur  auprès  de  S.  M.  très-chré- 
tienne lesquèls,  après  .:s'qLce-  -communiqué  > leurs 
pleins  pouvoirs  en  buhneifdhnéÿ  -soiit  convenus  des 
articles  suivans  : m-.  a-.:.) 

« Art.  I.  Les.  sujets  des  Etats-généraux  desiPro-d 
vinceS'Unies  des  Pays-Bas  ne  seront  point  assujettis<i 
au  droit  d’aubaine  dans  les  Etats  de  S.  M.  très-chré- 
tienne, et  réciproquement  les  sujets  de  S.  M.  très- 
chrétienne  seront  exempts,  dans  les  Etats  de  leurs 
hautes  puissances,  du  même  droit  d’aubaine,  s’il  y 
existe,  ou  de  tout  autre  droit  équivalent,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

» Aut.  2.  Il  sera  permis  en  conséquence  à tous 
les  sujets  ^desdits  seigneurs  états-généraux,  tant  à 
ceux  qui  feront  leur  résidence  et  auront  établi  leur 
domicile  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  des  provinces 
de  la  France , ou  qui  s’y  seront  arrêtés  pour  quelque 
temps,  et  viendi  oient  à y décéder , ou  qui  décéde- 
roient  hors  desdites  provinces,  de  disposer  ^ar 
testament,  donation  ou  autrement,  de  tous  leurs 
biens  meubles  ou  immeubles  qu’ils  posséderont  dans 
le  royaume,  de  quelque  nature  qu’ils  soient.  Et  eu 
réciprocité  de  c#  qui  est  stipulé  en  faveur  desdits ^ 
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sujets  de  leurs  hautes  puissances,  elles  s’engagent  de 
leur  côté,  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus 
oldigatoire,  de  faire  jouir  des  mêmes  droits,  privi- 
’ le'ges  et  exemptions  dans  toute  l’étendue  de  leurs 
Etats,  et  sans  aucune  exception,  tous  les  sujets  de 
S.  M.  très-clire'lienne , de  sorte  que,  tant  les  Fran- 
çais que  les  sujets  de  la  républi({ue  des  Provinces- 
Unics,  seront  traités  en  tout  et  partout  dansles  Etats 
respectifs  de  S.M.  très-cliréticnne  et  de  leurs  hautes 
puissances,  comme  les  sujets  naturels  de  la  puissance- 
dans  le  pays  de  laquelle  ils  résideront. 

» Art.  i.  En  exécution  des  articles  précédens,  il 
sera  libre  aux  héritiers,  tant  des  Français  que  des 
sujets  desdits  seigneurs  états-généraux,  qui  auront 
des  successions  à prétendre  dans  les  Etals  respec- 
tifs des  deux  puissances,  de  les  recueillir  même  a& 
intostat,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  man- 
dataires , et  de  les  transporter  hors  des  Etats  où  elles 
seront  situées,  nonobstant  toutes  lois  ou  usages  à 
ce  contraires,  auxquels  S.  M.  déroge  expressé- 
ment et  absolument  par  la  présente  convention  : 
comme  leurs  , hautes  puissances  dérogent  ^pareille- 
ment à tous  les  statuts,  ordonnances,  placards  ou 
coutumes  quelconques,  établis  dans  les  pays  de  leur 
domination,  et  qui  seront  également  contraires  aux 
stipulations  ci  dessus  énoncées. 

» f.a  présente  convention-  sera  ratifiée  dans  l’es- 
pace de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  En 
foi  de  quoi,  nous,  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  très-chrétienne  et  des  seigneurs  états-géné- 
lÿiux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bgs,  avons  signé 
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la  présente  convention,  et  y avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes.  Fait  à Compiègne , le  a3  juillet 
1773. 

(L.  S.) Le  duc  d’Âiguilloh. 

% 

(L.  S.)  Lkstevekon  Vah  Berkehroode.  » 

Cetfe  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi , le 
I.*'  septembre  1773,  et  enregistrée  au  paflement  de 
Paris,  le  28  mars  1774* 

Depuis  cette  dernière  époque,  la  question  de 
« savoir  si  un  Hollandais  étoit  capable  de  succéder 
3k' un  Français  décédé  en  France,  s’est  présentée 
de  nouveau  , et  a été  décidée  pour  l’affirmative 
par  MM.  des  requêtes  du  Palais,  le  8 août  1781. 

- . Le  parlement  de  Paris , devant  lequel  la  causé 
fut  portée,  auroit  sans  doute  confirmé  leur  sen- 
tence, si  on  en  juge  par  les  débats  qui  eurent  lieu 
à l’audience , par  les  différentes  pièces  que  produi- 
sirent réciproquement  les  ministres  ou  ambassadeurs 
des  deux  puissances  (>),  et  enfin  par  les  conclusions 
de  M.  l’avocat-général  Séguier  ; mais  l’affaire  ayanl 
été  appointée , les  parties  transigèrent. 

LetraitédeCampo-Formio,du  17  octobre  1797  W, 
porte  : 

« Art.  i5.  Il  sera  conclu  incessamment  un  traité 
de  commerce  établi  sur  des  bases  équitables,  et  telles 
qu’elles  assurent  à S.  M.  l’empereur,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême , et  à la  république  française  des 
avantages  égaux  à ceux  dont  jouissent,  dans  les 
Etats  respectifs , les  nations  les  plus  favorisées. 

(0  Denizart,  édit,  de  ijSS.Vcrb.  hollandais.  — W Bulletin  de» 
lois. 
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» En  attendant,  toutes  les  communications  et  les 
relations  commerciales  seront  rétablies  dans  l’clat 
où  elles  étoienl  avant  la  guerre. 

» Art.  24.  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré 
CO  mmun  à la  république  batave.  » ^ 

On  retrouve  les  mêmes  clauses  dans  le  traité  avec 
l’empereur  de  Russie,  du  8 octobre  1801  ; dans  celui 
de  Presbourg  avec  l’empereur  d’Autriche,  du  27 
décembre  i8o5,  et  dans  celui  de  Tilsit,  du  7 juillet 
1807.  Enfin,  comme  la  Hollande  a\oit  été  réunie  à 
la  France,  les  deux  dispositions  contenues  dan* 
l’article  28  du  traité  de  Paris,  du  3 o mai  181  4>lùi 
sbnt  également  applicables  ('). 

* 

(0  Voyci  le  chap.  3 da  livre  premier. 
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LIVRE  III. 

DE  LESPAGHE,  des  DEUX-SICILES  et  du  POUTUGAt. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  droit  conventionnel  avec  l’Espagne. 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  Espa- 
gnols, relativement  à la  capacité  d’acquérir  ou  de 
transmettre,  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toute  l’é- 
tendue des  deux  royaumes.  Les  habitans  du  Rous- 
sillon et  ceux  de  la  Catalogne,  jouissent  respecti- 
vement, dans  chacune  de  ces  provinces,  des  mêmes 
avantages  que  Ifs  nationaux.  On  lit  en  efiet  dans  le 
traité  des  Pyrénées  de  1659  ('),  la  clause  suivante  : 
« Art.  56.  Les  successions  testamentaires  ou 
autres  quelconques,  donations  entre-vifs  ou  autres 
des  liabitans  de  Catalogne  et  du  comté  de  Roussillon , 
réciproquement  les  uns  aux  autres,  leur  demeure- 
ront également  permises  et  inviolables  : et  en  cas, 
«ur  le  fait  desdites  successions  et  donations,  ou 
autres  actes  et  contrats , il  arrivât  entr’eux  des  difr 
férends  sur  lesquels  ils  fussent  obligés  de  plaider  et 
entrer  en  procès,  la  justice  leur  sera  faite  de  chaque 
côté  avec  égalité  et  bonne  foi , quoiqu’ils  soient  dans 
1 obéissance  de  l’autre  partie.  ’>» 

■i  • ^ 

('!  Dumont,  tome  6,  part.  ï,  pag.  a6.J.  ^ ^ ^ 
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^ Ce  traité  a été  confirmépar  le  traité  de  Nimègue, 
de  1678  (0;  et  celui-ci  l’a  été,  à son  tour,  parle 
traité  de  paix  de  1768  W. 

Quant  au  surplus  de  la  France  et  de  l’Espagne, 
le  droit  d’aubaine  est  aboli  pour  les  biens  meubles 
et  immeubles.  Les  sujets  de  l’un  des  deux  Etats  peu- 
vent réciproquement,  dans  l’autre  Etat,  disposer 
comme  il  leur  plaît,  de  ces  deux  sortes  de  biens,  ou  les 
transmettre  intestat.  Ils  sont  habiles  aussi,  en  justi- 
fiant de  la  qualité  d’héritier,  à recueillir  les  succes- 
sions de  leurs  compatriotes;  mais  ils  n’ont  aucun 
droit  sur  celles  des  régnicoles  (5).  Ces  principes  ré- 
sultent du  traité  connu  sous  le  nom  de  pacte  de 
famille,  signé  à Paris  le  i5  août  1761  (4),  dônt  voici 
l’une  des  dispositions  : 

(0  Dumont,  tom.  7,  partie  i , pag.  365.  — (*)  Wenek , tom.  3 , 
pag.  329. 

(3)  Je  sais<pie  Mably,  dans  le  droit  public  ^ l’Europe,  tom.  7, 
cbap.  i5,  prétend  le  contraire.  Suivant  lui,  rarlrcle  a3  du  pacte  d« 
famille  accorde  aux  Français  en  Espagne,  et  aux  Espagnols  en 
France,  les  Aemes  prérogatives  qu’aux  nationaux.  Mais  Mably  est' 
dans  l'erreur.  Il  suffit  en  effet  de  lire  cet  article, ‘pour  voir  qu’il  ne 
porte  que  sur  l'exemption  du  droit  d'aubaine.  Telle  est  au  surplus 
l’opinion  de  tous  les  interprètes , et  notamment  des  auteurs  de  la 
nouvelle  collection  de  Denizart.  Verb.  Espagne,  édition  de  1783. 

Le  même  publiciste  se  trompe  encore,  lorsqu’il  dit  que  l’article  a3 
du  pacte  de  famille  a été  annullé  par  l'article  2 du  traité  de  paix 
entre  la  France,  l’Espagne  et  la  tirande-Bretagne,  conclu  à Paris, 
le  10  février  1763. S’il  en  étoit  ainsi,  comment  se  feroit-il  que  dans 
la  convention  entre  la  France  et  l’Espagne  seulement,  signée  au 
Pardo,  le  i8  mars‘1769,  les  parties  contractantes  eussent  iuséré 
1 article  8 , dont  la  di.sposition , comme  on  le  verra,  suppose  néces- 
sairement l’exemption  réciproque  du  droit  d^aubaine  ? 
ff)  Wenek, /iid.  pag.  278.  • 
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« Abt.  23.  Pour  cimenter  d’autant  plus 

les  avantages  réciproques  entre  les  sujets  des 

deux  couronnes  , il  a été  convenu  que  les  Espa- 
gnols ne  seront  plus  réputés  aubains  en  France  , et 
en  conséquence  S.  M.  très -chrétienne  s’engage  à 
abolir  en  leur  faveur  le  droit  d’aubaine , en  sorte 
qu’ils  pourront  disposer  par  testament,  donation 
ou  autrement  de  tous  leurs  biens  sans  exception , 
de  quelque  nature  qu’ils  soient , qu’ils  posse'deront 
dans  son  royaume , et  que  leurs  héritiers  sujets  de 
S.  M.  catholique  demeurant  tant  en  France  qu’ail- 
leurs , pourront  recueillir  leurs  successions  même 
ah  intestat,  soit  par  eux-mêmes  , soit  par  leurs  pro- 
cureurs ou  mandataires,  quoiqu’ils  n’aient  point 
obtenu  de  lettres  de  naturalité , et  les  transporter 
hors  des  Etats  de  S.  M.  très-chre'tienne , nonobstant 
toutes  lois,  édits,  statuts,  coutumes  ou  droits  à ce 
contraires,  auxquels  S.  M.  très-chrétienne  déroge 
en  tant  que  besoin  seroit  : S.  M.  catholique  s’en- 
gage de  son  côté  à faire  jouir  des  mêmes  privilèges 
et  de  la  même  manière  dans  tous  les  Etats  et  pays 
de  sa  domination  en  Europe,  tous  les  Français  et 
sujets  de  S.  M.  très-chi  etienne,  par  rapport  à la  libre 
disposition  des  biens  qu’ils  posséderont  dans  toute 
l’étendue  de  la  monarchie  espagnole,  de  sorte  que 
les  sujets  des  deux  couronnes  seront  généralement 
traités  en  tout  et  pour  tout  ce  qui  regarde  cet  article 
dans  les  pays  des  deux  dominations,  comme  les 
propres  et  naturels  sujets  de  la  puissance  dans  les 
Etats  de  laquelle  ils  résideront.  Tout  ce  qui  est  dit 
ci-dessus  par  rapport  à l’abolition  du  droit  d’au- 
baine et  aux  avantages  dont  les  Français  doivent 
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jouir  dans  les  Etats  du  roi  d’Espagne  en  Europe , et 
les  Espagnols  en  France,  est  accorde'  aux  sujets  du 
roi  des  Deux*Siciles  ('),  qui  seront  compris  aux 
mêmes  conditions  dans  cet  article,  et  re'ciproque- 
ment  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  et  catho- 
lique jouiront  des  mêmes  exemptions  et  avantages 
dans  les  Etats  de  S.  M.  sicilienne.  » 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  ce  traité , 
on  vitparoilre  les  lettres-patentes  en  forme  dédit, 
dont  voici  la  teneur  : 

n Loms,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  et 
de  Navarre  : A tous  présens  et  à venir,  salut.  Dans 
la  résolution  où  nous  sommes  de  cimenter  de  plus 
en  plus  les  liaisons  qui  nous  unissent  avec  nos  très- 
chers  et  très-araés  frères  et  cousins  les  rois  d’Espagne 
et  des  Deux-Siciles , et  d’assurer  pour  toujours  aux 
peuples  de  notre  obéissance  l’utilité  qu’ils  doivent 
en  attendre,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  rem- 
plir nos  vues  qu’en  communiquant  aux  sujets  de  ces 
deux  puissances  les  mêmes  avantages  dans  notre 
royaume  que  ceux  dont  elles  se  proposent  de  faire 
jouir  réciproquement  nos  sujets  dans  leurs  Etats 
respectifs. 

» A CES  CAUSES  et  autres  à ce  nous  mouvant,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale  : Nous  avons  dit,  statué  et  ordonné; 

disons , statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
• • • 
ce  qui  suit  : 

» Art.  1.  Les  sujets  du  roi  d’Espagne  ne  se- 
lont  plus  réputés  aubains  dans  notre  royaume.  A 
cet  elTet,  abolissons  en  leur  faveur  le  droit  d’au- 

(0  Voy.  le  chap.  auiranU 
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haine;  en  sorte  iqn’ils  pourront  disposer  par  tes- 
tament , donation  ou  autrement , de  tous  leurs  bichs 
sans  exception,  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
qu’ils  posséderont  dans  notre  royaume  ; et  que 
Jeurs  héritiers  sujets  du  roi  d’Espagne , demeurant 
tant  dans  ( notre  royaume  qu’ ailleurs  , pourront 
Ji’pcqeillir  leurs  successions  même  ab  intestat,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  procureui-s  et  man- 
4ataircs.,  quoiqu’ils  n’aient  point  obtenu  nos  lettres 
de;naturalité,  et  les  transporter  hors  ide'nos  Etats; 
et  ce  ijQnobstant  toutes  lois,  édits,  statuts,  cou- 
tumes ou  droits  à ce  contraires,  auxqilèls  nous->d>^'- 
rogeons  en,  tant  que  besoin  est  ou  seroit  ; et  comme 
le  roi  d’Espagnç  fera-  jouir  de  son  côté  des  mêmes 
privUégeset  delà  même  manière,  dans  tous  les  Etals 
et  pays  de  sa  domination,  tous  nos  sujets,  par  rapport 
à la  libre,  disposition  des  biens  qu’ils  posséderont  dans 
toute  l’étendue  de  la  monarchie  espagnole,: les  sujets 
des  deux  couronnes  seront  généralement  traités  en 
tout  et  pour  tout  ce  qui  regarde  le  présent  article, 
dans  les  pays  respectifs, ‘comme  les  propres  et  na- 
turels sujets  de  la  puissance  dans  les  Etats  dé  la- 
quelle ils  résideront.  . i.  1 'c- 

» Art.  2.  Tout  CCI  qui  est  ci-dessus  par  rapport 
à l'abolition  du  droit  d’aubaine  et  aux  avantages 
dont  nos  sujets  doivent  jouir  dans  les  Etats  du 
roi  d’Espagne  en  Europe,  et  les  Espagnols  dans 
notre  royaume,  aura  lieu  pour  les  sujets  des  Deux- 
Siciles,  qui  seront  regardés  comme  compris  aux 
mêmes  conditions  dans  l’article  précédent,  attendu 
que  réciproquement  nos  sujets  et  ceux  du  roi  d’Es- 
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pagne  joihront  des  mêmes  exemptions  et  avantages 
dans  les  Etats  du  roi  des  Deux-Siciles. 

» Art.  3.  Comme  nos  sujets  seront  traités  relative- 
ment au  commerce  et  aux  impositions  dans  les  Etats 
d’Espagne  en  Europe,  ainsi  que  les  propres  sujets  du 
pays  où  ils  aborderont  ou  résideront,  il  en  sera  usé  de 
même,  dans  notre  royaume,  à l’égard  des  sujets  du 
roi  d’Espagne } ainsi  le  pavillon  espagnol  jouira  dans 
noti'e  royaume  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que 
le  pavillon  fiançais,  et  pareillement  le  pavillon 
français  sera  traité  en  Espagne  avec  la  même  faveur 
que  le  pavillon  espagnol.  Nos  sujets  et  ceux  du  roi 
d’Espagne , en  déclarant  leurs  marchandises , paie- 
ront les  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les  na- 
tionaux. Lumportation  et  l’exportation  leur  seront 
également  libres  comme  aux  sujets  naturels,  et  il 
n’y  aura  de  droits  à payer  de  part  et  d’autre  que 
ceux  qui  seront  perçus  sur  les  propres  sujets  du 
souverain , mi  ide  matières  sujettes  à confiscation 
que  celles  qui  seront  prohibées  aux  nationaux  eux- 
mêmes.  Et  pour  ce  qui  regarde  ces  objets , tous 
traités  , conventions  ou  engagemens  antérieurs 
entre  notre  couronne  et  celle  d'Espagne,  resteront 
abolis,  bien  entendu  que  nulle  autre  puissance 
étrangère  ne  jouira  en  Espagne,  non  plus  que  dans 
notre  royaume,  d’aucun  privilège  plus  avantageux 
que  celui  des  dJIix  nations. 

» Art.  4 dernier.  Les  mêmes  règles  seront 
observées  dans  notre  royaume  ,icomme  elles  le  seront 
en  Espagne  à l'égard  du  pavillon  et  des  sujets  du 
roi  des  Deux-Siciles , d’autant  que  le  roi  des  Deux- 
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Siciles  les  fera  réciproquement  observer  à l’égard 
du  pavillon  et  des  sujets  de  la  couronne  et  de  celle 
d’Espagne. 

» Si  DONNONS  en  mandement  à nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  parlement 
à Paris,  que  cesdiles  présentes  ils  aient  à faire  lire, 
publier  et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles,  gar- 
der et  observer  selon  leur  forme  et  teneur , sans  y 
contrevenir  ni  permettre  qu’il  y soit  contrevenu , 
nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  régle- 
mens  et  autres  choses  à ce  contraires  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeonspar  cesdites  présentes  ; car 
tel  est  notre  plaisir.  El  aCn  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à toujours,  nous  y avons  faif  mettre  notre 
scel.  Donné  à Versailles  au  mois  de  juillet,  l’an  de 
grâce  176a , et  de  notre  règne  le  quarante-septième. 
Signé  Louis.  Et  plus  bas,  par  le  Roi.  Pheltpeaux.  Et 
scellé.  »...  5 U 

Ces  lettres  ont  été  enregistrées  au  parlement  de 
Paris,  le  3 septembre  suivant. 

Dans  la  convention  entre  les^mémes  puissances, 
concernant  les  fonctions  des  consuls  et  vice-consuls, 
signée  au  Pardo,  le  i3  mars  1769  (0,  on  trouve 
encore  la  clause  suivante  : , 

« Art.  8.  Les  héritages  des  Français  passagers  en 
Espagpe,  et  des  Espagnols  passagei-s  en  France, 
qui  meurent  avec  testament  ou  uè  intestat,  doi- 
vent se  liquider  par  les  consuls  ou  vice-consuls, 
conformément  aux  articles- 33  et  34  du  traité.d’ü- 
treclit,  et  le  produit  entier  doit  être  délivré  aux 
héritiers  présens  ou  absens,  sans  que  le  tribunal  de 

(0  Wenck,  tom.  3,  pag.  74®- 
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la  croisade,  ou  quelque  autre  juge  ecclésiastique 
puisse  s’en  mêler.  Lorsqu’il  s’agira  de  vérifier  ou 
sauver  le  droit  ou  l'intérêt  que  quelque  sujet  du 
pays  ou  d’une  autre  nation  en  qualité  de  créancier 
ou  par  autre  titre,  puisse  avoir  en  sa  faveur,  la  juri- 
diction militaire,  et  à son  défaut,  la  juridiction 
ordinaire,  pourra,  conjointement  avec  le  consul  ou 
vice-consul,  et  non  d’une  autre  manière,  procéder  à 
former  l'inventaire  et  à prendre  des  mesures  pour 
mettre  en  sûreté  les  effets  desdits  héritages  dans  la 
maison  d'un  ou  plusieurs  négocians  accrédités,  avec 
le  consentement  du  consul,  en  vertu  de  l'art.  34-  Les 
consuls  on.  vice-consuls  auroVit  la  faculté  de  vérifier 
tous  les.fonds^  elfets  et  biens  appartenant , de  quelque 
maaiètre  qiie  de  soit,  à leurs  souverains  respectifs.  » 
.^ifL’article  ii  du  traité  signé  à Bâlé  le  a3  juillet 
1795  (*),  porte:  « En  entendant  qu’il  soit  fait  un 
nouveau  traité  de  commerce  entre  les  parties  con- 
tractantes, toutes  les  communications  et  relations 
commerciales  seront  rétablies  entre  la  France  et 
l’Espagne , sur  le  pied  où  elles  étoient  avant  la  pré- 
sente guerre.  » 

L’article28  du  traitéde  Paris,  du  3om’ai  i8i4  W>' 
auquel  le  roi  d'Espagne  a accédé,  confirme  de  la 
manière  la  plus  expresse  la  disposition  dè  l’article  a3 
du  p«ô’tc 'de  famille;  ’ 

Enfin , l’article*  2 de  la  partie  additionnelle  du 
traité  signé  à Paris  le  36  juillet  1 8 14,  s’exprime 
ainsi  : « Il  sera  conclu  le  plus' tôt'  possible  un  traité 
de  commerce  entre  les  deux  puissances,  et  jusqu’à  sa 

1 I 

(•)  Martens , tom.  6,  pag.  54i.  — W Voyez  le  chap.  3 du  livre  i «•. 

conclusion. 
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conclusion  ^ les  relations  commercidles  entre  les 
deux  peuples  seront  rétablies  sur  le  pied  oü  elles 
étoient  en  179a.  » 

. --Tn.lm ,,1, 

CHAPITRE  II. 

Du  droit  conventionnel  avec  les  Deux-Siciles. 

Off  a vu  dans  le  chapitre  précédent,  que  les  droits 
âccordés  réciproquement  aux  Français  et  aux  Es- 
pagnols par  l’art,  a 3 du  pacte  de  famille  avaient  été 
déclarés  communs  aux  sujets  du  royaume  des  Deux- 
Siciles.  Cependant,  comme  leur  souverain,  au  nom 
duquel  le  roi  d’Espagne  avoit  stipulé,  devoit  ratifier 
ce  traité,  et  qu  il  est  certain , d’après  les  renseigne- 
mens  que  j’ai  pris,  que  la  ratification  n’a  pas  eu 
lieu,  le  pacte  de  famille  doit  être  considéré  comme 
1190  avenu  à l’égard  du  royaume  de  Naples. 

Néanmoins  les  droits  d’aubaine,  de  détraction 
et  autres  de  semblable  nature,  sont  abolis  aussi  avec 
les  Deux-Siciles.  Voici  «n  effet  ce  qu’on  lit  dans  une 
convention  toute  récente  (0  entre  la  France  et  cette 
'puissance. 

* Article  séparé.  Il  est  expressément  convenu 
entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  les  sujets 
de  S.  M.  très-chrétienne  dans  le  royaume  des  Deux- 
Sicdes,  et  réciproquement  les  sujets  de  S.  M.  sici- 
lienne en  France,  ne  pourront  être  assujettis  à 
aucuns  droits  d’aubaine,  de  détràction  et  autres  de 
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la  même  nature,  lesquels  sont  et  demeureront  abolis 
à perpétuité  entre  les  deux  Etats. 

» Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s’il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  la 
convention  de  ce  joarjil  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  même  temps. 

» En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l’ont  signé  ety  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

» ^aith  Par»,  le  28  février  1818. 

Signé  Aichelicu.  Castelcicala.  w 

(L.S.)  (L.S.) 

Cette  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi  de 
i France , le  6 mai's  suivant.  , 


CHAPITRE  III. 

Du  droit  conventionnel  avec  le  Portugal. 

Lsd  roit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France  et  le 
Portugal , pour  les  biens  meubles  et  immeubles.  Les 
sujets  de  l’un  des  deux  royaumes  peuvent  récipro- 
quement, dans  l’autre  royaume,  disposer,  comme 
bon  leur  semble,  de  ces  deux  sortes  de  biens,  ou  les 
transmettre  intestat;  ils  sont  habiles  aussi,  en  justi- 
fiant de  la  qualité  d’héritier,  à recueillir  les  succes- 
sions , tant  de  leurs  compatriotes  que  des  nationaux., 
sous  la  réserve,  en  France,  d’un  droit  indéterminé 
à titre  de  détraction , dans  le  cas  où  le  même  droit 
seroit  perçu  dans  le  Portugal  contre  les  Français.  ’ 
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C’est  conforme'ment  à ces  principes  qu’une  sentence 
du  Châtelet  de  Paris,  rendue  sur  les  conclusions  de 
M.  l’avocat  du  Roi,  He'raut  de  Séclielle,  le  *7  fe'- 
vrier  1784,  et  confirme'e  par  arrêt  du  parlement, 
le  3 avril  de  la  même  aiine'e,  sur  les  conclusions  de 
M.  l’avocat  général,  Joly  de  Fleury  ('),  a admis 
une  Portugaise  à succéder  à sa  parente  française. 
Voici  au  surplus  la  convention. 

« S.  M.  le  Roi  très-chrétien  de  France  et  de  Na- 
varre, et  S.  M.  très-fidèle  la  reine  de  Portugal  et 
des  Âlgarves,  également  disposés  à maintenir  la 
bonne  intelligence  qui  subsiste  entre  leurs  Majestés , 
et  à faciliter  entre  les  sujets  des  deux  puissances  une 
correspondance  d’autant  plus  utile  et  plus  durable, 
qu’elle  sera  fondée  sur  des  avantages  mutuels,  se 
sont  déterminés  à remplir  cet  objet  en  convenant 
de  Taholition  réciproque  du  droit  d’aubaine. 

» Dans  cette  vue,  le  Roi  très-chrétien  a choisi 
pour  son  ministre  plénipotentiaire  le  sieur  Charles 
Gravier  de  Vergennes,  chevalier,  comte  de  Toulon- 
geon , baron  d’Uchon  et  de  Saint-Eugène,  seigneur 
de  Bordeaux  et  autres  lieux , conseiller  en  tous  ses 
conseils,  commandeur  de  ses  ordres,  ministre  et  se- 
crétaire d’Etat , et  de  ses  commandemens  et  finances  , 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères  ; et  S.  M. 
très-fidèle,  don  Vincent  de  Souza  Continbo,  son 
conseiller  et  son  ambassadeur  auprès  de  S.  M.  très- 
chrétienne,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus,  pour  et  * 
au  nom  de  S.  M.  très -chrétienne  et  de  S.  M.  très- 
fidèle  , des  articles  suivans  : 

tO  Non?,  rép.  verb.  béritier.  sert,  vi,  3- 
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» Aht.  I.  Il  y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d’aubaine  entre  les  Etats  de 
S.  M.  très-chrétienne  d'une  part,  et  ceux  de  S.  M. 
très- fidèle  de  l'autre.  En  conséquence  il  sera  permis 
aux  sujets  respectifs  qui  feront  leur  i*ésidence , ou 
auront  établi  leur  domicile  dans  les  Etats  de  l’une 
ou  de  l’autre  domination,  ou  qui  ne  s’y  arrêteront 
que  pour  quelque  temps,  et  viendront^  y décéder, 
de  léguer  ou  donner  par  testament  et  autres  dispo- 
sitions de  dernière  volonté,  reconnues  valables  et 
légitimes,  suivant  les  lois,  ordonnances  et  usages 
des  lieux  dans  lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés, 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront 
leur  appartenir  au  jour  de  leur  décès:  n’entendant 
toutefois  S.  M.  très-chrétienne  et  S.  M.  très-fidèle, 
en  abolissant  le  droit  d’aubaine  pour  l’avantage  du 
comnierce  et  des  communications  entre  les  sujets 
respectifs,  déroger  aucunement  aux  règles  qui  inté- 
ressent la  constitution  et  la  police  intérieure  de 
lem-s  Etats,  ni  porter  atteinte  aux  lois  qui  peuvent 
• être  établies  dans  les  Etats  et  territoires  respectifs, 

concernant  l’émigration  des  sujets,  et  notamment 
aux  édits  et  réglemens  publiés  en  France,  ainsi 
qu’en  Portugal , dont  les  deux  souverains  se  réservent 
l’exercice. 

» Art.  3.  Les  successions  qui  pourront  échoir , 
soit  en  France , aux  sujets ^e  S.  M.  très-fidèle  ; soit 
en  Portugal,  aux  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne, 
par  testament , donation  ou  autre  disposition , tant 
ab  intestat  que  de  telle  autre  manière  que  ce  soit , 
leur  seront  délivrées  librement  et  sans  empêche- 
ment, sans  que,  dans  aucun  cas,  elles  puissent  être 
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soumises  au  droit  d'aubaine,  ni  k aucuns  autres 
droits  qu’à  ceux  qui  se  paient  par  les  propres  et  na- 
turels sujets  de  S.  M.  très-cbrëlienne  et  de  S.  M. 
très-fidèle.  Dans  le  cas  ne'anmoins  où  les  sujets  du 
Roi,  exportant  des  Etats  de  la  Reine  de  Portugal  les 
effets  provenant  des  successions  qui  leur  y seroient 
échues,  ou  le  prix  d’iceuldfou  des  immeubles  qui  en 
feroient  partie,  seroient  tenus  de  payer  à S.  M.  trèsr 
fidèle,  ou  à ceux  à qui  il  pourroit  appartenir  de 
droit,  à titre  de  détraction,  la  somme  de  tant  pour 
cent  de  la  valeur  réelle  desdits  biens  et  successions, 
ledit  droit  de  détraction  seroit  exercé  en  France 
contre  les  sujets  de  Portugal,  par  réciprocité  et  de# 
la  même  manière  qu’il  seroit  exercé  contre  les  sujets 
du  Roi  dans  les  Etats  de  la  Reine  de  I*bi  tugal  ; et 
moyennant  ledit  paiement  les  sujets  respectifs  pour- 
roient  librement  exporter  lesdits  effets  ou  le  prix  en 
provenant. 

» Art.  3.  En  exécution  des  articles  précédons  , 
les  sujets  respectifs, leurs  héritiei'S  légitimes,  ou  tous 
autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits, 
leurs  procureurs  ou  mandataires,  tuteurs  ou  cura- 
teurs, pourront  recueillir  les  biens  et  effets  généra-  ^ 
lement  quelconques,  sans  aucune  exception,  tant 
mobiliers  qu’immobiliei-s , provenant  des  successions 
ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de  l’une  ou  de 
l’autre  domination,  soit  par  testament  ou  autre  dis- 
position, soit  ah  intestat;  transporter  les  biens  et 
effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à propos , régU'  et 
faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  par  vente 
ou  autrement,  en  retirer  et  transporter  le  prix  qui 
en  proviendra  où  ils  jugeront  à propos,  sans  aucune 
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difiGcult^  ni  empêchement , en  donnant  toutes  de'- 
charges  valables,  et  justifiant  seulement  de  leurs 
titres  et  qualités;  bien  entendu  que  dans  tous  les 
cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  formalités  et 
droits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de 
S.  M.  très- chrétienne  et  de  S.  M.  très -fidèle  sont 
soumis  dans  les  Etats  ou  jAvinces  où  les  successions 
auront  été  ouvertes. 

» kir.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
S.'M.  très- chrétienne  et  par  S.  M.  très-fidèle  ; les 
ratifications  seront  échangées  dans  l’espace  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut;  et  immédiatement 
*près  cet  échange,  des  stipulations  de  cette  conven- 
tion seront  yibliées  et  enregistrées  dans  les  tribu- 
naux respectifs,  dans  la  forme  la  plus  solennelle 
usitée  en  pareil  cas,  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

» En  foi  de  quoi,  nqus7 ministres  plénipotentiaires  . 
de  S.  M.  très-Àrétienne  et  de  S.  M.  très-fidèle,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs,  avons  signé 
la  pré^nte  convention , et  y avons  apposé  le  cachet 
de  nos  armes. 

» Fait  à Versailles , le  a i avril  1778. 

(L.  S.  ySigné  Gkavieb.  uk  Vïxoesmes. 

(L.  S.)  Signé  D.  ViifCEinc  de  Souza  Cohtirho.  » 

Cette  convention,  ratifiée  par  le  Roi,  le  21  juin 
suivant,  a été  enregistrée  au  parlement^e  Paris  le 
aî  avril  1779,  et  à celui  de  Nancy  le  i5  du  meme 
mois. 

L’art.  10  du  traité  signé  à Paris  le  20  août 
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*797  poi’te  • « Il  sera  négocié  et  conclu,  le  plus 
tôt  possible,  entre  les  deux  puissances,  un  traité  de 
commerce  fondé  sur  des  bases  équitables  et  récipro- 
quement avantageuses;  en  attendant,  il  est  conaenu 
que  les  relations  commerciales  seront  rétablies  aussi- 
tôt après  récb^nge  des  ratiücations , et  que  les  ci- 
toyens ou  sujets  de  l’une  des  deux  puissances  joui- 
ront , dans  les  Stats  de  l’autre , de  tous  les  di  oits, 
immunités  et  prérogatives  dont  y jouissent  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées*  v 

On  retrouve  lÂ  ntê.Hie  dispositioAd^  le  traité  de 
Madrid , du  29  septembre  1801*.  ^ 

Enfin  l’article  28  du  traité  de  Paris,  du  3o  mai 
i8i4  > auquel  S>  M.  très-fidèle  a accédé,-  con- 
firme formellement  le  droit  conventionnel  pécé- 
demment  établi. 

(0  Martens,  tom.  7»pag.  001. 
t»)  Voyez  le  cbap.  3 du  livre  i»'. 
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DES  ÉTATS  DE  LA  CONFÉDÉRATION*  HELVÉTIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  droit  conventionnel  avec  les  treize  anciens  can- 
tons suisses  , la  république  et  pays  de  V allais^  et 
les  villes  de  Saint-Gall  et  Sienne^ 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  Suisset 
ou  de  leurs  alliés,  relativement  à la  capacité  d’ac- 
quérir ou  de  transmettre,  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  toute  l’élendue  de  l’ancien  corps  helvétique. 
Les  uns  et  les  autres  sont  à la  vérité  respectivement 
exempts  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens  meubles 
et  immeubles^  et  du  droit  de  ddtraction  ou  de  traite 
foraine  pour  les  successions  de  leurs  compatriotes  , 
dont  il  a été  fait  inventaire.  Mais  les  sujets  des  can- 
tons catlroliques,  de  même  que  ceux  de  la  répu- 
blique et  pays  deVallais,  peuvent  succéder,  en 
France,  tant  aux  nationaux  qu’à  leurs  compatriotes, 
tandis  que  les  sujets  des  cantons  protestans,  ainsi 
que  les  habitans  des  villes  de  Saint-Gall  et  Bieone 
ne  peuvent  succéder  qu’à  leurs  compatriotes  seule- 
ment. La  réciprocité  a lieu  à l’égard  des  Français. 
Voici  les  conventions  d’où  ces  principes  dériveqt  : 
Dans  le  traité  portant  renouvellement  d'alliance 
entre  la  France  et  les  cantons  catholiques,  c’est-à- 
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dire,  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unterwald  haut  et 
bas,  Zug  avec  les  offices  exle'rieurs,  Claris  catholique, 
Fribourg,  Soleure,  Appcnzell  catholique,  et  la  ré- 
publique et  pays  de  Vallais,  signé  à Soleure  le  9 mai 
1715  (0,  on  trouve  les  trois  dispositions  suivantes: 

* Akt.  I.  On  déclare  expressément  que,  quoique' 
tous  les  cantons  et  Etats  qui  composent  le  corps  hel- 
vétique, ne  soient  pas  compris  et  dénommés  dans  le 
présent  traité,  l’intention  est  de  les  inviter  (autant 
qu’il  sera  convenable)  à l’accepter,  n’ayant  pas  lieu 
de  douter,  qu’y  trouvant  leur  avantage,  ils  n’y 
donnent  volontiers  les  mains , parce  qu’il  est  égale- 
ment glorieux  à tous,  et  absolument  nécessaire  pour 
le  maintien  de  la  république  en  général. 

» Art.  a4.  Les  Suisses  seront  censés  régnicoles, 
et  comme  tels  seront  exempts  du  droit  d’aubaine 
dans  les  royaume  et  Etats  de  l’obéissance  du  Roi , 
en  justifiant  de  leur  naissance,  et  qu’ils  seront  sortis 
de  leur  pays  avec  l’agrément  de  leui-s  supérieurs.  Ils 
pourront  acquérir  comme  les  nationaux , et  s’ils  ont 
quelque  métier  ou  profession , ils  pourront  l’exercer 
en  toute  liberté,  pourvu  qu'ils  se  soumettent  aux 
régies  établies  dans  les  lieux  oh  ils  éliront  leur  do- 
micile. Jouiront  aussi  de  l’exemption  du  droit  de 
traite  foraine  pour  les  effets  des  successions  de  ceux 
• de  leur  nation  décédés  en  France,  pourvu  qu’il  en 
ait  été  fait  inventaire  par  les  juges  des  lieux,  suivant 
les  règles  et  usages  ordinaires,  et  seront  traités  en 
tout  comme  les  propres  sujets  de  S.  M. 

» Art.  a5.  Les  sujets  du  Roi  pourront  aussi  suc- 
céder en  Suisse,  par  parentés,  testamens,  donations 
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OU  tous  autres  actes  usités , et  seront  protégés  par 
les  magistrats  et  juges  établis;  en  sorte  qu’ils  ne 
seront  soumis  à aucun  droit  d’aubaine,  traite  foraine 
ou  autres  pour  leurs  propres  biens;  mais  pour  ce 
qui  est  des  biens  suisses , qui  leur  pouri  oient  échoir 
par  mariages  ou  autres  actes  usités  dans  le  pays, 
ils  y seront  maintenus  de  même  que  les  Suisses, 
réservés  pourtant  les  régales  et  autres  droits  usités.  » 
Ce  traité,  qui  accorde  à l’étranger  les  mêmes 
droits  qu’au  régnicole  ou  républicole,  a été  suivi 
d'une  convention  avec  le  reste  de  l’ancien  corps 
helvétique,  d’après  laquelle  la  capacité  d’acquérir 
ne  comprend  pas^celle  de  succéder  aux  nationaux. 
Cette  convention , passée  avec  les  cantons  protes- 
tans  et  les  villes  de  Saint- Gall,  Mulhausen  (>)  et 
Sienne,  est  conçue  dans  les  termes  que  voici  : 

• Les  louables  cantons  de  la  Suisse  et  les  villes  de 
Saint-Gall,  Mulhausen  et  Bienne  ayant  fait  con- 
' noitre  à S.  M.  très-chrétienne  le  désir  qu’ils  auroient 
qu’elle  voulût  bien  leur  assurer  par  un  acte  solen- 
nel et  réciproquement  obligatoire,  l’exemption  du 
droit  d’aubaine  et  de  celui  de  traite. foraine  pour  les 
effets  des  successions  qui  pourroient  leur  échoir  ou 
appartenir  en  France:  et  S.  M.  étant  disposée  à 
donner  en  toutes  occasions*,  auxdits  louables  Etats, 
des  preuves  de  son  affection  et  bienveillance  royale,  * 
et  à se  prêter  à tout  ce  qui  peut  affermir  de  plus  en 
plus  fancienne  union  confédérale,  amitié  et  bonne 
intelligence,  qui  subsistent  entre  sa  couronne  et 
lesdits  louables  Etals,  elle  a chargé  le  chevalier  de 
Beanteville , lieutenant  général  de  ses  arme'es  et  son 
0)  Mulhausen  appartient  aujourd'hui  à la  France. 
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ambassadeur  près  le  louable  corps  helTëtique,  de 
prendre  avec  les  députés  desdits  louables  Etats  , les 
arraugemens  les  plus  propres  à remplir  l'objet  qu’ils 
proposent. 

» En  conséquence,  S.  Exc.  le  chevalier  de  Beaute- 
ville  et  MM.  Henri-Escher  de  KefiBken  Statlhalter,  et 
Jean-Henri  Orell,  trésorier  du  conseil  de  la  ville  et 
canton  de  Zurich,  au  nom  des  cantons  de  Zurich , 
Berne,  Glatis,  protestans*,  Bâle,  SchafThouse,  Ap- 
penzell,  prolestansjet  des  villes  deSaint-Gall,  Mul- 
hausen  et  Bienne;  munis  des  pleins  pouvoirs  né- 
cessaires à cet  effet , et  après  se  les  être  respective- 
ment communiqués,  sont  convenus,  pour  et  au  nom 
de  S.  M.  très-chrétienne  et  desdits  louables  Etats , 
des  articles  suivans  ; 

» Art.  I.  s.  M.  très- chrétienne  déclare  que  les 
citoyens,  bourgeois  et  sujets  des  louables  cantons 
protestans  de  la  Suisse  et  des  villes  de  Saint-Gall , 
Mulhausen  et  Bienne,  leurs  alliées,  seront  exempts 
désormais  et  à perpétuité,  dans  les  différentes  pro- 
vinces de  son  royaume  et  dans  tous  les  Etats  de  sa 
domination,  du  droit  d'aubaine  et  de  celui  de  traite 
foraine,  pour  les  effets  des  successions  qui  pourront 
leur  échoir  et  appartenir  ; et  lesdits  louables  Etats 
déclarent  de  leur  côté  que  les  droits  d’aubaine  et  de 
traite  foraine,  appelés  en  Suisse  abzug,  ne  pourront 
être  exercés  dans  les  pays  de  leur  souveraineté,  pour 
le  présent,  ni  pour  l’avenir,  contre  les  sujets  de 
S.  M. , pour  les  mêmes  objets  : de  sorte  qu’il  y aura 
une  abolition  entière  et  réciproque  des  droits  d’au- 
haine  et  de  traite  foraine  ; déclarant  toutefois  n’en- 
tendre énoncer  que  les  droits  qui  compétent  à S.  IM. 
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et  auxdits  louables  Etats,  sans  préjudicier  en  rien 
aux  droits  généralement  quelconques , affectés  aux 
domaines  particuliers  des  villes , terres  et  fiefs  de  ' * 

leur  domination;  réservant  au  contraire  aux  souve- 
rains respectifs,  la  faculté  d’user  du  réciproque  en- 
vers les  sujets  desdites  villes,  terres  ou  fiefs  qui  ne 
voudront  pas  se  relâcher  desdits  droits. 

» Art.  a.  En  conséquence,  les  citoyens  bourgeois 
et  sujets  desdits  louables  cantons  et  villes  allie'es  ci- 
dessus  spécifiées,  soit  qu’ils  soient  domiciliés  en 
France,  ou  qu’ils  n’y  fassent  qu’un  séjour  passager, 
auront  dorénavant  la  faculté  de  disposer  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  par  testament,  dona- 
tion ou  autrement , en  faveur  de  qui  bon  leur  sem- 
blera; et  leurs  héritiers  citoyens,  bourgeois,  ou 
sujets  desdits  loual|les  Etats,  demeurant  en  France, 
en  Suisse  ou  ailleurs  , pourront  recueillir  leurs 
successions,  soit  ah  intestat  et  à titre  de  parenté, 
soit  en  vertu  de  testament,  donation  ou  autre  dis- 
position légitime , et  posséder  lesdits  biens  meubles 
et  immeubles,  droits,  raisons,  noms  et  actions,  et 
en  jouir  sans  avoir  besoin  d’aucune  lettre  de  natu- 
ralité ou  autre  concession  spéciale  ; et  seront  lesdits 
citoyens  bourgeois  et  sujets  ti-aités  à cet  égard,  en 
France,  aussi  favorablement  que  les  propres  et 
naturels  sujets  de  S.  M.  très -chrétienne,  lesquels 
jouiront  réciproquement  des  mêmes  avantages  dans 
tous  les  pays  de  la  souveraineté  desdits  louables 
cantons  protestans  et  villes  alliées  ci-dessus  spécifiées. 

» Art.  3.  En  exécution  des  articles  précédens, 
les  citoyens  et  sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légi- 
times, ou  tous  autres  ayant  titre  valable  pour  exer- 
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cer  leurs  droits,  leurs  procureurs,  mandataires, 
tuteurs  et  curateurs,  pourront  recueillir  les  Liens 
et  effets  généralement  quelconques , provenant  des 
successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etals 
respectifs , transporter  les  biens  et  effets  mobiliers 
où  ils  jugeront  à propos,  régir  et  faire  valoir' les 
immeubles,  ou  en  disposer  par  vente  bu  autrement, 
sans  aucune  difficulté  ni  empêchement,  en  donnant 
toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  qu'il  aura 
été  préalablement  fait  inventaire  desdites  succes- 
sions par  les  juges  des  lieux , et  que  dans  tous  les 
cas  ci-dessus  exprimés , les  citoyens  et  sujets  respec- 
tifs seront  tenus  aux  lois , formalités  et  droits  établis 
dans  les  Etats  et  pays  où  lesdites  successions  auront 
été  ouvertes,  à l’exception  cependant  des  droits 
d’aubaine  et  de  traite  foraine,  appelés  en  Suisse 
abzugt  dont  les  uns  et  les  autres  seront  exempts  : 
n’entendant  néanmoins  énoncer  que  les  droits  qui 
compétent  à S.  M.  et  lesdits  louables  Etats  , sans 
préjudicier  en  rien  aux  droits  généralement  quel- 
conques affectés  aux  domaines  particuliers  des  villes , 
terres  ou  fiefs  de  leur  domination  respective,  et  aux 
droits  de  réciprocité  réservés  aux  souverains  respec- 
tifs par  le  premier  article. 

» Art.  4"  Ls  présente  convention  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  non-seulement  à l’égard  des 
successions  qui  écherront  à l’avenir  aux  citoyens  et 
sujets  respectifs  ; mais  encore  à l’égard  de  toutes 
celles  qui  sont  ouvertes  actuellement  à leur  profit 
dans  les  Etats  de  l’une  ou  de  l’autre  domination. 

» Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
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par  S.  M.  et  par  les  louables  jcantons  protestans  et 
villes  alliées  ci-dessus  spécifiées;  les  ratifications  se- 
ront écliangées  dans  l’espace  de  six  semaines , et  six 
semaines  après  cet  échange , ' les  stipulations  de 
cette  convention  seront  publiées  et  enregistrées  dans  , 
les  tribunaux  respectifs,  dans  la  forme  la  plus  so- 
lennelle, pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur;  en  foi  de  quoi,  nous,  ambassadeur  de  S.  M. 
près  le  louable  corps  helvétique,  et  noos,  députés 
des  cantons  protestans  et  villes  alliées  ci-dessus 
nommés,  avons  signé  la  pr&entê’  convention-.  Fait 
double  entre  nous,  à Soleure,le  7 décembre  1771. 

. (L.  S.)  Le  chevalier  dx  BsxoTsvnxE.  - 

(L.  S.  ) Escher  oe  Keffixe».  ( L.  s.  ) Orele.  » 

Cette  convention , ratifiée  parle  Roi  le  ao  janvier 
1772,  et  enregistrée  au  parlement  de  Paris,  le  16 
mars  suivant,  a été  confirmée  et  renouvelée,  ainsi  que 
les  articles  a4  et  aS  du  traité  de  1715,  par  un  traité 
d’alliance  entre  la  France  et  l’ancien  corps  helvé- 
tique , conclu  à Soleure , le  28  mai  1777.  Ce  traité 
porte  : 

« ÂRT.  a.  Tous  les  Etats  composant  le  corps  hel- 
vétique participeront  à la  présente  alliance,  ainsi 
que  ceux  d’entre  leurs  alliés  que  l’on  conviendra 
respectivement  d’y  admettre. 

» Art.  7*  s.  m.  et  le  corps  helvétique  déclarent 
contracter  la  présente  alliance  défensive  pour  le 
terme  de  cinquante  ans.  * , 

» Art.  19.  Les  arrangemens  qui  subsistent  entre  ' 
le  Roi  d’un  côté,  et  les  Etats  catholiques  de  l’autre. 
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relativement  au  droit  d'aubaine  et  de  traite  foraine, 
ainsi  que  le  traité  conclu  en  1771. avec  les  cantons 
protestans,  continueront  à être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  en  attendant  qu’on  puisse  convenir 
d'un  traité  qui  sera  censé  faire  partie  de  la  présente 
alliance,  et  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  y étoit  inséré  de  mot  à mot. 

» Les  parties  contractantes  déclarent  néanjuoins 
quelles  n’entendent  pas  abolir  les  droits  locaux  qui 
peuvent  être  dus  en  pareil  cas  à des  villes  ou  à des 
seigneurs  particuliers,  sous  le  nom  d’oÂzug^  ou  autre 
semblable;  mais  il  est  expressément  convenu  que 
dans  tous  les  cas  la  réciprocité  sera  observée.  Eu 
conséquence,  les  citoyens  bourgeois  et  sujets  des 
Etats  respectifs,  ne  seront  admis  à exporter  les  biens 
qui  peuvent  leur  être  dus,  ou  le  prix  d’iceux , qu’en 
rapportant  un  certificat  en  bonne  forme  du  magis- 
trat ou  juge  du  lieu  de  leur  domicile,  qui  consta- 
tera l’usage  qui  y est  observé , et  servii'a  de  base  à 
la  réciprocité. 

» Les  parties  contractantes,  en  1771 , déclarent 
en  même  temps  que  les  Français  et  les  Suisses 
pourront,  en  exécution  des  arrangemens  respecti- 
vement subsistans,  recueillir  et  exporter  librement 
les  successions  qui  leur  seront  échues,  ou  le  prix 
provenant  de  la  vente  qu’ils  en  auront  faite,  sans 
être  assujettis  au  paiement  du  droit  de  traite  fo- 
raine. 

» Il  est  de  plus  expressément  convenu  que  jus- 
qu’à la  conclusion  d’un  traité  définitif,  la  récipro- 
cité la  plus  exacte  aura  lieu  tant  à l’égard  des  suc-  g 

cessions  qu’à  l’égard  de  tous  les  autres  objets  qui  y 
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sont  relatifs , et  qui  ne  sont  pas  déterminifs  par  le 
traité  de  1771,  entre  S.  M.  et  les  Etats  évangé- 
liques. » 

Ce  traité,  ratifié  par  le  Roi,  le  i."  juillet  1777, 
est  rappelé  dans  un  édit  du  mois  de  décembre 
1781  (0,  concernant  les  privilèges  des  sujets  de 
l’ancien  corps  helvétique  dans  le  royaume. 

Dans  le  traité  de  paix  et  d’alliance  avec  la  ré- 
publique helvétique,  conclu  à Paris,  le  19  août 
1798  (2),  on  trouve  les  clauses  suivantes: 

M Art.  10.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles 

qui  ne  pourront  se  terminer  à l’amiable  et  sans  la 
voie  des  tribunaux,  le  demandeur  sera  obligé  dé 
poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du 
défendeur,  à moins  que  les  parties  ne  soient  pré- 
sentes dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a été  stipulé, 
ou  ne  fussent  convenues  des  juges  par- devant  les- 
quels elles  se  seroient  engagées  de  discuter  leurs 
difficultés.  Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  pour 
objet  des  propriétés  foncières,  faction  sera  suivie 
par-devant  le  tribunal  ou  le  magistrat  du  lieu  où  la- 
dite propriété  est  située.  Les  contestations  qui  pour- 
voient s’élever  entre  les  héritiers  d’un  Français  mort 
en  Suisse  à raison  de  sa  succession , seront  portées 
devant  le  juge  du  domicile  que  le  Français  avoit  en 
France;  et  il  en  sera  usé  de  même  à l’égard  des  con- 
testations qui  pourroient  s’élever  entre  les  héritiers 
d’un  Suisse  mort  en  France. 

» Art.  II.  Les  jugemens  définitifs,  ayant  force 
de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  français, 

(*)Marien«.  lom.  a,  pag.  182.  —{*)  I6iJ,  tom.  7,  pag.  379.  ' 

seront 
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seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réciproquement, 
après  qu’ils  auront  été  légalisés  par  les  envoyés  res- 
pectifs. 

» Art.  i5.  Il  sera  incessamment  conclu  entre  les 
(leux  républiques  un  traité  de  commerce  basé  sur 
la  plus  complète  réciprocité  d’avantages;  en  atten- 
dant, les  citoyens  des  deux  républiques  seront  res- 
pectivement traités  comme  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées.  « 

Le  traité  de  commerce  dont  il  est  question  dans 
ce  dernier  article,  a été  œnclu  et  signé  à Paris, 
le  3o  mai  1779  0).  Voici  dans  quels  termes  est 
conçue  l’une  de  ses  dispositions. 

« Art.  7.  Si  un  négociant,  ou  tout  autre  citoyen 
français , vient  à mourir  en  Suisse , la  république 
helvétique  s’engage  à traiter  les  héritiers  ou  ayant- 
cause,  comme  le  feroient  les  Indigènes,  et  la  réci- 
procité aura  lieu  en  France  lorsqu’un  citoyen  Suisse 
y décédera.  » 

Le  traité  avec  la  meme  puissance,  du  27  septem* 
bre  i8(^,  renouvelle  les  articles  ipet  11  de  celui 
de  1798. 

Enfin,  le  traité  de  Paris  du  3o  mai  18 14,  quant 
à ce  qui  concerne  l’exemption  réciproque  des  droits 
d’aubaine^  de  détraction  ou  de  traite  foraine  et 
autres  de  semblable  nature , confirme  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  tout  ce  qui  vient  d’être 
établi.  .♦ 

supp.  tom.  3,  pag.  i8(>.  , 
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CHA.PITRE  II. 

3u  droit  conventionnel  avec  les  principautés  de 
Neuchâtel  et  de  Valangin. 

Les  dispositions  contenues  dans  la  convention 
de  1771,  entre  la'France  et  les  cantdbs  protestans 
de  la  Suisse  (0,  sont  communes  aux  principautés 
de  Neuchâtel  et  de  Valangin.  Du  moins  telle  est  la 
conséquence  qu’il  faut  tirer  des  lettres-patentes 
dont  voici  la  teneur  : 

R Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  saliit.  Nous  avons , par  une  convention  ar- 
rêtée le  7 décembre  177  i,  entre  nous  et  les  louables 
cantons  protestans  de  la  Suisse,  éteint  et  aboli  à 
jamais  la  perception  des  droits  d’aubaine  et  de  traite 
foraine  sur  les  citoyen^,  bourgeois  oy  sujets,  tant 
des  susdits  loudtiles  cantons  que  des  villes  de  Saint- 
Gall , Mulhausen  et  Sienne,  leui-s  alliées  ; et  en  con- 
séquence ordonné  que  les  citoyens , bourgeois  ou 
sujets  desdits  louables  cantons  et  villes  alliées,  soit 
qu’ils  soient  domiciliés  en  France,  ou  qu’ils  n’y 
fassent  qii’un  séjour  passager,  auront  à l’avenir  l’en- 
tière faculté  de  disposer  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  par  testament,  donation  ou  autrement, 
en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et  leurs  liéri- 
. tiers,  citoyens,  bourgeois,  ou  sujets  desdits  louables 

(0  Voye»  le  cbnpitre  précédent. 
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Etats  demeurant  enErance,  en  Suisse,  ou  ailleurs, 
celle  de  recueillir  leurs  successions,  soit  ah  intestat  ^ 
soit  par  testament , donation , ou  autre  disposition 
légitimé  ; d’en  jouir  en  natme  et  sur  les  lieux , ou 
de  les  transporter  où  ils  jugeront  à propos  , et  d’en 
disposer  par  vente  ou  autrement,  comme  nos  pro- 
pres ^ naturels  sujets  pourroient  faire  : et  récipro- 
quement lesdits  louables  cantons , et  lesdites  villes 
leurs  alliées,  ont  pareillement  arrêté  que  nos  sujets 
jouiroient  désormais,  dans  toute  l’étendue  de  leurs 
telles  et  pays  de  leur  domination  , des  mêmes* 
exemptions  et  facultés  sans  aucune  exception,  limi- 
tation, ni  réserve.  Mais  ayant  été  omis  de  com- 
prendre dans  le  susdit  traité  les  principautés  de 
Neuchâtel  et  Valangin,  quoique  également  alliées 


des  susdits  louables  cantons  protestans;  nous  avons 
été  invités  par  leur  seigneur  souverain  le  roi  de 
Prusse,  à réparer  cette  omission,  en  déclarant  la- 
dite convention  communç  auxdites  seigneülies  sou- 
veraines de  Neuchâtel  et  de  Valangin;  à la  même 
charge  et  condition'  d une  i^éciprocité  entièrâen  fa- 
veur de  nos  sujets  qui  décéderoient  dans  l’étendue 
desdites  principautés,  et  leurs  héritiers,  donataires 
ou  représentans,  à quelque  titre  que  ce  puisse  être. 

• A ces  causes,  et  autres  à ce  nous  mouvant,  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale ^ nous  avons,  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons*, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît, 
que  ladite  convention  arrêtée  entre  nous  et  les- 


dits louables  cantons  et  villes  leurs  alliées  , soit 
et  demeure  commune  auxdites  principautés  de 
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Neuchâtel  et  Valangin,  à ‘l’effet  de  quoi  elle  sera 
annexe'e  à ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  aînés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à Paris,  présidons,  trésoriers 
de  France  , généraux  de  nos  fînances  audit  lieu,  et 
dutres  nos  officiers  et  justiciers  qu’il  appartiendra, 
que  ces  présentes  iis  aient  à faire  registrer , .et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme 
et  teneur  : car  tel  est  notre  plaisir»;  en  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdites 
présentes.  Donné  à Versailles,  le  dix-huitième  jour 
du  mois  de  février,  l’^n  de  grâce  1774»  et  de  nolre^ 
règne  le  cinquante-neuvième.  Signé  Louis.  Et  plus 
bas,  par  le  Roi.  Signé  Pheltpeaux.  Et  scellé  du 
grand  sceau  de  cire  jaune.  » t 

Ces  lettres  ont  été  enregistrées  au  parlement  de 
Paris,  le  3o  juillet  de  la  même  année. 


CHAPITRE  III. 

* 

Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien  évêché  de 
BdXc. 


# 


Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets  \ 

du  ci-devant  Prince-évêque  de  Bâle , sont  les  mêmes 
qu’h  l’égard  des  sujets  des  cantons  catholiques  Suj^j 
ses  (0.  Voici  en  effet  quelles  sont  les  principales 
dispositions  du  traité  d'alliance  entre  la  France 

(1)  Voyez  le  commencement  <lu  cbapitre  i.«'  de  ce  livre. 
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et  l’aBcien  ëvêché  de  Bâle,  concla  à Versailles, 
le  ao  juin  1780  ('). 

» Abt.  5.  Les  sujets  du  Prince-évêque  de  Bâle 
jouiront,  en  vertu  de  cette  alliance,  dans  tous  les 
pays  soumis  à la  couronne  de  France  en  Europe  , 
des  mêmes  droits,  privilèges,  franchises’  et  préro- 
gatives, dont  y jouissent  les  citoyens  et  sujets  des 
cantons  Helvétiques,  tant  en  vertu  de  la  paix  per* 
pétuelle  de  i5i6,  que  du  "traité  d’alliance  conclu  le 
28  mai  1777  ; et  ils  seront  admis  à participer  à tous 
les  avantages,  droits  et  prérogatives,  que  ces  der- 
niers pourront  obtenir  par  la  suite  de  la  bienveil- 
lance de  S.  M.  Par  réciprocité,  les  sujets  du  roi 
jouiront,  dans  toute  l’étendue  des  terres  soumises 
à la  domination  du  Prince-évêque ‘de  Bâle,  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  franchises,  dont  l’usage 
et  l’exercice  leur  ont  été  assurés  par  le  susdit  traité 
d’alliance , dans  les  diflerens  Etats  qui  composent  lé 
corps  Helvétique. 

» Art.  6.  Comme  il  peut  arriver  fréquemment 
que  les  sujets  de  S.  M. , et  ceux  du  Prince-évêque 
de  Bâle , contractent  des  mariages , fassent  des  acqui- 
sitions, ou  se  lient  par  des  sociétés , obligations,  ou 
contrats  quelconques,  dont  il  peut  résulter  des 
contestations  ou  des  procès,  il  est  convenu  que, 
sans  admettre  à cet  égard  des  restrictions,  ou  des 
privilèges  contraires , toutes  les  fois  que  des  parti- 
culiers des  deux  dominations  auront  entr’eux  quel- 
ques affaires  litigieuses,  qui  ne  pourront  se  terminer 
à l’amiable,  et  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  de- 
mundeur  sera  obligé  de  poursuivi*e  son  action  p^r- 

(•)  Uarlens,  tom.  a,  pag.  g.3. 
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devant  les  juges  naturels  du  de'fendeur,  à moins  que 
les  parties  plaidantes  ne  fussent  présentes  dans  le 
lieu  même  du  contrat,  ou  ne  fussent  convenues  des 
juges  par-devant  lesquels  elles  se  seroient  engagées 
^de  discuter  leurs  difficultés.  Le  roi  et  M.*'  le  Prince- 
évêque  de  Bâle,  s'engagent  réciproquement  à faire 
rendre  bonne  et  briève  justice  à celui  ou  à ceux  des 
cujets  dos  deux  dominations  qui  réclameront  dans 
ce  cas  le  secours  de  l'a utarité;  bien  eutendu  néan- 
^oin^  que  ces  dispositions  seront  censées  ne  con- 
cerner que  les  causes  parement  personnelles , et  que 
les  causes  réelles  seront  portées  par-devant  le  juge 
territorial , comme  aussi  que  la  nature  et  le  caractère 
de  chaque  action  seront  déterminés  par  les  règles 
.établies  dans  -les  lieux  de  la  situation  des  biens. 
Dans  le  cas  néanmoins  où  un  sujet  de  M.*'  le  Prince- 
évêque  de  Bâle  décéderoit  en  France , sans  avoir 
disposé  des  biens  meubles  qu’il  y possédoit,  et 
où  ses  plus  proches  parens  seroient  tous  domiciliés 
dans  la  principauté  de  Bâle,  les  difficultés  qui  sur- 
viendroieot  entie  lesdits  pa.rens , à raison  de  l'iiabi- 
Jeté  à succéder  au  défunt,  seront  portées  devant  le 
juge  naturel  et  ordinaire  de  ses  héritiers  et  parens  ; 
et  réciproquement  si  la  même  question  s’élève 
entre  des  parens  et  héritiers  d’un  Français  décédé 
dans  les  Etats  du  Prince-évêque  de  Bâle  , elle  sera 
décidée  par  le  juge  naturel  français  dont  ils  dépend 
dront. 

» ÂuT.  7.  Par  une  suite  du  même  désir  qu’ont  les 
parties  contractantes  d'entretenir  entre  elles  la  plus 
parfaite  correspondance,  et  de  la  faire  servir  au 
bien  et  à l'avantage  des  peuples  des  deux  domina- 
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lions,  elles  sont  convenues  que  les  jugemens  de'fi- 
nitifs  en  matière  civile,  rendus  par  les  tribunaux 
souverains,  seront  exécutés  réciproquement  selon 
leur  forme  et  teneur  dans  les  Etats  de  S.  M.,  et 
dans  ceux  de  M.*'  le  Prince-évêque  de  Bâle , comme 
s’ils  avoient  été  rendus  dans  le  pays  où  se  trouvera  , 
après  ledit  jugement,  la  partie  condamnée  : et  pour 
prévenir  toute  interprétation  , ainsi  que  tout  ce  qui 
pourroit  alToiblir  le  contenu  du  présent  article , on 
s’engage  de  part  et  d’autre  à s’en  rapporter  à la 
simple  déclaration  qui  xera  faite  par  le  souverain 
.da^  les  Etats  duquel  le  jugement  aura  été  rendu  , 
*pour  en  expliquer  la  nature. 

» Art.  1 5.  Les  arrangemens  qui  subsistent  entre 
.le  roi  d’un  côté,  et  les  Etats  catholiques  du  corps 
-Helvétique  de  l’autre  côté , relativement  aux  droits 
d'aubaine  et  de  traite  foraine , seront  communs 
au  Prince-évêque  de  Bâle , et  continueront  d'être 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  conclii  un  traité  général  entre  la  France  et 
tout  le  louable  corps  helvétique  , dont  les  stipu- 
lations seront  censées  faire  partie  de  la  présente 
convention. 

>)  Les  parties  contractantes  déclarent  néanmoins 
qu  elles  n’entendent  pas  abolir  les  droits  locaux  , 

■ qui  peuvent  être  dus  en  pareil  cas , sous  quelque 
nom  que  ce  soit;  mais  il  est  expressément  convenu 
que,  dans  tous  les  cas , la  réciprocité  sera  observée. 
‘ En  conséquence,  les  citoyens,  bourgeois  et  sujets 
des  Etats  respectifs , ne  seront  ajdmis  à cxpprter  les 
biens  qui  peuvent  leur  être  dus,  on  le  prix  d’içeux , 
qu’en  rapportant  un  certificat  en  bonne  forme  du 
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magistrat  ou  du  juge  de  leur  domicile,  qui  consta- 
tera l’usage  qui  y est  observé,  et  servira  de  base  à 
la  réciprocité. 

» Aux.  ifi.  La  présente  convention  et  traité  d’al- 
liance, conclu  pour  le  terme  de  5o  années,  sera 
ratifié  par  le  Roi  et  le  Prince-évêque  de  Bâle  dans 
la  forme  accoutumée.  Les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  l’espace  de  six  semaines,  ou  plutôi  si  faire 
se  peut,  à compter  du  jour  de  la  signature.  » 

Ce  traité,  ratifié  par  le  Roi,  le  i r juillet  1780, 
et  par  S.  A.  le  i.'*"  du  même  mois,  a été  enregistré 
au  parlement  de  Paris , le  a8  avril  1781,  confSïné-  * 
ment  aux  lettres-patentes  du  a6  décembre  pré-  • 
cèdent, 

Comme  l’ancien  évêché  de  Bâle  avoit  été  réuni 
à la  France,  les  deux  dispositions  de  Tarticle  28  du 
traité  de  Paris,  du  3o»mai  i8i4,  sont  également 
applicables  ('),  . 


- CHAPITRE  IV. 

Du  Canton  de  Genhve. 

t * 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  Gené- 
vois,  relativement  à la  capacité  d’acquérir  ou  de 
transmettre , ne  sont  réglés  par  aucune  convention. 
Voici  seulement  les  lettres -patentes,  en  forme  d’édit, 
qui  ont  été  données  à ce  sujet  par  Henri  IV  ; elles 
abolissent  simplement  le  droit  d'aubaine  et  ont  pour 
base  le  principe  de  la  réciprocité. 

i'h'- 

(0  Voye»  le  chapitre  3 du  livre  1".  ri'!  ' 
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K HEirti , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
et  de  Navarre , à tous  pre'sens  et  â venir,  salut. 

» Depuis  que  Dieu , par  sa  bonté  infinie,  a remis 
la  paix  en  celui  notre  royaume,  nous  n’aurions 
rien  tant  désiré  que  de  rendre  <îes  effets  de  gratifi- 
cation aux  princes  étrangers  et  républiques,  les- 
quels, fiendant  les  derniers  troubles,  ont  fait  pa- 
roître  leur  affection  envers  nous  : c’est  pourquoi 
nos  chers  et  bons  amis  les  seigneurs  de  Genève, 
nous  ayant  fait  requérir  qu’en  considération  des 
services  qu’ils  ont  faits  à cette  couronne , et  spécia- 
lement ès  derniers  troubles,  qu’à  cause  des  fré- 
quentes communications  et  trafic  ordinaires  de  ceux 
de  ladite  ville  en  France , notre  plaisir  fût  déclarer 
que  lés  citoyens,  bourgeois,  domiciliés  et  sujets 
de  ladite  ville  soient  traités  ci-après  en  France  , 
comme  natui^ls  Français,  tant  pour  le  droit  de 
naturalité , mourans  en  France,  et  y laissant  des 
biens,  comme.pour  le  droit*de succession , ayant  à 
hériter  de  ceux  qui  y mourront.  Sur  quoi  ayant  mis 
en  délibération  tant  de  bons  services  que  lac^tei 
ville  a'  faits  à ce  royaume,  et  la  bonne  affectioiWl 
constance  en  laquelle  elle  a persévéré  et  continue 
tous  les  jours,  qu’aussi  l’importance  de  la  ville, 
proche  des  pays  et  terres  de  notre  obéissance , 
voulant  leur  témoigner  la  bonne  volonté  que  nous 
pouvons  leur  départir. 

" A-  ces  causes,  inclinant’ à la  requête  desdits 
seigneurs  de  Genève  , avons  dit  et  déclaré,  disons 
Çt  déclarons  par  ces  présentes,  voulons  et  nous 
plaît  que  le  droit  d’aubaine  cesse  dorénavant 
et  n ait  lieu  en  cetui  notre  royaume  contre  les 
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citoyens,  bourgeois,  domicilie's  et  sujets^dc  ladite 
république,  ■comme  aussi  il  ne  pourra. être  prati- 
qué- en  ladite  république  contre  nos  sujets  qui 
y décéderont  ; et  où , par  inadvertance , nous 
en  aurions  autrement  disposé  ou  ordonné,  nous 
avons,  dès  à présent,  révoqué  et  révoquons  tout 
ce  qui'  auroit  été  ;fait  au  contraire , et  défen- 
dons à tous  nos  juges  et  officiers  d'y  avoir  auénn 
egard.  . .. 

» 'Sidonnônsen  mandement  à ■ nos  amés  et  féaux 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement  et  de  nos 
comptés,  trésoriers  de  France  à Paris,  baillifs, 
sénéchaux,  prévôts,  leurs  lieutenans,  et  autres  nos 
justiciers  et  officiers  qu’il  appartiendra , que  'ces 
présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  et 
■du  contenu  en  icelles,  jouir  et  user  pleinement  et 
paisiblement  les  citoyens , bourgeois  et  sujets  desdits 
Seigneurs  de  Genève  leurs  successenrs  et  ayant- 
cause,  cessant  ■ et -faisant  cesser  tous  troubles  et 
'era^chemens  au  contraire  , \ksquels  si -faits,  .mis 
donnés  étoient , ils  les  réparent  et  remettent,,  ou 
^Rsent  mettre  iocontioent;et  sans  délai  à pleine. et 
-«ntâère  délivrance,  nonobstant  les  .ordonnances 
.fMteS'Contretles.étrangei-s  , auxquelles . nous  avons 
, déi’ogéet  dérogeons  de  notre  puissance et  réservons 
ilesdits  sajets  de  Genève  par  ces. présentes.  Et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  ètf^oujours,  nous 
avons  faitmettre.notrescel.à.ccsprésentes  : car  tel 
tîst  notre  plaisqr.  Donné  ài]Çaris,  au  mois.de. juin , 
l"an  de  grâce  .i6o8  , .et -de  notre  règne  le  dÿi- 
m^mvième.  Hemri.  Et. plus ^bas , par  > le  -;Rqi. 

& 'çné-Biuui:.ART.  » 
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Enregistré  au  parkment  de  Paris,  le  i5  joillet 
Euivant. 

Ces  lettres  ne  snffiroient  pas  aujourd’hui  pour 
exempter  en  FraAce  les  Genévois  du  droit  d’au- 
baine (0.  Mais  comme  fors  de  la  conclusion  du 
traité  de  Paris  ^ 3o  mai  i8i4  » k pays  de  Ge- 
nève faisoit  partie  intégrante  du  territoire  fran- 
çais, les  Français  et  les  Genévois  sont,  d’après  l’ai> 
ticle  a8  du  même  traité , affranchis  réciproque- 
ment des  droits  3’aubaine , de  ^toaction , et  autres 
de  semblable  nature 

(>)  Voyez  la  fin  du  chapitre  J.*'  du  premier  Une. 

(*}  Voyez  le  chapitre  3 du  même  Une. 
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LIVRE  CINQUIÈME. 

•'il  • • 

DES  ÉTATS  DU  EOI  DE  SARDAIGNE. 


chapitrf:  premier.  . 

Du  droit  cdhventionnel  avec  la  Sardaigne. 


Je  comprends  sous  la  dénomination  de  Sardaigne, 
l’ile  de  ce  nom , le  Piémont  et  la  Savoie. 

Les  sujets  du  roi  de  Sardaigne  jouissent  en  France, 
relativement  à la  capacité  d’acquérir  ou  de  trans- 
mettre, des  mêmes  droits  que  les  régnicoles,  et  la 
réciprocité  a lieu  eiT  faveur  des  Français.  Les  juge- 
mens  rendus  dans  l’un  des  deux  royaumes,  ainsi  que 
les  actes  publics  qui  y sont  passés , emportent  hy- 
pothèque dans  l'autre.  Les  tribunaux  supérieurs  de 
l’un  des  deux  Etats  sont  tenus  réciproquement  de 
déférer  aux  réquisitoires  qui  leur  sont  adressés  pour 
l'exécution  des  décrets  et  jugemens  rendus  dans 
l’autre  Etat.  Enfin , en  cas  de  contestation  en  ma- 
tière civile , les  sujets  respectifs  ne  sont  assujettis  à 
d’autres  cautions  ou  formalités  qu’à  celles  qu’on 
exige  de  la  part  des  nationaux.  Ces  principes  résul- 
tent d*un  traité  de  limites  , conclu  à Turin  le  a4 
mars  1760  (0,-dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions. 

(«)  Wenck,  lom  3,  pag.  ai8.  , i 
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R Art.  ai.  Pour  cimenter  toujours*pIus  l’union  et 
la  correspondance  intime  que  l’on  desire  de  per- 
pétuer entre  les  sujets  des  deux  Cours,  le  droit  ‘ 
d’aubaine , et  tous  autres  qui  pourroient  être  con- 
traires à la  liberté  des  successions , restent  désormais 
supprimés  et  abolis  pour  tous  les  Etats  des  deux 
puissances  ; y compris  les  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar.  . • • 

a Art.  aa.  Four  étendre  la  réciprocité  qui  doit 
former  le  nœud  de  cette  correspondance  aux  ma- 
tières comtractuelles  et  judiciaires,  il  est  encore 
convenu  : 

» Premièrement , que  de  la  même  manière  que 
les  hypothèques  établies  en  France  par  acte^  pu- 
blics ou  judiciaires,  sont  admises  dans  les  tribu- 
naux de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  l’on  aura  aussi 
pareil  égard  dans  les  tribunaux  de  France  pour  les 
hypothèques  qui  seront  constituées  à l’avenir  par 
contrats  publics,  soit  par  ordonnances,  ou  juge- 
mens,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

» En  second  lieu , que  pour  favoriser  l’exécution* 
réciproque  des  décrets  et  jugemens,  les  cours  su- 
prêmes déféreront  de  part  et  d’autre  à la  forme  du  , 
droit  aux  réquisitoires  qui  leur  seront  adressés  à 
ces  fins,  même  sous  le  nom  desdites  cours. 

«■Enfin,  que  pour  éti*e  admis  en  jugement,  les 
suje^  respectifs  ne  seront  tenus  de  part  ^ d’aiitre 
qu'aux  mêmes, cautions  et  formalités  qui  s’exigent 
de  ceux  du  propre  ressort , suivant  l’usage  de  chaque 
tribunal.  » 

Ce  traité  a été  ratifié  par  lettres-patentes  du  a4 
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août  de  la  môme  année  f]6o,  enregistrées  au^par* 
lement  de  Paris,  le  6 septembre  suivant. 

M Déjà  antérieurement  au  même  traité,  il  exis- 
toit  des  lettres-patentes  du  5 février  i566,  en  faveur 
des  Savoisiens,  qui,  pendant  l’occupation  de  leur 
pays , étoient  venus  résider  en  France  ; d’autres , 
sous  la  date  du  3 février  i6o6,  en  faveur  des  pays 
échangés  par  le  traité  de  Lyon  du  17  janvier  1601  ; 
d'autres  enfin,  de  juillet  et  décembre  1669,  et  fé- 
vrier 1674»  à l’égard  des  Savoisiens  et  des  Dauphi- 
nois, en  vertu  desquelles  ils  étoient  même  inconnus 
habiles  à posséder  des  bénéfices,  ceux-là  en  Dau- 
phiné, et  ceux-ci  en  Savoie  (*).  » 

Le.premier  des  articles  que  je  viens  de  rapporter 
est  rappelé  indirectement  dans  le  titre  XII  du  livre 
VI  des  lois  et  ordonnances  du  roi  de  Sardaigne , pu- 
bliées en  1770.  Voici  ce  que  porte  ce  titre  : * 

n Art.  1".  Les  étrangers  qui  fixeront  leur  habi- 
tation dans  nos  Etats,  et  qui  voudront  jouir  de  tous 
les  droits  de  nos  sujets,  recourront  à nous  pour  ob- 
tenir des  lettres  de  naturalité,  et  seront  obligés  de 
nous  prêter  serment  de  fidélité  ; mais  s’ils  s’absen- 
tent ensuite  de  nos  Etats  pendant  plus  de  six  mois, 
sans  notre  permission , et  qu’ils  ne  soient  pas  nos 
vassauit,,  ils  perdront  ce  privilège,  et  s’ils  sont  nos 
vassaux , ils  ne  pourront  sortir  de  nos’  Etats  sans 
avoir  obtenu  de  nous  la  permission  : faute  de  quoi 
non-seulement  ils  |>erdront  ledit  privilège  , mais 
encore  ils  encourront  les  peipes  imposées  aux  autres 
vassaux  dans  le  §.  3 , chap.  16 , tit.  34,  liv.  4 

(•)  M.  Mansord,  notice  sur  le  droi*  d’aubaine. 


W Des  lois  et  constitutions  du  roi  de  Sardaigne , tom.  a , pag.  a6i . 
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» ÂRT.  a.  Déclarons  pour  incapables  desupcéder 
à nos  sujets,  tant  *dans<  les- fiefs  que  dans  les  biens' 
allodiaux,  soit  par  testament  ou  ab  intestat  y ou  par 
quelque  autre  acte  de  dernière  volonté  que  ce  puisse 
être,  les  étrangère  de  quelque  état,  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient , qui  n'habitent  pas  dans  nosEtats^i 
de  même  que  ceux  qui , y ayant  leur  habitation 
n’auront  pas  obtenu  des  lettres  de  naturalité  ; vou- 
lons que  toutes  les  dispositions  que  l’on  pourroit 
faire  en  leur  faveur  soient  considères  comme  nul- 
les,  comme  si  elles  n’a  voient  pas  étéfaites.t 

» A.BT.  3.  Les  étrangers,  cependant  en  faveur 
desquels  la  réciprocité  de  la  succession , entr’eux  et 
nos  sujets , est  établie  et  observée  en  vertu  de  quel- 
que traité,  seront  exceptés  de  cette  loi.  . 

» A^t.  4-  On  observera,  àil’égard  des  étrangers 
qui  ne  sont  pas  naturalisés , et  qui  mourront  dans 
0OS  Etats  après  avoir  testé  ou  ab  intestat,  le  même 
traitement  dont  on  use  dans  leurs  pays  envers  nos 
sujets. 

» Art.  5.  La  réciprocité  des  traitemens  envers 
nos  sujets  et  les  étrangers,  aara'égàlèment'lièU  poyi* 
le  paiement  des  droits  que  l’on  exige  de  nos  sujets 
dans  les  pays  étrangers.  Dans  tous  les  cas , soit  pour 
raison  de  succession , soit>poun  quelque  autre  casse 
que  ce  puisse  être. 

» Art.  6.  Aucun' étranger  ne  pourra  acquérir  de 
qui  que  ce  soit  des  fiefs'  dans  nos’  Etats,  ni  auenu 
auti'e  bien’  situé'  à une'  distadoe'  moindre  de'  deud 
milles  de. nés'  frontièi'es',  sous  peine'  de  là  confis- 
cation d’iceux  ; défendons  aâssi  à tous  nos  sujets  qui 
possèdent  des  biens  dans  cette  distance , de  les  don- 
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ner  ervgage,  à ferme,  ou  à cultiver  à des  fermiers  , 
me'layers,  ou  autres  personnes  étrangères,  sous  la 
peine  de  vingt-cinq  e'cuset  de  la  nullité  de  l’acte. 

» Art.  7.  Lesdits  biens  ne  pourront  jamais  être 
adjugés  à aucun  étranger  ; mais  pour  le  satisfaire , 
si  son  débiteur  i\p  le  paie  pas  dans  le  terme  de 
six  mois,  ils  seront  exposés  à l’enchère,  pour  être 
expédiés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  » 

Les  traites  postérieures  ne  changent  rien  au  droit 
précédemment  établi.  Celui  du  i5  mai  1796  (0 
porte  au  contraire  qu’il  sera  conclu  incessamment 
un  traité  de  commerce  entre  les  deux  puissances, 
et  qu’en  attendant,  les  anciennes  i-elations  com- 
merciales seront  rétablies.  On  retrouve  la  même 
disposition,dans  le  traité  d’alliance  du  5 avril  1797. 

Enfin,  comme  le  Piémont  et  la  Savoie  étoient 
réunis  à la  France,  lorsque  le  traité  de  Paris  du  3o 
mai  i8i4  a conclu,  les  deux  dispositions  d* 
l’article  aS  de  ce  traité,  leur  sont  également  appli- 
cables 


CHAPITRE  II. 


* De  l’ancienne  république  de  Gênes, 

Quoi  qu’en  disent  les  auteurs  de  la  nouvelle  col- 
lection de  Denizart  (3) , il  n’existe  point  de  conven- 
tion entre  la  France  et  l’ancienne  république  de 
Gênes , relativement  \ la  capacité  d’acquf  rir  ou  de 

(OMartena,  tom.6,  pag.  6ii.  — WVoy.  le  chap.  3 du  livre  iv.  — 
Verb.  aubaine,  ^dit.  de  1^83. 

transmettre  : 
* 'f- 
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transmettre.  Ne'anmoins , comme  le  pays  de  Gènes 
faisoit  partie  intégrante  du  territoire  français , lors 
de  la  conclusion  du  t.^Jé  de  Paris  du  3o  mai  i8 14,  '' 
les  Français  et  les  Génois  sont,  aux  termes  de  l’arti- 
cle a8  de  ce  traité , réciproquement  exempts,  pour 
les  biens  meublesct  immeubles,  des  droits  d’aubaine, 
de  détraction,  et  autres  de  semblable  nature  (0. 


CHAPITRE  III. 

Du  droit  conventionnel  avec  la  principoiaé  de 
Monaco. 

Lks  droits  d’aubaine  et  de  détraction  sont  abolis 
entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco,  pour 
les  biens  meubles  et  immeubles.  Les  sujets  de  l’un 
des  deux  Etats  peuvent,  réciproquement  dans  l’au- 
tre Etat , disposer  comme  bon  leur  semble  , de  ces 
deux  sortes  de  biens,  ou  les  transmettre  intestat; 
ils  sont  habiles  aussi,  en  justifiant  de  la  qualité 
* d’hdrilier,  à.  recueillir  les  successions  de  leurs  com-  . 
patriotes  ; mais  ils  n’ont  aucun  droit  sur  celles  des  " 
nationaux.  Voici  les  conventions  d’où  ces  principes 
dérivent.  , 

cc  Le  Roi  ayant  bien  voulu  écouter  favorable- 
ment le  désir  que  S.  A.  le  prince  de  Monaco  lui  a 
témoigné,  d’exempter  du  droit  d’aubaine  leurs  su-, 
jets  respectifs  : S.  M. , pour  entrer,  à cet  égard  , 
dans  les  vues  de  ce  Prince,  a jugé  convenable  de 
faire , à cè  sujet , une  convention  particulière..  En 

(0  Voy*®  ch«p.  3 du  lirr*  i".  ' : 

6 


Digitized.bÿ  Google 


8a  LIYHn  V.  CBAPITEE  JIl. 

conséquence,  le  Koi  a nommé  et  commis  le  sieur 
Daniel,  son  conseiller,  intendant  et  ordonnateur 
en  la  garnison  de  Monaco,  et  le  Prince  de  Monaco 
a pareillement  nommé  et  commis  le  sieur  Chevalier 
de  Grimaldi,  gouverneur  général  de  sa  principauté  ; 
lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs , sont  convenus  des  articles  suivans  : 

» Art.  I''.  Les  sujets  du  Prince  de  Monaco  ne 
seront  plus  assujettis  au  droit  d’aubaine  dans  les 
Etats  de  S.  M.  très-chrétienne  ; et  réciproquement 
les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  seront  exempts, 
dans  la  même  principauté  de  Monaco  , du  même 
droit  d’aubaine  s’il  y existe , ou  de  tout  autre  droit 
équivalent , sous  quelque  nom  que  ce  puisse  être. 

» Art.  3.  En  conséquence,  il  sera  permis  à tous 
les  sujets  du  Prince  de  Monaco,  qui  feront  leur 
résidence  et  auront  établi  leur  domicile  dans  quel- 
qu’^une  des  provinces  de  France , ou  qui  ne  feront 
qu’y  passer,  on  s’y  arrêteront  pour  quelque  temps, 
et  qui  viendront  à y- décéder,  de  léguer  ou  donner 
par  testament,  donation  et  autres  dispositions  re- 
connues valables  et  légitimes,  suivant 'les  lois,  or- 
donnances et  Usages  des  lieux  dans  lesquels  les  actes 
auront  été  passés,  tous  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles qu'ils  posséderont  dans  le  royaume,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient. 

» Art.  3.’  Le  Prince  de  Monaco  s’engage  de  son 
côté  de  faire  jouir  des  mêmes  droits  et  privilèges 
dans  sa  principauté,  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

• » k-Kf.  4*  En  exécution ‘des  articles  précédées, 
il  sera  libre  aux  héritiers,  tant  des  sujets  de  S.  M. 
très-chrétienne,  que  des  sujets  du  Prince  de  Mo- 
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naco , de  recueillir  même  ab  intestat,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  les  successions 
qui  pourront  leur  échoir , et  de  les  transporter  hors 
des  Etats  respectifs,  nonobstant  toutes  lois  ou  usages 
à ce  contraires,  auxquels  le  Roi  et  le  Prince  de 
Monaco  dérogent  expressément  et  absolument  par 
Itf  présente  convention. 

» Art.  5.  La  présente  convention  sortira  son  plein 
et  entier  effet  du  jour  de  sa  signature  : elle  sera  ra- 
tifiée dans  l’espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut,  par  S.  M.  et  S.  A.  le  Prince  de  Monaco, 
et  enregistrée  dans  les  cours  et  tribunaux  respec- 
tifs ; et  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées  à 
cet  effet.  En  foi  de  quoi,  nous,  commissaires  de 
S.  M.  très-chrétienne , et  de  S.  A.  le  Prince  de  Mo- 
naco, avons  signé  la  présente  convention  et  y avons 
fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à Monaco'^ 
le  a4  juillet  1770. 

' (L.  S.)  Daniel. 

(L.  S.)  Le  Chevalier  de  Grimaldi.  » 

Cette  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi  le  18 
août  suivant,  et  enregistrée  au  parlement  de  Paris, 
le  7 mai  1771.  . > 

Comme  la  principauté  de  Monaco  avoit  été  réunie 
à la  France,  les  deufc  dispositions  de  l’article  a8  du 
traité  de  Paris,  du  3o  mai  x8i4>  lui  sont  également 
applicables  (0.  1 

X ' 

(■)  Voyez  le  chap.  3 du  Ut.  I • 
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DES  DUCnÉS  DE  PXKME,  DE  PLAISANCE  ET  DE  GUASTALLA, 
DU  DUCHÉ  DE  MODÈNB  , DU  GRAND  DUCHÉ  DE  TOSCANE, 
DES  PRINCIPAUTÉS  DE  LUCQUES  ET.DE  PIOUDINO,  ET  DES 
ÉTATS  DU  PAPE, 

1*  I I - - ‘ ■ ■ mm  . . . . . . ^ iVlT  LIT  >1.  X 1 I 1 1 _ I _ 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  droit  conventionnel  avec  les  duchés  de  Parme , 
de  Plaisance  et  de  Guastalla. 

J 

JLbs  droits  d'aubaine  , de  détraclion  , et  autres 
de  semblable  nature , sont  abolis  entre  la  France  et 
les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla , 
pour  les  biens  meubles  et  immeubles.  Les  sujets 
de  l’une  des  deux  puissances  peuvent,  réciproque- 
ment dans  les  Etats  de  l’autre  puissance , disposer 
comme  bon  leur  semble,  de  ces  deux  sortes  de 
bjens,  ou  les  transmettre  intestat.  Ils  sont  habiles 
aussi  à recueillir  les  successions,  soit  de  leurs  com- 
patriotes ou  des  nationaux. 

Ces  principes,  dont -plusieurs  ont  été  établis  de 
nouveau  à l’égard  de  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Guastalla,  par  le  décret  du  19  février  1806  ('),  et 
à l’égard  de  Parme  et  de  Plaisance  seulement,  par 

(*}  Vojez  la  Cn  du  chapitr«  (oirtDt. 
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le  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4  résnltoieat 
déjà  de  la  convention  dont  voici  la  teneur  : 

« Le  Roi  très-chrétien  de  France  et  de  Navarre, 
et  rinfant  d’Espagne , duc  de  Parme , de  Plaisance 
et  de  Guastalla , animés  d'un  désir  égal  de  fortifier 
• et  de  perpétuer  la  plus  tendre  amitié  et  la  plus  par- 
faite intelligence  entre  S.  M.  et  S.  A.  R.,  et  de 
procurer  à leurs  Etats  et  sujets  respectifs , tous  les 
avantage^  d’une  correspondance  mutuelle , ont  pris 
la  résolution  de  faire  cesser  tous  les  obstacles  qui 
pourroient  s’y  opposer , et  de  convenir , sur  ce  sujet , 
des  conditions  fondées  sur  une  entière  et  exacte 
réciprocité.  Dans  celte  vue,  S.  M.  a choisi,  pour 
son  ministre  plénipotentiaire,  le  très-illustre  et  très- 
excellent  seigneur  Etienne-François  de  Choiseul , 
duc  de  Choiseul  d’Amboise,  marquis  de  Stainville, 
pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  et 
de  celui  de  la  toison  d’or , colonel  - général  des 
Suisses  et  Grisons,  lieutenant -général  des  armées 
de  S.  M. , gouverneur  et  lieutenant- général  de  la 
province  de  Touraine,  grand  bailli  d'IIaguenau  , 
gouverneur  et  grand  bailli  du  pays  des  Vosges  et  de 
Mirecourt,  ministre  et  secrétaire  d’Etat,  ayant  les 
déparlemens  des'affaires  étrangères  et  de  la  guerre, 
grand-maître  et  surintendant  général  des  couriers, 
postes  et  relais  de  France  ; et  S.  A.  R.  le  sieur  de 
Ferriol,  baron  d’Argental,  son  ministre  plénipo- 
tentiaire auprès  de  S.  M.,  et  spécialement  autorisé 
en  celte  qualité,  pour  le  présent  acte  : lesquels, 

i 

(i)  Comme  le*  duché*  de  Panne  et  de  Plaisance  avoient  été  rénniK 
h la  France , yoyez  ce  que  J’ai  dit  dan*  le  chap.  3 dU  livre  i"'. 
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après  s’étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs , sont  convenus  des  articles  suivans. 

» Art.  i".  Les  sujets  de  S.  A.  R.  l’Infant  duc  de 
Paime,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  ne  seront 
plus  désormais  assujettis  au  droit  d’aubaine,  dans 
les  Etats  de  S.  M.  très-chrétienne , et  réciproque-  • 
ment,  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  seront 
exempts , dans  les  Etats  de  S.  A.  R. , du  même  droit 
d’aubaine,  s’il  existe , soit  à Parme, soit  à Plaisance , 
ou  dans  le  duché  de  Guastalla , ou  tout  autre  droit 
équivalent,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être.  # 

» Art.  a.  En  conséquence,  il  sera  permis  à tous 
les  sujets  de  S.  A.  R. , tant  à ceux  qui  feront  leur 
résidence  et  auront  établi  leur  domicile  dans  quel- 
que lieu  que  ce  soit  des  provinces  de  France,  ou 
qui,  ne  s’y  étant  arrêtés  que  pour  quelque  temps , 
viendront  à y décéder,  qu’à  ceux  qui  y posséderont 
des  biens,  et  décéderont  hors  desdites  provinces, 
et  auront  fait  ailleurs  leurs  dispositions , de  disposer 
par  testament,  donation,  ou  aûtrement,  de  tous 
leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  qu’ils  possé- 
deront dans  le  royaume , de  quelque  nature  qu’ils 
soient. 

» Art.  "S.  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla,  s’engage,  de  son  côté,  de  la 
manière  la  plus  formelle  et  la  plus  obligatoire,  de 
faire  jouir  des  mêmes  droits,  privilèges  et  exemp- 
tions, dans  toute  l’étendue  de  ses  Etats,  et  sans 
aucune  exception , tous  les  sujets  de  S.  M.  très-chré- 
tienne , de  sorte  que  , tant  les  Français  que  les 
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Parmesans,  Plaisantains  et  Guastallois , seront 
traites  en  tout  et  partout  fdans  les  Etats  respectifs 
de  S.  M.  et  de  S.  Â.  R. , comme  les  sujets  naturels 
de  la  puissance  dans  les  pays  de  laquelle  ils  rési- 
deront. 

» A-rt.  4-  En  exécution  des  articles  précédons , il 
sera  libre  aux  héritiers , tant  des  Français  que  des 
sujets  de  S.  A.  R. , qui  auront  des  successions  à pré- 
tendre dans  les  pays  respectifs  des  deux  puissances, 
de  les  recueillir,  même  ah  intestat, . soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  et  de  les  trans- 
porter hors  des  Etats  de  S.  M.  très- chrétienne, 
nonobstant  toutes  lois  et  trsâgés  à oe  contraires, 
auxquels  S.  M.  déroge  expressément  elAabsdlument 
par  la  présente  convention  *,  comme  S.  A.  R.  déroge 
pareillement  à tous  les  statuts,  ordonnances  ou  cou- 
tumes, établis  dans  les  pays  de  sa  domination,  et 
qui  seroient  contraires  aux  stipulations  ci  - dei^us 
énoncées. 

U La  présente  ooovention  sera  ratifiée  dam^  l'es- 
pace de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

» En  foi  de  quoi  , nous  ministres  pléaipoten- 
tiaires  de  S.  M.  et  de  S.  A.  R.,  avons  signe  la  pré- 
sente convention , «t  y avons  fait  apposer  le  t:aehet 

de  nos  armes.  A YersaUles,  le  b3  février  17%. 

^ 

(L.  S.)  Le  duc  de.CMDisEUL.  ^ 

(L.  S.)  FeaRiOL  n Argestal.  » i > 

Cette  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi , le  18 
mars  de  la  même  année , et  enregistrée  a«  parle- 
ment de  Paris , le  6 juillet  suivant. 
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« 

CHAPITRE  II. 

Du  duché  de  Modene. 

Il  n existe  point  de  convention  avec  le  duché  de 
Modène , relativement  à la  capacité  d’acquérir  ou 
de  transmettre.  Néanmoins,  si  le  décret  du  19  fé- 
vrier 1806,  portant  abolition  du  droit  d’aubaine 
avec  l’ancien  royaume  d’Italie , est  encore  en  vi- 
gueur , les  sujets  de  l’un  des  deux  Etats  sont  habiles 
réciproqueq^ent  à recueillir  les  successions  qui  vien- 
nent à leur  échoir  dans  l’autre,  sans  cependant  que 
cette  capacité  puisse  s’étendre  jusqu’à  celles  des  na- 
tionaux. Voici  la  teneur  de  ce  décret  : 

« Sur  le  rapport  de  notre  grand -juge  ministre 
de  la  justice; 

» Vu  les  articles  1 1 et  726  du  Code  civil  ; 

» Vu  aussi  1 article  3 de  la  loi  de  notre  royaume 
d’Italie,  du  a8  juillet  1802  , 

» Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* Art.  i*'.  Nos  sujets  de  l’empire  français  sont 
alTranchis,  dans  notre  rbyaume  d’Italie;  du  droit 
d’aubaine , ainsi  que  de  tous  autres  droits  de  pareille 
nature,  quelle  qu’en  soit  la  dénomiqation.  Par  ré- 
ciprocité , nos  sujets  du  royaume  d’Italie  jouiront 
du  même  affranchissement  dans  l’étendue  de  l’em- 
pire français.  Pourront,  en  conséquence,  nos  sujets 
de  l’un  des  deux  Etats , recueillir  librement  les  suc- 
cessions ouvertes  à leur  prolit  dans  l’autre. 


S 
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» Art.  a.  Les  dispositions  de  l’article  précèdent 
£ont  déclarées  communes  aux  Etats  de  Parme , Fiai- 
sance  et  Guastalla.  » 


. CHAPITRE  III, 

Du  droit  conventionnel  avec  le  grand  duché  de 
Toscane. 


Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  Tos- 
cans, sont,  les  mêmes  qu’à  Tégard  des  Parmesans, 
des  Plaisantains  et  des  Guastallois  (0.  Yoici  la  con- 
Tentiori  d’où  ils  dérivent.  ' 

« Le  Roi  très-dirétien  de  Françe  et  de  Navarre, 
et  l’archiduc  Léopold  grand-duc  de  Toscane,  ani- 
més d’un  désir  égal  de  fortifier  et  de  perpétuer  la 
plus  parfaite  intelligence  entre  S.  M.  et  S.  A.  R. , 
et  de  procurer  à. leurs  sujets  tous  les  avantages  d’une 
correspondance  mutuelle,  ont.pris  la  résolution  de 
iaire  cesser  tous  les  obstades  qui  pourvoient  s’y  op- 
poser, et  de  convenir  sur  ce  siijèt  desT  conditions 
fondées  sur  une  absolue  et  exacte  réciprocité.  Dans 
cette  vue,  S.  M.  a choisi,  pour  son  ministre  pléni- 
^ potèntiaire,  le  très-illustre  et  très-excçllent  seigneur 
Etienne-François  de  Choiseul  , duc  de  Choiseul 
d’Amboise,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du 

...  *1  . ' ' I)  ■ -S  . 

0)  Voye*  le  commencement  du  chapitre  i.«'  de  ce  livre.  Voyez 
aoisi  ce  que  fai  dit  dans  le  chapitre  3 du  livre  i."  parce  que  les 
Etats  de  Toscane  avoient  été  réunis  à la  France.  ’ ■ . 
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Boi  et  de  celui  de  la  Toison  d’or,  colonel-général 
des  Suisses  et  Grisons,  lieutenant-général  des  ar-, 
mécs  de  S.  M. , gouverneur  et  lieutenant-général  de 
la  province  de  Touraine,  grand-bailli  d’Haguenau, 
gouverneur  et  grand-bailli  dn  pays  des  Vosges  et 
de  Mirecourt,  ministre-secrétaire  d’Elat , ayant  le 
département  des  alTaires  étrangères  et  de  la  guerre , 
grand-maître  et  surintendant  général  des  cour- 
riers, postes  et  relais  de  France;  et  S.  A.  R.  le 
très  illustre  et  très-excellent  seigneur  le  comte  de 
Mercy-Argenteau  , en  qualité  de  son  ministre  plé- 
nipotentiaire, spécialement  autorisé  pour  le  présent 
acte  ; lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans. 

• » Art.  i®*".  Les  sujets  de  S.  A.  R.  le  grand  duc 

de  Toscane  ne  seront  plus  désormais  assujettis  au 
droit  d’aubaine  dans  les  Etats  de  S.  M.  très-cbré- 
tienne  ; et  réciproquement  les  sujets  de  S.  M.  très- 
chrétienne  seront  exempts  / dans  les  Etats  de  S.  A. 
R.,  du  même  droit  d’aubaine,  ou  de  tout  autre 
droit  équivalent , sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être. 

» Art.  a.  En  conséquence,  il  sera  permis  à tous 
les  sujets  de  S.  A.  R.,  tant  à ceux  qui  feront  leur 
résidence,  et  auront  établi  leur  domicile  dans  quel- 
que lieu  que  ce  soit  des  provinces  de  France,  ou 
qui,  ne  s'y  étant  arrêtés  que  pour  quelque  temps, 
viendront  à y décéder,  qu’à  tous  autres  qui  y pos- 
séderont des  biens  et  décéderont  hors  desdites  pro- 
vinces, et  auront  fait  ailleurs  leurs  dispositious,  de 
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disposer  par  testament , donation  ou  autrement , de 
leurs  biens  meubles  ou  immeubles , qu'ils  possé- 
deront dans  le  royaume,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient.  ^ 

» Art.  3.  S.  A.  R.  l’archiduc  Léopold,  grand-duc 
de  Toscane  s’engage , de  son  côté , de  la  manière  la 
plus  formelle  et  la  plus  obligatoire , de  faire  jouir 
des  memes  droits,  privilèges  et  exemptions,  dans 
toute  l’étendue  de  ses  Etats,  et  sans  aucune  ex- 
ception, tous  les  sujets  de  S.  M.  très- chrétienne;  de 
sorte  que , tant  les  Français  que  les  Toscans,  seront 
traités  en  tout  et  partout  dans  les  Etats  respectifs 
de  S.  M.  et  de  S.  A.  R. , comme  les  sujets  naturels 
de, la -puissance  dans  les  pays  de  laquelle  ils  ré- 
sideront. 

» Art.  4-  En  exécution  des  articles  précédens, 
il  sera  libre  aux  héritiers,  tant  Français  que  Tos- 
cans, qui  auront  des  successions  à prétendre  cha- 
cun dans  le  pays  de  l'autre  puissance  respective , 
de  les  recueillir,  même  ab  intestat,  soit  par  eux- 
mêmes  , soit  par  leurs  mandataires  , et  de  les  trans- 
porter hors  des  Etats  de  S.  M.  très -chrétienne; 
nonobstant  toutes  lois  et  usages  à ce  contraires , 
auxquels  S.  M.  déroge  expressément  et  absolument 
par  la  présente  conventiori  ; comme  S.  A.  R.  déroge 
pareillement  à tous  les  sUtuts,  ordo^nance6  ou  cou- 
tumes, établis  dans  les  pays  de  sa  domination,  et 
qui  seroient  contraires  aux  stipulations  ci-dessus 

énoncées.  ! ( • ‘ ^ # 

» La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  Fes- 
pace  de  trois  -mois , ou  plus  tôt , si  faire  se  pçnL 
» En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  plénipolen- 
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tÎ3ir6s  de  S.  M.  et  de  S.  A.  R,,  avons  signé  la  présente  j 

convention , et  y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  | 

armes.  Fait  à Versailles,  le  6 décembre  1768. 

(L.  S.)  Le  duc  DE  Choiseul. 

(L.  S.)  Le  comte  de  Merct-Argehteau.  » 

Celte  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi,  le  10 
janvier  1769,  et  enregistrée  au  parlement  de  Paris, 
le  6 juillet  suivant. 


CHAPITRE  IV. 


Du  droit  de  réciprocité  avec  les  principautés  de 
Lacques  et  de  Piombino, 

Le  droit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France  et 
les  principautés  de  Lucques  et  de  Piombino,  pour 
les  biens  meubles  et  immeubles.  Les  Français  jouis- 
sent dans  ces  principautés,  et  réciproquement  les 
sujets  de  ces  principautés  jouissent  en  France,  rela- 
.tivement  à la  capacité  d’acquérir  ou  de  transmettre, 
des  mêmes  droits  que  les  nationaux.  Voici  les  deux 
actes  d'où  ces  principes  dérivent. 

Déclaration  du  Gouvernement  de  Lucques  et  de 
Piombino , remise  au  Gouvernement  français  le 
janvier  18 ii. 

^ « Tous  les  Français  et  tous  les  habitans  du  royaume 
d’Italie,  sujets  de  S.  M.  l’empereur  des  Français, 

(0  Iæ  principauté  de  Lucques  a été  érigée  en  duché  par  le  traité  ^ • 

de  Vienne  du  9 juin  tSiS.  ) 
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seront , dans  nos  principautés  de  Lacques  et  Piom- 
bino^  et  en  tout  ce  qui  est  relatif  à nos  sujets  de 
l’un  et  de  l’autre  Etat , exempts  du  droit  d’aabaine 
et  de  tout  autre  droit  équivalent.  - 

» IÇn  conséquence,  et  à dater  de  cette  époque ^ 
les  sujets  de  l’empire  français  et  du  royaume  d’Italie 
pourront  librement  acquérir  des  biens  meubles  et 
immeubles  dans  nosdites  principautés  de  Lacques 
et  Piombino,  et  en  disposer  en  se  conformant  aux 
lois  du  pays;  ils  pourront  y recueillir  toute  espèce 
de  succession,  soit  testamentaire,  soit  intestat, 
de  la  manière  dont  il  sera'  permis  à nos  sujets 
de  Lacques  et  de  Piombino  d’exercer  des  droits 
semblables  dans  l’empire  français  et  le  royaume 
d’Italie. 

» Nous  déclarons,  en  outre,  qu’on  regardera 
comme  confirmées  et  validées , en  tant  que  de  be- 


soin , toutes  les  acquisitions  de  biens  meubles  et  im- 
meubles que  les  sujets  de  S.  1.  et  R. , soit  Fran- 
çais, soit  Italiens^  auroient  faites  dans  nosdites  prin- 
cipautés, à un  titre  quelconque,  sauf  tes  droits  des 
particuliers:  » 


Réversales  données  par  le  Gouvernement  français* 


R Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations 
extérieures  ; 

» Vu  la  déclaration  remise  le  a3  janvier  x8ii, 
par  le  gouvernement  de  Lacques  et  Piombino  ; 

» Voulant  assurer  dans  nos  Etats  une  exacte  ré* 
ciprocité  aux  habitans  de  Lucques  et  de  Piombino;. 

» Notre  Gonseil-d’état  entendu,  ■ 
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» Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suiti  ' 
» Art.  i^''.  Les  sujets  des  principautés  de  Lacques 
et  de  Piombino  sont  admis,  dansf'^nos  Etats  de 
Franceetd’Italie,  à transmettre  et  recaeilHr  toutes 
successions,  tant  a6  intestat  que  par  testameût, 
et  à faire  et  accepter  toutes  donations;  comme  s’ils 
étoient  nés  sujets , soit  de  nos  Etats  de  France , 
soit  de  nos  Etats  d’Italie.  ‘ ^ 

» Ils  jouiront  as  surplus  des  autres  avantâ^s  dont 
nos  sujets  jouissent  dans  ces  principautés , en  vertu 
de  la  précédente  déclaration. 

M a.  Tous  nos  ministres  sont  chargés , chacun  en 
ce  qui  le'  concerne , de  l’exécution  du  présent  dé- 
cret. » 


CHAPITRE  V. 

. Des  Etats  du  Pape. 

Il  n’existe  point  de  convention  avec  les  Etats  du 
saint  Siège,  relativement  à la  capacité  d’acquérir 
ou  de  transmettre.  Néanmoins  les  droits  d’aubaine , 
de  détraction  et  autres  de  même  nature , sont  abo- 
lis pour  les  biens  meubles  et  immeubles,  entre  la 
France  et  les  diSerens  pays  qui  formoient  les  an- 
ciens départemens  de  Rome  et  de  Trasimène  ^ par- 
ée que  tes  départemens  faisaient  partie  intégrante 
du  territoire'  français , lorsqpe  le  traité  de  Paris , 
du  So.mai  i8i4,  a été  conclu  (<).  Le  droit  d’aur 

W Voyea  1«  chapitre  3 du  litre  i*». 
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baine , ainsi  qtifr  tous  autres  droits  de  semblable 
nature,  sont  abolis  aussi  entre  la  France  et  les  lé- 
gations de  Bologne , de  Ferrare  et  de  la  Romagne , 
si  le  décret  du  19  février  1806  (>)  est  encore  en 
vigueur;  parce  que  ces  légations  étoient  réunies  au 
ci-devant  royaume  d’Italie , lorsque  ce  décret  a été 
rendu. 

(■)  Yojex  le  chapitre  i de  ce  lirre. 
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DBS  ÉTATS  DE  LEKPKREtJK  d’adtbiche,  nou  comprk 
< ceux  de  l’ancienne  pologee. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  héréditaires 
de  l’empereur  d’ Autriche. 

Les  Etats  héréditaires  dont  il  est  ici  question , sont  : 
l’Autriche , la  Hongrie , la  Bohême  et  une  partie  de 
l’Italie , telle  que  le  duché  de  Milan  et  celui  de 
Mantoue. 

. Le  droit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France  et 
les  Etats  héréditaires  de  l’empereur  d’Autriche 
pour  les  biens  meubles  et  immeubles.  Les  sujets 
de  l’un  des  deux  empires  jouissent  respectivement 
dans  les  pstys  soumis  à l’autre  empire,  quant  a la 
capacité  d’acquérir  ou  de  transmettre , des  memes 
avantages  que  les  nationaux.  S’il  est  perçu  chez  l’une 
des  deux  puissances  quelques  droits  pour  succession 
ou  exportation , la  réciprocité  aura  lieu  dans  les 
Etats  de  l’autre  puissance.  Enhn , èn  cas  de  contes- 
tation sur  la  validité  d’un  testament,  ou  de  toute 
autre  disposition , elle  doit  être  décidée  suivant  les 
' lois  du  pays  où  la  disposition  a été  faite.  Yoici  la 
convention  d’où  ces  principes  dérivent. 

« S. 


Digitized  by  (Soogle 


JÉTATS  BÉKÉD.  DE  l’eMP.  d’aUTSICHE.  gj 

« S.  M.  Irès-chrélienne  le  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  et  S.  M.  apostolique  l’Impératrice  reine  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  étant  animes  du  désir  mu- 
tuel, non-seulement  de  l'esserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  de  l’alliance,  de  l’union  et  de  l’arnilié  sincère 
qui  subsistent  entre  elles , mais  encoi  e d’en  faire 
ressentir  les  effets  heureux  à leurs  sujet»  en  facilitant 
le  commerce  respeclifet  la  correspondance  mutuelle 
entre  eux, elles  ont  résolu  d’écarter  l’obstacle  prin- 
cijral  qui  s’y  est  opposé  jusqu'à  présent,  en  abolis- 
sant le  droit  d'aubaine  établi  en  France  contre  les 
sujets  de  l’Impératrice  reine  apostolique,  et  exercé 
dans  ses  Etats  héréditaires  de  Hongrie,  de  Bohême, 
d’Autriche  et  d’Italie  , par  droit  de  rétorsion  contre 
les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne,  et  en  établissant 
entre  les  peuples  dépendons  des  monarchies  respec- 
tives, une  égalité  absolue  et  une  entière  réciprocité 
pour  tout  ce  qui  concerne  l’abolition  du  droit  d’au- 
baine et  celui  de  rétorsion.  Dans  cette  vue,  les  .mi- 
nistres soussignés  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans  : 

i>  Art.  I*'.  S.  M.  très-chrétienne  déclare,  par 
ces  présentes,  qu’elle  dérogera  à toutes  lois,  cou- 
tumes, arrêts  ou  réglemens,  concernant  le  droit 
d’aubaine , en  tant  qu’il  a été  et  qu’il  pourroit  être , 
dans  la  suite , exercé  contre  les  sujets  héréditaires 
susdits  de  S.  M.  l’Impératrice'  reine  apostolique  ; 
laquelle,  de  son  côté,  révoquera  et  annulera  les 
rescrits,  décrets,  ordonnances,  statuts  ou  coutu- 
mes , en  vertu  desquels  le  droit  de  rétorsion  s’est 
exercé  jusqii’ici  dans  ses  Etats  héréditaires,  contre 
les  sujets  français  : et  les  deux  hautes  parties  con- 
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tractantes  se  promettent  re'ciproquement  de  procé- 
der à cette  abrogation  et  révocation  respectives , 
par  les  moyens  les  plus  efficaces , et  par  les  voies 
usitées  et  conformes  à la  constitution  de  leurs  Etats 
respectifs , et  ce  dans  le  même  terme  , qui  sera  fixé 
ci-après  pour  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion. 

» Art.  a.  En  vertu  de  la  présente  convention , 
les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  auront  doréna- 
vant, dans  les  Etats  héréditaires  de  Hongrie,  de 
Bohême  , d’Autriche  et  d’Italie  , soumis  à la  do-> 
mination  de  S.  M.  l’Impératrice  reine  apostolique , 
la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens*  quelcon- 
ques, par  testament,  par  donation  entre  vifs,  ou 
pour  cause  de  mort,  ou  autrement,  en  faveur  de  qui 
bon  leur  semblera;  et  leurs  héritiers,  sujets  delà  cou- 
ronne de  France,  demeurant  tant  en  France  qu’ail- 
leurs,  pourront  recueillir  leur  succession  soit  ai 
intesJLoty  soit  en  vertu  de  testament,  ou  autres  dis- 
positions légitimes,  et  posséder  lesdits  biens,  soit 
meubles,  soit  immeubles,  droits,  raisons,  noms  et 
actions;  et  ce,  sans  avoir  besoin  d’aucune  lettre  de 
naturalité,  ou  autre  concession  spéciale;  et  seront, 
lesdits  sujets,  traités  à cet  égard , dans  lesdits  Etats 
héréditaires  de  S.  M.  l’Impératrice  reine  apostolique, 
aussi  favorablement  que  les  propres  et  naturels  sujets 
de  Sadite  Majesté,  et  vice  versd;  jouiront  en  outre 
à l’avenir  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne , dans 
les  Etats  ci-dessus  spécifiés , soumis  à la  domination 
de  S.  M.  l’Impératrice  reine  apostolique , de  la  fa- 
culté de  pouvoir  succéder  dans  tous  les  biens,  dont 
les  sujets  desdits  pays  héréditaires  auront  droit  de 
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disposer,  soit  en  faveur  de  leurs  concitoyens,  soit 
en  faveur  des  étrangers,  el  vice  versd. 

» AitT.  3.  Comme  la  manièi’c  d’acquérir  les  droits 
de  bourgeoisie  et  d’indigénat,  est  différente  dans  les 
Fltats  respectifs,  il  est  convenu  et  arreté  qu’on  suivra 
à cet  égard  les  lois  et  les  usages  établis  dans  chaque 
pays. 

» Art.  4-  Lorsque  les  coutumes  particulières  de 
quelques-ulies  des  provinces  des  hautes  parties  con- 
tractantes établissent  quelques  règles,  ou  quelques 
conditions  particulières,  relativement  à la  posses- 
sion d’une  certaine  nature  de  biens,  auxquelles  les 
sujets  mêmes  de  la  puissance  à qui  ces  provinces 
appartiennent  sont  assujettis,  les  sujets  de  l’autre 
puissance,  qui  voudront  y recueillir  un  héritage,  ou 
y posséder  quelques-uns  de  ces  biens , seront  égale- 
ment tenus  de  s’y  conformer , et  ils  useront  des 
mêmes  droits  que  les  sujets  naturels  de  celle-ci , 
soit  quant  au  bénéfice  et  ce  qui  leur  sera  favorable , 
que  quant  aux  charges  et  conditions  qui  pourront 
leur  être  imposées;  et  les  uns  et  les  autres  seront 
traités  de  maniée  que  ce  qui  peut  favoriser  les 
sujets  naturels  de  l’une  des  deux  puissances,  ou 
leur  nuire  dans  l’obtention  d’une  succession, 'soit  ab  ' 
intestat , soit  testamentaire  , favori-era  de  même 
les  sujets  de  l’autre  puissance , ou  leur  nuira  égale- 
ment. ■ , . 

» Art.  5.  Lorsqu’il  s’élèvera  quelques  contesta- 
, lions  sur  la  validité  d’un  testament  ou  d’une  autre 
disposition  quelconque , elles  seront  décidées  par  le 
juge  compétent , conformément  aux  lois , aux  statuts 
et  aux  usages  reçus  et  autorisés  dans  le  lieu  où 
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lesdites  dispositions  auront  été  faites,  soit  que  ce 
lieu  soit  sous  la  domination  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  hautes  parties  contractantes;  en  sorte  que , si 
lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des  formalités  et 
des  conditions  qui  sont  requises  pour  leur  validité 
dans  le  lieu  de  leur  confection,  ils  auront  également 
leur  plein  effet  et  valeur  de  droit  dans  les  Etats  de 
l’autre  partie  conti'actante,  encore  que  dans  ceux- 
ci  les  actes  sea'uient  assujettis  à des  formalités  diffé- 
rentes, et  à de  {dus  grandes  solennités  qu’ils  ne  le 
sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 

» Art.  6.  Comme  les  lois,  les  statuts  et  les  usages 
diilèrcnt  dans  les  Etats  respectifs  des  hautes  paitics 
contractantes  , et  même  d’une  province  de  chaque 
monarchie  à l’autre , relativement  aux  droits  et  ré- 
tributions qu’on  y exige  pour  droit  d’émigration  , 
d’annates,  de  péage,  ou  sous  quelque  autre  déno- 
mination que  ce  soit  , pour  raison  de  l’adition 
d’une  hérédité,  delà  prise  de  possession  ou  de  l’alié- 
nation des  biens,  soit  des  étrangers,  ou  de  ceux  qui 
n’ont  pas  leur  domicile  dans  les  Etats  de  la  domi- 
nation , soit  de  ceux  qui  transfèivnt  leur  domicile  , 

d’une  domination  à l’autre , comme  aussi  pour  raison 
de  l’exportation  de  l’hérédité  et  de  l’argent  comptant, 
ou  des  effets  en  provenans,  ou  qu’on  est  dans  l’usage 
de  faire  payer  pour  quelque  cause , et  en  faveur  de 
qui  que  ce  soit,  on  s’en  tiendra  aux  lois,  statuts  et 
coutumes  locales;  mais  comme  l’égalité  et  la  réci- 
procité, entre  les  sujets  respectifs,  font  la  base  de  ' 
la  présente  convention,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes sont  convenues  que  la  stipulation  précédente 
doit  s’entendre  et  s’exécuter  de  manière  que , lors- 
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qu’une  succession  sera  dévolue  à un  sujet  autrichien 
dans  les  Etats  de  S.  M.  très-chrétienne,  il  ne  pourra 
pas  prétendre  être  traité  plus  favorablement,  ni  être 
tenu  à de  moindres  prestations,  de  quelque  nature 
, qu’elles  puissent  être;  qu’un  sujet  français  ne  l'au- 
roit  été  s’il  lui  étoitéchu  une  succession  dans  la  pro- 
vince oh  ledit  sujet  autrichien  sera  domicilié,  et 
vice  versd. 

» Ârt.  7 . Et  pour  obvier  à toute  fraude  et  à tout 
subterfuge , que  pourroi'ent  pratiquer  ceux  qui  vou- 
droient  éluder  ces  stipulations  salutaires , les  hautes 
parties  contractantes  prendront , chacune  de  leur 
côté,  les  mesures  les  plus  convenables  et  les  plus 
efficaces  pour  écarter  tous  les  obstacles  qui  pour- 
roient  empêcher  ou  gêner  l’exécution  de  la  présente 
convention. 

y>  ÂRT.  8.  Les  ratificatioiis  de  la  présente  con- 
vention seront  échangées  dans  l’espace  de  trois  mois , 
et  plus  tôt  si  faire  se  peut;  et  trois  mois  après  ledit 
échange,  les  stipulations  de  la  présente  convention 
seront  publiées',  et  elles  auront  force  de  loi  du  mo- 
ment de  la  publication  ; bien  entendu  qu’elles  s’au- 
ront point  un  effet  rétroactif  par  rapport  aux  suc- 
cessions qui  seront  échues  jusqu’au  jour  de  ladite 
publication , par  rapport  auxquelles  on  s’en  tiendra, 
départ  et  d’autre , aux  règles  suivies  ci-devant.  * 

» En  foi  de  quoi , les  ministres  des  deux  cours 
oi^signé  la  présente  conventiôn , et  y ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à Vienne,  le  a4  juin 
1766. 

(L.  S.)  Chatelet-Lomont. 

(L.  S.  ) W.  K.  Küiutz-Rittberg.  » 
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Cette  convention  a été  ratifiée  par  le  Boi  le  3 
août  de  la  même  année,  et  enregisti^  au  parle- 
ment de  Paris,  le  29  novembre  suivant. 

Les  traités  postérieurs  ne  changent  rien  au  droit 
qui  vient  d’être  établi.  Celui  de  Campo-Formio  du 
17  octobre  1797  (0,  porte, au  contraire,  articleiS  : 

« Il  sera  conclu  incessamment  un  traité  de  com» 
merce  établi  sur  des  bases  équitables  , et  telles 
qu’elles  assurent  à S.  M.  l’empereur  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  et  à la  république  française,  des 
avantages  égaux  à ceux  dont  jouissent,  dans  les  Etats 
respectifs,  les  nations  les  plus  favorisées. 

» En  attendant,  toutes  les  communications  et  re-  ' 
lations  commerciales  seront  rétablies  dans  l’Etat  où 
elles  étoient  avant  la  guerre.  » 

La  même  clause  est  répétée  dans  le  traité  de  , 
Lunéville  et  dans  celui  de  Presbourg. 

Enfin,  le  traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4,  con- 
firme tout  ce  qui  précède  de  la  manière  la  plus 

expresse  (^). 

* 

* ^ ^ ^ ^ ^ — 

...  • , 

CHAPITRE  IL 

Du  droit  conventionnel  avec  l'ancienne  république 
' * de  Venise.  ^ 

» . 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  V^i- 
tiens,  relativement  à la  capacité  d’acquérir  ou  de 
transmettre , sont  les  mêmes  qu’à  l’égard  des  sujets 

(0  Martens,  tom.  7 , pag.  30S. 

(*)  Voyei  le  cliapilre  3 du  livre  l'*'. 
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des  Etats  héréditaires  de  l’Empereur  d’Autriche  (>)  : 
si  ce  n’est  cependant  que  dans  la  convention  iqui 
les  établit,  il  n’est  fait  aucune  réserve  pour  les  droits 
de  succession  ou  d’exportation.  Voici  la  teneur  de 
cette  convention. 

a Le  Roi  très-chrétien  de  France  et  de  Navarre, 
et  la  sérénissime  république  de  Venise,  également 
disposés  à maintenir  la  bonne  intelligence  qui  sub- 
siste entre  S.  M.  et  la  sérénissime  république,  et  h 
faciliter  entre  les  sujets  des  deux  puissances  une 
corres’pondance.  d’autant  plus  utile  et  plus  durable 
quelle  sera  fondée  sur  des  avantages  mutuels,  se 
sont  déterminés  à remplir  cet  objet,  en  stipulant 
en  conséquence  des  obligations  parfaitement  réci- 
pro^es,  et  dont  l’effet  réponde  aux  intentions  des 
hautes  parties  contractantes. 

» Dans  cette  vue,  le  Roi  a choisi  pour  son  mi- 
nistre plénipotentiaire,  le  très-illustre  et  très-excel- 
lent seigneur  Emmanuel-Armand  Du  Plessis  Riche- 
lieu, duc  d’Aiguillon,  pair  de  France,  noble  Génois, 
chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de 
ises  armées,  lieutenant  de  la  compagnie  des  deux 
cents  chevaux-légers  de  la  garde  ordinaire  de  S.  M., 
gouverneur  général  de  la  Haute  et  Basse  Alsace, 
gouverneur  particulier  des  ville,  citadelle,  parc  et 
château  de  la  Fère,  lieutenant  général  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  au  département  du  comté  Nan- 
tais, ministre  et  secrétaire  d’Etat,  ayant  les  dépar- 
temens  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  ; 

» Et  la  sérénissime  république  de  Venise,  le  sieur 

(')  Vojaz  I«  commencement  du  chapitre  précédent. 
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Jean  Mocenigo,  noble  Vénitien,  son  ambassadeur 
auprès  de  Sa  Majesté  très-chrétienne; 

» Lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  eu  bonne  forme , sont  convenus  des  articles 
suivans  : 

, » Art.  ler.  Les  sujets  de  la  sérénissimc  république 
de  Venise  ne  seront  plus  assujettis  au  droit  d’aubaine 
dans  les  LJats  de  S.  M.  très-chrétienne,  et  lécipro- 
quement  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne,  seront 
exempts,  dans  les  Etats  de  la  sérénissime  république 
Ide  Venise,  du  même  droit  ou  de  tout  autre  droit 
équivalent,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être. 

» Art.  a.  Il  sera  permis,  en  Conséquence,  à tous 
les  sujets  de  ladite  sérénissime  république,  Mmt  à 
ceux  qui  feront  leur  résidence  et  auront  établi  leur 
domicile  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  des  provinces 
de  France,  qu’à  ceux  qui  s’y  seront  arrêtés  pour 
quelque  temps , ou  qui  ne  feroient  même  qu’y  passer, 
et  qui  viendroient  à y décéder,  ou  qui  décéderoient 
hors  desdites  provinces,  de’ disposer  par  testament, 

‘ donation  ou  autrement,  de  tous  leurs  biens  meubles 
ou  immeubles,  qu’ils  posséderont  dans  le  royaume, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient;  de  même,  et  ré- 
ciproquement, la  sérénissime  république  s’oblige 
et  s’engage  de  son  côté,  de  la  manière  la  plus  for-' 
mqlle  et  la  plus  obligatoire,  de  faire  jouir  des  mêmes 
droits,  privilèges  et  exemptions,  dans  toute  l’éten-^ 
due  de  ses  Etats,  et  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serve, tous  les  sujets  de  S.  M.  très-ch^tienne,  de 
sorte  que  tant  les  Français  que  les  sujets  de  la  séré- 
nissime république  de  Venise,  seront  traités  en  tout 
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et  p-artout,  dans  les  Etats  respectifs  des  hautes  par- 
ties contractantes,  comme  les  sujets  naturels  de  la 
puissance  dans  le  pays  de  laquelle  ils  rc'sideront. 

» Art.  3.  En  exécution  des ‘articles  précédens, 
il  sera  libre  aux  héritiers,  tant  des  Français  que  des 
sujets  de  ladite  sérénissinie  république,  qui  auront 
des  successions  à prétendre  dans  les  Etals  respectifs 
des  deux  puissances,  de  les  recueillir,  même  ah  in- 
testat, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  manda- 
taires, et  de  les  transporter  hors  des  Etats  où  elles 
seront  ouvertes  ou  situées,  nonobstant  toutes  lois 
ou  usages  à ce  contraires,  auxquels  S.  M.  déroge 
expressément  et  absojument  par  la  présente  con- 
vention, comme  ladite  sérénissime  république  dé-  , 
roge  pareillement  à tous  les  statuts,  ordonnances, 
placards  ou  coutumes  quelconques,  établis  ou  reçus 
dans  les  pays  de  sa  domination , et  qui  seroienl  éga- 
lement contraires  aux  stipulations  ci-dessus  énon- 
cées. 

» La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  l'es- 
pace de  deux  mois,  ou  plus-tôt,  si  faire  se  peut. 

» En  foi  de  quoi,  nous  ministres  plénipotentiaires 
de  S.  M.  très-chrétienne , ft  de  la  sér||||issime  répu- 
blique de  V'enise,  avons  signé  la  présente  convention 
et  y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait 

à Versailles,  le  28  février  1774*  ’ • 

(L.  S.)  Le  duc  d’Aiguilloh.  v 
. (L.  S.)  Aluise  Mocenigo  l’amb.  » 

Cette  convention  a été  ratifiée  par  lettrej-paten- 
tesdu  3o  mars  suivant,  et  enregistrée  au  parlement  de  * 

\ • 

' » 
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Paris,  le  i6  décembre  1776 , conformément  à d’au- 
tres lettres  données  à cet  effet  le  8 décembre  iy  j5. 


CHAPITRE  III. 

De  Tancienne  répuhligue  de  Raguse.  ' 

1 Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets 
de  l’ancienne  république  de  Raguse , relativement  à 
la  capacité  d'acquérir  ou  de  transmettre , ne  sont 
réglés  par  aucune  convention.  Voici  seulement  les 
lettres-pateiites  qui  ont  été  données  à ce  sujet  par 
Louis  XVI  ; elles  accordent  à l’étranger  les  mêmes 
droits  qu’au  régnicole , et  ont  pour  base  le  principe 
de  la  réciprocité.  Le  traité  de  commerce,  dont  il 
est  fait  mention  dans  leur  préambule,  et  auquel 
<elle$  paroissent  subordonnées,  ne  contient  rien  de 
relatif  au  droit  d’aubaine. 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  présens  et  à venir  salut.  Les 
sentimens  d’affection  et  de  bienveillance  que 'nous 
portons  à lai||lpublique  de  Raguse , ainsi  que  notre 
désir  de  donner  à ladite  république  une  marque 
particulière  de  notre  protection , nous  ont  déter- 
miné à convenir  avec  elle  d’un  traité  de  commerce, 
le  a avril  de  la  présente  année.  Les  recteurs  et  con- 
seillers de  ladite  république  , nous  ont  représenté 
depuis  que  le  droit  d'aubaine , eiercé  dans  nos 
Etats  contre  les  sujets  Ragusois , ne  pouvoit  qu’être 
préjudiciable  â la  communication  et  an  commerce 
réciproques , établis  par  ladite  convention  j (pi’ils 

• 
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étoient  résolus  de  laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets 
de  la  libre  faculté  de  recueillir  tous  legs,  donations , 
successions  testamentaires,  ou  ah  intestat  y mobi- 
liaires  ou  immobiliaires,  situées  dans  leur  ville  et 
territoire,  sans  que,  pour  raison  des  biens  ainsi 
échus  et  acquis,  ils  soient  tenus  à aucuns  droits 
locaux  ni  autres  quelconques.  En  conséquence , ils 
nous  ont  suppliés , qu’en  considération  de  ces  décla- 
rations , il  nous  plût  accorder  aux  Moyens  et  babi- 
tans  de  ladite  république , l’exemption  du  droit 
d’aubaine , pour  en  jouir  par  eux  en  France,  comme 
les  régnicoles  et  nos  propres  et  naturels  sujets;  et 
pour  les  en  faire  jouir  efficacement,  ordonner  l’en- 
registrement de  nos  leMres  de  éuncession  dans  tou- 
tes nos  cours  de  pailemeiit,  et  autres  nos  cours 
souveraines. 

» A CES  CAUSES  , voulant  favoriser  ladite  répu- 
blique, et  faciliter  le  commerce  réciproque  et  la 
communication  établie  enÿe  nos  sujets  et  ses  habi- 
tans par  la  convention  sus  mentionnée,  et  lui  don- 
jpier  line  nouvelle  marque  de  notre  bienveillance  et 
de  notre  satisfaction , pour  le  zèle  qu'die  a marqué 
en  différens  temps  pour  notre  service  ; et  ayant 
égard  aux  déclarations  de  sesdits  recteup  et  con- 
seillers, nous,  par  grâcqj^péciale , de  notre  autorité 
et  pleine  puissance,  avons  déclaré  et  déclarons  les 
cit03rens  et  habitans  de  la  république  de  Baguse  af- 
franchis et  exempts  du  droit  d’aubaine.Voulant  qu’ils 
jouissent  dudit  alTrancLissement  et  exemption  plei- 
nement, paisiblement  et  perpétuellement,  dans 
toute  l’étendue  de  notre  royaume;  et  qu’en  consé- 
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qiience,  ils  puissent  y recueillir,  sans  aucuns  trou- 
bles ni  enipêclieraens , tous  les  legs  et  successions 
testamentaires  ou  ah  intestat,  mobiliaires  et  iinmo- 
biliaires , comme  les  régnicoles  et  nos  propres  et 
naturels  sujets,  sans  qu’ils  soient  tenus  dè  payer  au- 
cuns droits  locaux  ou  autres  droits  semblables,  quel- 
ques noms  qu’ils  puissent  avoir , établissant  à çet 
égard , une  entière  et  parfaite  réciprocité  entre 
nos  sujets  et  Ékux  de  ladite  république  ; bien  en- 
tendu , néanmoins  que  cette  abolition  du  droit  d’au- 
baine ne  portera  aucune  atteinte  aux  lois  qui  peu- 
vent être  établies , dans  les  Etats  et  territoires  respec- 
tifs, concernant  l’émigration  des  sujets,  et  notamment 
aux  éditset  déclarationspubliéesdansnotre royaume 
sur  cette  matière,  qui  défendent,  sous  les  peines 
y énoncées , à tous  nos  sujets  de  sortir  de  notre 
royaume  sans  notre  permission.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  te- 
nant notre  cour  de  parlement  à Paris , que  ces  pré- 
sentes ils  aient  à faire  lire,  publier  et  registrer,  et 
le  contenu  en  icelles  garder,  observer,  et  exécutei^ 
selon  sa  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à cesdites  présentes.  Donné  à Fontainebleau,  le 
vingt-neuvième  j^our  d’oct^re  l’an  de  grâce  1776, 
et  de  notre  règne,  le  troisième.  Signé  Louis.  Et  plus- 
bas,  par  le  Roi  : Signé  Amelot.  » 

Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  16  décembre 
suivant.  i 

Ces  lettres,  qui  rendoient  l’étranger  capable  de 
succéder  en  France  aux  nationaux , ne  suffiroicnt 
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pas  même  aujourd’hui  pour  l’y  exempter  du  droit 
d’aubaine  (•).  Mais  comme  la  ci-devant  république 
de  Raguse  faisoit  partie  anciennement  des  provinces 
Illyriennes,  et  que  ces  provinces  étoient  réunies  à 
la  France,  lorsque  le  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4 
a été  conclu,  les  Français  et  les  Ragusois  sont, 
d’après  l’article  28  de  ce  traité,  affranchis  récipro- 
quement , pour  les  biens  meubles  et  immeubles , 
des  droits  d’aubaine,  de  détraction,  et  autres  de 
la  même  nature  (^).  « 

Voyez  la  fin  du  chapiire  l.*''  du  premier  lirre. 

(*)  Voyez  le  chapitre  3 du  même  livre. 


♦ 


» (• 

LIVRE  HUITIÈME; 


‘ DES  ÉTATS  DD  ROI  DE  PRUSSE,  MON  COMPRIS  CEUX  DE 
l’ancienne  POLOGNE. 


CHAJ‘ITRE  PREMIER. 

Du  droit  de  réciprocité  avec  le  royaume  de 
Prusse  (•). 

Les  droits  d'aubaine  eb  de  detraclion  sont  abolis 
entre  ^ Fi  ance  et  le  royaume  de  Prusse,  pour  les 
biens  meubles  et  immeubles.  Les  sujets  de  l’une 
des  deux  puissances  peuvent,  réciproquement  dans 
les  Etats  de  l’autre  puissance,  recueillir  les  succes- 
sions de  leurs  compatriotes,  mais  ils  n’ont  aucun 
droit  sur  celles^  des  nationaux  (^).  Ces  principes , 

(*)  Tel  qu'il  étoit  anciennement. 

(*)  L’article  4o  de  la  section  t.''*' du  titre  i3  de  la  première  partie 
du  code  général  des  Etats  prussiens,  mis  en  vigueur  le  i.vjuin 
1794,  porte  à lu  vérité  : n Lcsliabitans  d’un  pays  étrapger  sont  inca- 
pables de  recueillir  les  successions  et  legs  d’un  sujet  oe  l'Etat,  lorsque 
les  sujets  de  l'Etat  sont  incapables  de  recueillir  des  successions  et 
des  legs  dans  le  pays  étranger  dont  il  s'agit , et  d'après  les  lois  de  ce 
même  pays  » ; d’où  U faut  conclure  que , sous  l’empire  du  décret  de 
l’assemblée  constituante,  du  8 avril  1791,  les  Français  dévoient  pou- 
voir recueillir  en  Prusse  les  successions  des  Prussiens,  puisque  ce 
' ' dèqpet,  ainsi  que  la  constitution  de  l'an  3 , déclaroient  les  étrangers 
habiles  à recueillir  en  France  même  les  successions  des  Français. 

Mais  depuis  la  publication  du  code  civil,  les  principes  sur  cette 
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dont  on  trouve  la  première  trace  dans  une  couveo- 
tion  préliminaire  de  commerce,  entre  Louis  XV'^  et 
Frédéric  II , conclue  à Paris , le  i4  février  1^53  (0, 
n'ont  été  cependant  bien  établis  que  par  les  deux 
actes  séparés  dont  je  parlerai  bientôt.  Voici  d’abord 
comment  est  conçu  l'article  5 de  cette  conven- 
tion : 

«"»ites  Mijcts  de  l’une  desdites  Majestés  seront 
pareillement  et  réciproquement  exempts,  dans  les 
Etats  de  l’autre,  de  tous  droits  qui  pourroient  être 
prétendus,  pour  s’y  établir  ou  pour  les  quitter, 
nommément  du  droit  appelé  en  allemand  Abzu^  , 
et  du  droit  d’aubaine  , pour  tous  leurs  biens  et  ' 
effets  ; en  sorte  que  lesdits  sujets  pourront  disposer 
librement  desdits  biens  et  «ffets  mobiliers  par  tes- 
tament, donation  , contrat  de  vente  ou  autrement,  ^ 
et  que  leurs  héritiers , régnicoles  ou  étrangers  pour- 
ront les  recueillir  , même  ah  intestat^  soit  par  eux- 
mêmes  , soit  par  leurs  procureurs  et  mandataires  , 
en  faisant  connoitre  le  droit  qu’ils  ont  de  recueillir 
lesdits  biens.  >»  ’ ' 

Mais  cette  convention  , ratifiée  par  le  roi  de 
France,  le  2 mars  de  la  même  année  1753,  n’avott 
été  conclue  que  pour  dix  ans,  et  il  ne  paroît  pas, 
d’après  les  recherches  que  j’ai  faites , qu’elle  ait  été 

Bsaliére  ont  changé.  Aux  termes  des  articles  1 1 , et  912  de  ce 

code,  les  étrangers  ne  jouissent' en  ïVance  que  de.s  mêmes  droits 

civils  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Français  par  1rs  traités  faits 

avec  U nation  à laquelle  oes  étrangers  appartiennent.  Or,  on  verra 

dans  ce  chapitre,  que  le  droit  conventionnel,  ou  ce  qui  est  la  même 

chose,  le  droit  de  réciprocité  larec  le  royaume  de  Prusse,  ne ‘rend  > 

pasFétranger  capable  de  succéder  aux  nationaux. 

(0  Wenck,  tom.  a,  pag.  72a. 
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renouvelée  depuis.  En.  sorte  qu’à  partir  de'  1763, 
il  n’a  plus  eiiisté,  entre  les  deux  puissances,  de  droit’ 
conventionnel  proprement  dit , pour  la  capacité 
d'acquérir  ou  de  transmettre.  Néanmoins , les  choses 
ont  été  rétablies  sur  le  pied  où  elles  étoient  ancien- 
nement, par  les  deux  actes  séparés,  dont  voici  la 
teneur  : 

Ordonnance  du  roi  de  Prusse.  ^ 

« Nous  Frédéric  - Guillaume,  par  la  grâce  de 
Dieu,  x’oi  de  Prusse,  etc. , etc. 

» Savoir  faisons  et  déclarons  par  les  présentes , 

> qu’après  être  convenu  avec  S.  M.  l’empereur  des 
Français  de  faire  subsister  à l’avenir,  contre  réci- 
procité parfaite , l'abolition  , 

» i.o  Du  droit  d’aubaine  (jus  Alhinagii'^^ 

3*  2.0  Du  droit  de  détraction  (gabella  hereditaria),.. 
Dans  le  cas' d’héritages  et  legs  à exporter  hors  de  nos 
Etats  en  France,  telle  que  cette  abolition  a été  or- 
donnée précédemment  par  nos  lettres  du  cabiqet, 
du  12  juillet  1791,  du  19  juillet  1798,  et  du  8 
août  1801 , et  de  notre  part  constamment  suivie 
depuis. 

» Nous  voulons  et  ordonnons  par  les  présentes, 
que  cette  abolition  ait  lieu,  comme  par  le  passé,  vis- 
à-vis  de  l’empire  français,  et  déclarons  en  consé- 
quence expressément  que  les  exportations  d’hérita- 
ges et  de  legs , hors  de  nos  Etats  en  France , seront 
entièrement  exeroptesdu  droit  de  détraction  (^ade//a 
Jiereditaria  ) , sans  distinction , soit  que  la  per- 
ception de  ce  droit  revienne  au  lise , ou  aux  com- . 
munes , ou  aux  juridictions  patrimoniales.  ' 

3)  Nous 

• i . . 
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» Nous  voulons  que  la  présente  ordonnance  soit 
publiée , et  que  toutes  les  autorités  s’y  conforment 
strictement. 

» En  foi  de  quoi , noos  l’avons  sig;née  de  main 
propre,  et  l’avons  fait  munir  de  notre  sceau  royal. 

» Donné  à Berlin  , le  6 août  1 8 1 r . 

(L.  S.)  Signé  Fréuébic-Güillaomk.  » 

• • 

Rêversales  données  par  le  Gouvernement  français. 

« Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations 
extérieures  ; 

» Considérant  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse , par 
une  ordonnance  en  date  du  6 août  de  cette  année , 
qui  a été  officiellement  communiquée  à notre  ca- 
binet, et  dont  copie  est  anrlexée  au  présent  décret, 
a formellement  confirmé  les  lettres  de  cabinet  des 
12  juillet  1791,  19  juillet  1798,  et  8 août  1801, 
qui  suppriment , dans  ses  Etats , l’exercice  du  droit 
d’aubaine  à l’égard  de  nos  sujets , ainsi  que  le  droit 
de  détraction  sur  les  héritages  et  legs  échus  à des 
Français  dans  les  Etats  prussiens;  et  voufant  faire 
jouir  les  sujets  Prussiens  d’une  parfaite  réciprocité; 

J)  Notre  CONSEIL  d’Etat  EHTËMDü, 

» Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

a Art.  Le  droit  d’aubaine  ne  sera  point  exercé 
en  France,  à l’égard  des  sujets  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse. 

» 2.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction 
sur  les  héritages  et  legs  échus  ou  à échoir  dans  nos 
Etats,  à des  sujets  prussiens.  ' 

a 3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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qui  le'conceroe,  (lerexécullOB  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  *u  bulletin  des  lois. 

Signé  Napoléoh.  » 


Au  palais  des  Tuileries,  le  a décembre  1811. 


CHAPITRE  II. 


Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien  évêché  de 
Munster. 

La  droit  d’aubaine  est  abcdi  entre  la  France  et 
l’ancien  évêché  de  Munster,  pour  les  biens  meu- 
bles et  immeubles.  Les  sujets  de  l’ua  des  deo*  EtaU 
peuvent,  réciproquement  dans  l autre  Etat,  dis- 
poser, comme  bon  leur  semble , de  ces  denx  sortes 
de  biens,  ou  les  transmettre  intestat.  Ils  sont  ha- 
biles aussi , en  justifiant  de  la  qualité  d’héritier  , à 
recueillir  les  successions  de  leurs  compatriotes  , mais 
' ils  n’ont  aucun  droit  sur  celles  des  nationaux.  Si  les 

seigneurs  ou  villes  de  France  ne  veulent  pas  se  re- 
lâcher de  la  perception  des  droits  de  détraction  (*),  j 

la  réciprt>cité  aura  lieu  dans  l’évêché  contre  les  ^ 
français.  Enfin , les  lois  sur  l’émigration , quant  aux 
droits  de  succession , continuent  d’être  observées. 

Voici  la  convenlion  d’où  ces  principes  dérivent. 

* «C  Larchevfque  électeur  de  Cologne,  en,  sa  qua- 

/ lité  de, prince-évêque  de  Munster,  ay^pt  fait  té- 
moigner au  Roi,  qu’en  considération  des  liaisons  de 
commerce  et  de  corre^xHidance  qui  existent  entre 
la  France  et  les  Etats  de  son  évêché  de  Maaater , U 
seroit  à désirer  que  ces  liaisons  fussent  affermies  et 

l>)  Cet  dtoiU  ont  supprimât  per  rutemblée  condituante. 


( 
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augmentées  par  l'exeniption  réciproque  du  droit 
d’aubaine , en  faveur  des  sujets  respectifs  des  deux 
Etats,  et  le  Roi  ayant  bien  voulu  entrer  dans  les 
vues  de  S.'  A.  électorale;  il  a été  jugé  convenable 
de  faire  à ce  sujet  une  convention  en  forme.  En 
conséquence,  S.,M.  a nommé  et  commis  le  sieur 
Gravier,  comte  de  Vergennes  , etc.,  conseiller 
d’Etat  d’épée,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  con- 
seils, commandeur  de  ses  ordi'es,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  et  des  commandemens  et  finances  de 
S.  M.  J et  S.  A.  électorale  le  sienr  Baron  de  Belder- 
busch , son  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  Lesquels  , après  s’étre  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  et  avoir  discuté entr’eux  la  matière, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

• U Art.  i<M1  y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d’aubaine  entre  le  royaume 
de  France  d’une  part , et  les  Etats  de  l’évêché  de 
Munster  de  l’autre,  en  faveur  des  sujets  respectifs  : 
en  conséquence , il  sera  permis  auxdits  sujets  qui 
feront  leur  résidence,  ou  auront  établi  leur  domicile 
dans  les  Etats  de  l’une  ou  de  l’autre  domination , eu 
qui  ne  s’y  arrêteront  que  pour  quelque  temps,  et 
viendront  à y décéder,  de  léguer  ou  donner  par 
testament  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté, 
reconnues  valables  et  légitimes  suivant  les  lois,  or- 
donnances et  usages  des  lieux  dans  leqnels- lesdits 
actes  auront  été  passés,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles , qui  se  trouveront  leur  appartenir  au  jour  'de 
leur  décès.  Le  Roi  et  le  sérénissime  Electeur,  en  sa 
^ qualité  de  prince  - évêque  de  Munster,  déclarent 

qu’en  abolissant  le  droit  d’aubaine  pour  l’avantage 
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du  commerce  et  des  communications  entre  les  sujets 
respectifs,  ils  n’entendent  aucunement  de'roger  aux 
règles  qui  intéressent  la  constitution  et  la  police 
intérieure  de  leurs  Etats  , ni  porter  atteinte  aux 
lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  Etats  et  ter- 
ritoires respectifs,  concernantTémigration  des  sujets, 
et  notamment  aux  édits  et  réglemens  publiés  en 
France  sur  cette  matière,  dont  S.  M.  se  rései-ve 
l’exercice,  et  S.  A.  électorale  la  réciprocitéi , quant 
aux  droits  de  succession. 

» Art.  2.  Les  successions  qui  pourront  échoir , 
soit  en  France  aux  sujets  de  l’évêché  de  Munster, 
soit  dans  les  Etats  dudit  évêché  aux  sujets  de  S.  M. , 
par  testament  , donation  ou  autres  dispositions, 
tant  ah  intestat,  que  de  telle  autre  manière  que  ce 
soit , leur  seront  délivrées  librement  et  sans  empê» 
chement,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elles  puissent 
être  soumises  au  droit  d’aubaine,  ni  à aucuns  autres 
droits , qu’à  ceux  qui  se  paient  par  les  propres  et 
naturels  sujets  de  S.  M. , et  ceux  de  l’évêché  de 
Munster  en  pareil  cas;  le  tout  cependant  sans  pré- 
judice des  droits  particuliers,  et  qui  pourront  être 
dus  légitimement  en  vertu  de  quelque  titre,  ou 
d’une  possession  immémoriale , à des  seigneurs  par- 
ticuliers et  villes  de  la  domination  du  Roi,  et  notam- 
ment du  droit  de  détraction  appelé  en  allemand 
ahschuss,  ou  ahzug  j qui  se  lève  en  Allemagne  sur 
l’exportation  des  effets,  et  sur  le  prix  des  immeubles 
provenant  desdites  successions;  bien  entendu  que, 
dans  le  cas  où , de  la  part  desdits  seigneurs  parti- 
culiers et  villes  de  la  domination  de  S.  M.,  on  ne 
voudroit  pas  se<  relâcher  de  la  perception  desdits 
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droits  en  faveur  des  sujets  de  l’évêclie'  de  Munster, 
îl  sera  libre  à l’Electeur,  ou  à qui  il  appartiendra  , 
de  percevoir  aussi  de  son  côte'  les  mêmes  droits  sur 
les  habitans  des  lieux  de  la  domination  de  S.  M. , 
où  lesdits  droits  auroient  été  exigés  des  sujets  de 
l’évêché  de  Munster-  - i 

» Aut.  3.  En  exécution  des  articles  pi  écédens , 
les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou 
tous  autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs 
droits,  leurs  procureurs  ou  mandataires,  tuteurs  ou 
curateurs,  pourront  recueillir  leurs  biens  et  effets 
généralement  quelconques,  sans  aucune  exception , 
tant  mobiliers  qu’immobiliers,  .provenant  des  suc- 
cessions ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de 
l’une  ou  de  l’autre  domination , soit  par  testament, 
ou  autres  dispositions , soit  ab  intcilat;  transporter 
les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à propos, 
sans  aucune  dinicultc  ou  empêchement , régir  et 
faire  valoir  les  immeubles , ou  en  disposer  par  vente 
ou  autrement  ,"én'rétirer  et  transporter  lé  prix  qui 
en  proviendra  où  ils  jugeront  à propos,  sans  au- 
cune difficulté  ou  empêchement,  en  donnant  toutes 
décharges  valables , et  justifiant  seulement  de  leurs  ' 
titres  et  qualités;  bien  entendu  que,  dans  tous  les 
cas,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,,  formalités  et 
droits , auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  Je  ' 
S.  M.  et  ceux  de  l’évêché  de  Munster,  sont  soumis 

I ♦ ' 

dans  les  Etats  et  provinces  où  les  successions  auront 
été  ouvertes. 

» Art.  4-  La  présente  convention  sortira  son 
plein  et  entier  effet  du  jour  de  sa  signature;  elle 
sera  ratifiée  par  S.  M.  et  S.  A.  électorale,  et  enre- 
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^str^e  dans  les  cours  et  tribunaux  respectifs,  et 
toutes  lettres^  nécessaires  seront  expédiées  à cç\ 
eflèt. 

, » En  foi  de  <^uoiÿ  nous  nainistres  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  et  de  S.  A.  électorale,  en  vertu  de 
nos  pleins-pouvoirs  respactifs  , avons  signé  la  pré- 
sente convention,  et  y avons  apposé  le  oachet  de 
nos  arases. 

» Fait  à Versailles,  le  1 3 juin  1780. 

(L.  S.)  GnAnER-DK-VEftCKHWKS. 

( L.  s.  ) Baron-de-Belserbusch. 

Celte  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi , le  1 1 
^llet  suivant. 

c Comme  l’évéché  de  Munster  avoit  été  l'éuni  à la 
France,  les  deux  dispositions  de  l’artide  a8  du 
traité  de  Paris  du  3o  mai  18 14  » lui  sont  égale- 
tneat  applicables  (>). 


CHAPITRE  III. 

De  la  ville  d* Aix-la-Chapelle. 


Il  n*existe  point  de  convention  entre  la  France 
et  la  ville  d'Aix-Ia-CbapelIe  , relativément  à la  ca- 
pacité d’acquérir  ou  de  transmetti-e.  Voici  seule- 
ment les  lettrés-patentes,  en  forme  d’édit,'  qui  ont 
été  données  par  le  Roi  à ce  sujet.  Elles  accordent 
à l’étranger  les  mêmes  droits  qu’au  régnicole  , sous 
la  condition  de  la^'éciprocîté.  ‘ 

(*)  Voyez  le  chapitre  3 <lu  livre  i*'. 

/ 
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m Louis,  par  la  grâce  <ie  Dieu  , roi  de  France  et 
de  Navarre , ii  tous  présens  et  à venir , salut.  Les 
boargmestres  , éclievins  et  magistrats  de  la  ville 
d’Aix-la-Chapelle,  diocèse  de  Li^ge,  nous  ont  très- 
hutnblement  fait  repre'senter  que  Louis  XIV,  notre 
très-lionord  seigneur  et  bisaïeul,  de  glorieuse  nid- 
moire,  leur  auroit , par  ses  lettres-patentes  des 
mois  de  mars  1646  et  octobre  1672,  confirme'  les 
privilèges  et  concessions  à eux  octroyés  par  les  rois 
nos  préde'cesseurs , depuis  Châties  V,  notamment 
par  les  lettres-patentes  de  Louis  XIII , données  au 
mois  de  mai  1611,  pour  les  causes  et  considérations 
y contenues,  et  confonnéinent  k icelles,  les  auroit 
déclarés  exempts  et  totalement  libres  à pci'pétuité, 
des  droits  de  tonlieu  , pe'ages , carrades , impôts  bu 
subsides,  navigades  ou  autres  demandes  quelcon- 
ques, comme  sont  les  sujets  de  notre  royaume.  Mais 
que,  comme  l'exemption  du  droit  d’aubaine  n’est 
pas  formellement  exprigiée  dans  les  susdits  privi- 
lèges et  concessions,  le  cas  arrivant  d’un  legs  ou 
d’une  succession  testamentaire,  ou  ai  intestat j à 
recucillir*en  France,  par  uu  citoyen  et  habitant 
d’ Aix-la-Chapelle , ils  auroient  à craindre  des  diffi- 
culte's  de  la  part  des  tribunaux  de  France , à cet 
égard , même  d’être  troublés  et  empêchés  dans  la 
jouissance  des  susdits  privilèges  et  concessions,  sous 
prétexte  du  défaut  d’enregistrement  dans  les  cours 
souveraines;  pourquoi  ils  nous  ont  très-respectueu- 
sement suppliés,  qu’en  confirmant  les  susdits  privi- 
lèges et  concessions,  et  ayant  égard  avx  témoigna- 
ges constans  de  leur  atlaohement  à notre  personne 
et  à celles  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  aux  bons 
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tiaitemens  exercés  par  eux  dans  tous  les  temps  en- 
vers nos  sujets , et  notamment  dans  la  dernière 
guerre;  et  en  conséquence,  de  ce  que  chez  eux  ils 
laissent  et  laissciont  aux  Français  la  faculté  de  re- 
cueillir tous  legs,  donations,  successions  testamen- 
taires ou  ab  inieslal,  mobiliaires  ou  immobiliaires, 
situées  dans  leur  ville  et  territoire , il  nous  plût , 
par  nouvelle  et  spéciale  grâce , leur  accorder  l’exem- 
ption du  droit  d’aubaine,  pour  en  jouir.par  eux  en 
France,  comme  les  régnicoles  et  nos  propres  et 
naturels  sujets,  et  pour  les  faire  jouir  paisiblement 
et  efficacement  desdits  privilèges  , concessions  et 
exemptions  du  droit  d’aubaine , ordonner  l’enregis- 
trement de  nos  lettres  de  confirmation  et  de  con- 
cession , dans  toutes  nos  cours  de  parlement , et 
autres  nos  cours  souveraines.  < 

a A CES  CAUSES , désirant  maintenir  -et  conserver 
les  citoyens  et  habilans  de  la  ville  d’Aix-la-Chapelle 
çn  leurs  susdits  privilèges,  et  user  envers  eux  de  la 
•même  grâce  et  faveur  que  nos  prédécesseurs  ; nous 
avons,  de  l’avis  de  notre  conseil  et  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  con- 
firmé, et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
confirmons  auxdits  citoyens  et  habitans  de  la  ville 
i d’Aix-la-Chapelle , de  quelque  qualité  et  condition 
qu’ils  soient , les  susdits  privilèges  et  concessions  ; et 
.de  nouveau,  en  tant  que  besoin  seroit,  les  avons 
- déclarés  exempts  et  totalement  libres  à perpétuité 
desdits  droits  de  tonlieu,  péages,  carrades  , impôts 
ou  subsides!  et  navigades,  comme  sont  tons  les  ^ 
-sujets  de  notre  royaume;  et  ayant  égard  au  zèle 
qu’ils  ont  témoigné  pour  notre  service  dans  la  der- 
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ru.Lt:  d’aix-la-chapeli-e. 
nièt'e  guerre , et  la  déclaration  qu’ils  font  de  faire 
jouir,  dans  leur  ville  et  territoire , tous  les  Français 
de  l’exemption  du  droit  d’aubaine,  et  de  leur  laisser 
recueillir  tous  legs  et  successions  testamentaires  ou 
aè  intestat,  mohiliaires  ou  immobiliaires , sans  au- 
cun trouble  ni  empêchement , comme  s’ils  éloient 
vrais  citoyens  et  habitans  d’Aix-la-Cbapelle  ; nous  , 
par  même -grâce  spéciale  et  de  la  même  autorité 
que  dessus,  avons  déclaré  Icsdits  citoyens  et  babi- 
tans  d’Aix-la-Cbapclle  afl’rancbis  et  exempts  du 
droit  d’aubaine;  voulons  qu’ils  jouissent  dudit  afli  an- 
chissemept  et  exemption , pleinement,  paisiblement 
et  perpétuellement , dans  toute  l’étendue  du  royau- 
me, et  qu’en  conséquence,  ilspuissent  y recueillir, 
sans  aucun  trouble  ni  empêchement , tous  legs  et 
successions  testamentaires  ou  ab  intestat,  mobi- 
liaires  et  immobiliaires,  comme  les  régnicoles  et 
nos  propres  sujets,  à condition  que  nosdits  sujets 
jouiront,  dans  ladite  ville  et  territoire  d’Aix-la-Clia- 
pelle,  de  la  même  exemption  dans  toute  son  éten- 
due , sans  être  assujettis  à aucune  sorte  de  droits 
locaux,  sur  les  successions  qui  viendront  à échoir  à 
nosdits  sujets;  et  que  ceux-ci  seront  traités  pqur  le 
commerce  dans  ladite  ville  et  territoire  d’Aix-la- 
Chapelle,  aussi  favorablement  que  ceux  d’aucune 
autre  nation  étrangère.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  nos 
cour  de  parlement , chambre  des  comptes  et  cour 
des  aides  à Paris,  et  à tous  autres  nos  ofliciers  et 
justiciers  qu’il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils 
aient  à faire  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  gar- 
der, observer  et  exécuter  de  point  en  point  selon 


laa  LITRE  TIII.  CHAPITRE  III. 

leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  etempécUepsens  contraires  ; car  tel  est  notre 
plaisir  : et  aGn  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  Qous  avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdites 
présentes.  Dcmne  à Vmsailles,  au  mois  de  mai , l’an 
^ de  grâce  1764  » notre  règne  le  quarante- 

neuvième,  (âgue  Lovâi;  et  fdjus  bas  .-par  le  Roi, 
signé  PHELTPEADk.  Visa  Louis.  Et  soellé.  » 

' Ces  lettres,  enregistrées  au  pai’lement  d.e  Flan- 

dres, le  >6  juillet  de  la  même  année  1764»  cté 
suivies  de  lettres  de  relief  de  surannation , adressées 
è celui  de  Paris,  le  10  septembre  1766,. et  enre- 
gistrées à ce  dernier  parlement  le  a6  novembre 
suivant.' I t j j *.r  - .. 

^ Le»  mêmes  lettres  qui  rendoient  anciennement 
les  Uabitansde  la  ville  d’Aix4a-Chapelle  capables 
de -snccéder- en  France  , même  aux  Français,  ne 
suffiroient  pas  aujourd’hui  pour  les  y allilincfair  seu- 
lement du  droit  d’aubaine  (0.  Mais  comme  cette 
ville  avoit  été  réunie  à la  France , les  Français  et 
ces  babitans  sont , d’après  l’article  aB  du  traité  de 
I Paris  du  3o  mai  i6i4,  réciproquement'  exempts, 
pour  les  biens  meubles  et 'immeubdes,  des  droits  . 
d’aubaine^  de  détraction,  et  autras  de  semblable 
nature  (“). 

(0  Voyes  la  fin  da  chapitre  du  premier  livre. 

' {v  Voyez  le  chapitre  3 du  même  lirre. 
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CHAPITRE  IVi 

I 

Du  droit  conventionnel  avec  fitneien  éleetomt  de  • 
Cologne.  ' il 

t 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  .des  sujets 
de  Fanden  électeur  de  Cologne  soat  les  raéiues, 
sauf  ce  qui  couceroe  les  lois  sur  l’émigration,  pour 
lesquelles  il  n’est  rien  stipulé,  qo’A  l’égard  des  su- 
jets du  ci-devant  prince-évêque  de  Munster  ('). 
Voici  la  convention  d’oà  ils  dérivent.  . , 

ff  L’électeur  de  Cologne  ayant  fait  ténoigner 
au  Roi , qu'en  considération  des  liaisons  de  com- 
meroe  et  de  correspondance  que  les  deux  dernières 
guerres  ont  formées  entre  la  France  et  les  Etats  de 
son  électorat, 'il  seroit  è désirer  -que  ces  liaisons 
fussent  affermies  et  augmentées  par  l'exemption  ré<- 
ciproque  du  droit  d’aubaine,  en  faveur  des  sujets 
respectifs  des  deax  Etats  et  le  Roi  ayant  bien  voulu 
entrer  dans  les  vues  de  S.  A.  électearale , il  a été 
jugé  convenable  de  faire,  à ce  sujet,  une  conven- 
tion 'Cn  fonne.  En  conséquence,  S.  M.  a nommé  et 
commis  la  sieor  de  Blair  de  Boisemoat,  conseiller 
d’Etat  et  intendant  de  justice , polvce  -et  finances  en  I 
Alsace , et  S.  A.  électorale,  le  sieur  comte  de  Man- 
dersclieidz-Blankenbeim,  chanoine  > capitulaire  de 
l’élise  métropolitaine  de  Cologne,  et  de  celle  de 
Strasbourg;  lesquels,  après  s’être  comranmqué  leurs 

/ 

(')  Vo/et  le  cgjmncDcemeiit  du  d^piue  > de  c*  livre. 
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pleins  pouvoirs,  et  avoir  discuté  enti’eux  la  ma- 
tière, sont  convenus  des  articles  suivans  : 

» Art.  I‘’^  11  y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d'aubaine, entre  le  royaume 
de  France  d’une  part,  et  les  Etats  de  l’archevêché 
de  Cologne  de  l'autre,  en  faveur  des  sujets  respec- 
tifs. En  conséquence,  il  sera  permis  auxdits  sujets 
qui  feront  leur  résidence  ou  auront  établi  leur  do- 
micile dans  les  Etats  de  l’une  ou  de  l’autre  domi- 
iration , ou  qui  ne  s’y  arrêteront  que  pour  quelque 
temps,  et  viendront  à y décéder,  de  léguer  ou 
donner  par  testament  et  autres  dispositions  de  der- 
nière volonté,  reconnues  valables  et  légitimes  sui- 
vant les  lois,  ordonnances  et  usages  des  lieux  dans 
lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés,  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  leur  ap- 
partenir au  jour  de  leur  décès. 

» Art.  2.  Les  succ&ssions  qui  pourront  échoir, 
soit  en  France  aux  sujets  de  l’arclievêché  de  Colo- 
gne, soit  dans  les  Etats  dudit  archevêché  aux  sujets  *■ 
de  S.  M. , par  testament,  donation  ou  autres  dispo- 
sitions, tant  ab  intestat,  que  de  telle  autre  manière 
que  ce  soit,  leur  seront  délivrées  librement  et  sans 
empêchement,  séns  que,  dans  aucun  cas,  elles  puis- 
sent être  soumises  au  droit  d’aubaine , ni  à aucuns 
autres  droits,  qu'à  ceux  qui  se  paient  par  les  pro- 
pres et  naturels  sujets  de  S.  M. , et  ceux  de  l’arche- 
vêché de  Cologne  en  pareil  cas;  le  tout  cependant 
sans  préjudice  des  droits  particuliers  qui  pourront 
être  dus  légitimement,  en  vertu  de  quelque  titre 
ou  d’une  possession  immémoriale , à des  seigneurs 
particuliers  et  villes  de  la  dominatiou  du  Jtloi , et 
• 
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nommément  du  droit  de  détraction  appelé  en  alle- 
mand abschuss  ou  abzug^  qui  se  lève  en  Allemagne 
sur  l'exportation  des  effets  et  sur  le  prix  des  immeu- 
bles provenant  desdites  successions-,  bien  entendu 
que,  dans  le  cas  où,  de  la  part  desdits  seigneurs 
particuliers  et  villes  de  la  domination  de  S.  M. , on 
ne  voudroit  pas  se  relâcher  de  la  perception  desdits 
droits  en  faveur  des  sujets  de  l’archevêché  de  Colo- 
gne,'il  sera  libre  à l’électeur,  ou  à qui  il  appar- 
tiendra , de  percevoir  aussi  de  son  côté  les  mêmes 
droits  sur  les  habitans  des  lieux  de  la  domination  de 
S.  M.  , où  lesdits  droits  auroient  été  exigés  des  sujets 
de  l'archevêché  de  Cologne.  • 

» Art.  3.  En  exécution  des  articles  précédens , 
les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou 
tous  autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  . ■ 

droits,  leurs  procureurs  ou  mandataires ^ tuteurs  ou 
‘curateurs,  pourront  recueillir  leurs  biens  et  effets  , 
généralement  quelconques, ^ans  aucune  exception, 
tant  mobiliers  qu’immobiliers,  provenant  des  suc-  ' • 
cessions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de 
l’une  ou  l’autre  domination,  soit  par  testament  ou 
autre  disposition,  soit  ab  intestat;  transporter  les 
biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à propos, 
régir  et  faire  valoir  les  immeubles , ou  en  disposer 
par  vente  ou  autrement , en  retirer  et  transporter 
le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à propos, 
sans  aucune  difficulté  ou  empêchement,  en  donnant 
toutes  déchargés  valables  et  justifiant  seulement  de 
leurs  titres  et  qualités}  bien  entendu  que,  dans  tous 
ces  cas,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  formalités  - 
et  droits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de 
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S.  M.  et  ceux  de  l’archevéché  de  Cologne,  sont 
soumis  dans  les  Etats  et  provinces  où  les  successions  - 
auront  élé  ouvertes. 

» Art.  4*  La  présente  convention  sortira  son 
plein  et  entier  effet  du  jour  de  sa  signature  ; elle 
sera  ralifiëe  par  S.  M.  et  S.  A.  électorale,  et  en- 
registrée dans  les  cours  et  tribunaux  re.spectifs, 
et  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées  à cet 
effet. 

» En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  soussignés,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs , l'avons  signée , et  y 
avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à Stras- 
bourg, le  6 octobre  1768. 

(L.  S.)  De  Blair. 

(L.  S.)  JoSEVH,  COMTK  DB  MAMOERSCaSIOX.  S 

Cette  convention,  ratiSée  par  le  Boi  le  i a du  même 
mois,  a été  enregistrée  au  parlement  de  Paris,  le 
i4  avril  1769!  • 

Comme  l’ancien  électorat  de  Cologne , sauf  ce- 
pendant quelques  portions  à la  droite  du  Rhin , et 
notamment  le  duché  deWestphalie,  avoit  été  réuni 
à la  France,  les  deux  dispositions  de  l’article  a8  du 
traité  de  Paris  dn  3o  mai  i8i4i  lui  sont  également 
applicables  (0. 

if)  Voy«z  le  cbapitrv  3 du  lirre  ler. 
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CHAPITRÉ  V. 

Du  droit  de  réciprocité  avec  les  Etats  du  comte 
de  TEied-Neuwied  0). 

• 

Le  droit  d’aobaine  est  aboli  entre  la  France  et 
les  Etats  du  comte  de  Wied-Neuwied , poor  les 
biens  meubles  et  immeubles.  Les  Français  peuvent, 
dans  les  Etats  du  Comte , et  rëciproqi^ement  les 
sujets  du  Comte , peuvent,  en  France , recueillir  les 
successions,  soit  de  leurs  compatriotes  ou  des  i^io- 
naux,  sous  la  rësenre  en  France  d’un  droit  de  dë- 
traction , Axë  au  dixième  de  la  valeur  des  successions, 
tant  que  le  même  droit  sera  perçu  dans  les  Etats 
du  comte  de  Wied-Neuwied,  contre  les  Français. 
Voici  les  deux  actes  d’où  ces  principes  dérivent. 

* Lettres-patentes  du  Roi. 

m Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et 
de  Navarre , à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront , salut.  Noti'e  très-cher  et  bien  amë  le  comte 
de  Wied-Neuwied,  comte  du  Saint-Empire,  nous 
a fait  représenter  que  le  droit  d’aubaine  , exercé 
jusqu'à  présent  dans  notre  royaume , contre  ses  vas- 
saux et  sujets , ne  pouvoit  qu’être  très-préjudiciable 
à ceux  de  nos  propres  sujets  que  des  affaires  parti- 

(')  Ar«xc«piMm  du  baiiliag*  daKunck«l,  ^ ast  soas  la  Movarai» 
nelé  du  duc  da  Nawau,  at  du  comté  de  Créangai,  qw  apparlieotà 
la  France , tous  les  EtaU  de  la  maison  de  Wted  dépendent  aujour- 
dliui  de  la  Prusse. 

I. 
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culières  et  le  commerce  attirent  fi  équemment  dans 
les  villes,  villages,  terres  et  possessions  apparte- 
nantes audit  Comte , et  qu’il  étoit  résolu  de  laisser 
jouir  dorénavant  nos  sujets  dans  toute  l’étendue  des 
lerji'es  qu’il  possède  en  pleine  supériorité  territo- 
riale , sous  la  suprématie , mouvance  et  directe  du 
Saiiit-Fnnpire,  de  la  libre  faculté  de  recueillir  tous 
legs,  donations,  successions  testamentaires  ou  ab 
intestat,  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  situés  dans 
lesdites  terres  ou  territoires,  sans  que,  pour  raison 
des  biens  ainsi  échus  et  acquis,  ils  ne  seroient  tenus 
à aucuns  droits  locaux,  ni  autres  quelconques,  si 
ce  n’est  au  paiement  de  la  gabelle,  qu’il  est  dans 
l'usage  de  percevoir  sur  les  biens  et  effets  qui  sont 
exportés  de  ses  terres,  et  qui  demeureroit  invaria- 
blement fixé  au  dixième,  denier  des  sommes  capi- 
tales auxquelles  lesdites  successions  seront  évaluées, 
el'de  traiter  d'ailleurs  nosdits  sujets , tant  pour  leurs 
personnes,  que  relativement  à leur  comjperce,  de 
la  même  manière  qu’il  traite  actuellement,  ou  qu’il 
pourra  traiter  dans  la  suite.,  les  autres  sujets  étran- 
gers les  plus  favorisés.  Si,  en  considération  de  ces 
motifs  et  des  relations  qui  se  multiplient  de  plus  en 
plus  entre  les  Etats  de  notre  domination  et  les 
terres  et  territoires  immédiats  appartenant  audit 
Comte,  il  nous  plaisoit  accorder  pareillement  et  par 
un  juste  retour  de  notre  part , à tous  et  chacun  les 
vassaux  et  sujets  desdites  terres  et  territoires,  l’exemp- 
tion du  droit  d’aubaine , pour  en  jouir  en  Fi'ance 
comme  les  regnicoles , et  nos  propres  et  naturels 
sujets,  et  pour  les  en  faire  jouir,  ordonner  l’enre- 
gistrement de  nos  lettres  de  concession  dans  nos 

cours 


I Googlt 


i 

t 


t 


ÉTATS  Dü  COMTE  DE  Wl DE-NED Wl ED.  lao 

coqrs  de  parlement  et  autres  nos  cours  souveraines!  ' 

» A CES  CAUSES,  voulant  favoriser  et  faciliter  le 

commerce  réciproque,  et  ayant  égard  aux  dédara- 

. lions  dudit  Comte,  nous,  par  grâce  spéciale,  de  notre 
pleine  puissance  et.autorité  royale,  avons  déclaré 
et  déclarons  lesdils  vassaux  et.  sujets  des  terres  et 
territoires  qu’il  possède,  sous  la  suprématie»,  mou- 
vance et  directe  de  l’Kmpire , ailVanchis  etexempts 
.du  droit  d’aubaine;  voulons  qu’ils  jouissent  dudit 
affranchissement  et  exemption , pleinement,  paisi- 

blement'et  perpctuellement.’dans  toute  l’étendue  de 

notre  royaume , et  qu’en  conséquence  ils  puissent 
y recueillir,  sans  aucun  trouble  ni  empêchement,  > 

tous  les  legs  et  succesdons  testamentaires-,  ou  ab 
intestat , mobiliaires  ou  immobiliaires , comme  les 

régnicoles  et  nos  propres  et  naturels  sujets,  en  payant 

à nous  ou  à qui  il  pourra  appartenir  de  droit  le 
dixième  de  la  somme  capitale , deia  même  manière 
et  aussi  long  temps  que  ledit  Comte  lèvera  le  même 
di  oit  sur  nos  sujets  : voulons  que  ses  vassaux  et  sujets  ■ > ' 

soient  favorablement  traités  en  France  ponr. leurs 

personnes  et  leur  commerce,  à condition  quenosdits 
sujets  jouiront , dan^  lesdites  terres  et  teriitoircs 
dudit  Comte , dés  mêmes  exemptions  du  droit  d’au- 
baine, dans  toute  leur  étendue , sans  être  assujettis  ' . 

à aucuns  droits  locaux  ou  autres  , si  ce  n’est  au 

paiement  du  dixième,  que  ledit  Comte  est  dans  l’usage 

et  qu’il  se  réserve  de  percevoir  et  de  lever,  sous  le  • . ' 

nom  de  détraction,  sur  les  biens  et  effets  qui  seront 

exportés  de  ses  terres  et  territoires,  comme  aussi  i 

que-  les  Français  seront  traités  dans  lesdites  terres, 

tant  pour  le.urs  personnes,  que  relativement  à leur  , . ' 
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coinmerce,  aussi  favorablement  que  les  sujets  d’au- 
cune autre  nation  étrangère.  Bien  entendu  néan- 
moins que  cette  abolition  du*  drqit  d’aubaine  ne 
portera  aucune  atvteinte  aux  lois  qui  peuvent  être 
établies  dans  les  E^ats  et  territoires  respectifs,  con- 
cernant l’émigration  des  sujets,  et  notamment  aux 
édits  et  réglemens  publiés  dans  notre  royaume  sur 
cette  matière,  qui  défendent , sous*  les  peines  y 
énoncées , à tous  nos  sujets  de  sortir  du  royaume 
sans, notre  permission  ; car  tel  est  notre  plaisir  : et 
afîn  que  ce  soit  cliose.'ferme  et  stable  à toujours  , 
nous* avons  fait  mettre  notre  scel  à ces  présentes. 
Donné  à Versailles,  le  i6  mars,  Fan  de  grâce  1777, 
et  de  notre  règne  le  troisième , signé  Louis  ; et  plus 
•bas  : par  le  Roi,  signé  GuiviEK-DE-VEncEHNEs.  » 

• Enregistré' au 'parlement  de ‘Paris , le  12  février 
1^78.  . 

t 

Réversales  données  par  le  comte  de  Wied-Neuwied. 

« Nous  Jean-Frédéric-Aiexandre,  par  la  grâce  de 
Dieu , comte  du  Saint-Empire  romain , régnant  à 
Wied , seigneur  de^  Runckel«et  d’Issembourg , etc. , 
diracteur  du  collège  des  comtés,  d'empire  Westplià- 
liens  de  la  Basse-Saie , etc. , etc. 

» Recondoissons  et  savoir  faisons  à tous  pân  ées 
'lettres-patentes  : S.  M.  très-cbrétienne , sur  les  rc- 
présentations  et  demandes  que  nous  lui  avons  adres- 
sées en  faveur  et  pour  le  bien  général  du  commerce , 
ayant  bien  voulu  accorder  l’gbolition  'du  droit  d’au- 
baine à l’égard  de  tons  nos  Etats  ' situés  dans  le 
Saint-Empire  romain , et  à l’égard  de  leurs  kabi- 
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lans  et  sujets , et  ayant  très  gracieusement  fait  dé- 
livrer et  expe'dier,  à ce  sujet,  des  lettres-patentes 
particulières  datées  de  Versailles,  le  i6  dû  mois  de 
mars  de  cette  année  1777.  En  conséquence,  nous 
nousengageons  et  obligeons,  et  nous  déclarons  par  ces 
présentes,  en  considération  des  droits  assurés  à nos 
sujets  par  les  susdites  lettres-patentes  royales,  allouer 
et  accorder,  avec  la  plus  ^parfaite  réciprocité,  h 
tous  les  vassaux  et  sujels  royaux  français,  la  faculté 
de  toucher,  et  rcpueillir , dans  nos  Etats  susdits , 
toutes  sortes  d'héritages,  de  legs,  de  donations  et* 
de  successions -à^eux  échus  par  testam.ent,  0%  sans 
testament,,  et  consistant  tant  en,  meubles  qu’en  Im- 
meubles, biens  fonds  et  mobiliers^  sans  exception 
ni  distinction  quelconque,  et  d’en  Caire  comme  ale 
leur  libre  propriété,  à leur»  gré,  tout  u.sage  conve- 
nable, sans  que,  sur  ces  biens  à eux  ainsi  échus, 
«t  devenus  lenr^piopriété.  acquise , Ils  soient^ tenus 
de  payer  aucun  droit  sergneurial  ni  domanial 
quelconque,  sauf  le  seul' cas  ils  voudront  exporter 
pour  la  France  ces liéritages  et  donations,  ou  leur, 
valeur;  pour  lequel  cas  ils  seront  tenus  de -payer 
uniquement  le  droit  de  détraction  d’usage,  c’est-à- 
dire  le  dixième  denier  sur  le  total  de  leur  montant; 
qu’en  outre,  nous  traiteronsdes  sujets ^oy,aux , ‘tant 
enleVirs  personnes,  qü’à  l’égard  de’ leur  état  et  de 
leur  commerce,  de  la  mêrae  façon  et  manière  que 
nous  traitons  aujourd’hui  ,*ou  qu’à  l’avénir  nous, 
traiterons  les  plus  favorisés  des  Etats  de  l’empire, 
ou  des  nations  étrangères.  Et  qu’en  'général , dans 
toutes  les  circonstances  relatives,  nous  voulons 
que  ces  obligations,  À ,nous  réciproquemqit  impo- 
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secs,  soient  exactement  remplies,  et  qu’il  y soit 
toujours  jugé  conformément , comme  d’après  une  ' 

' ve'iilable*  loi  et  ordonnance  souveraine , *et  que, 
pour  l’observation  inviolable  dans  tous  nos  Etats , 

' comtés  et  seigneuries , que  nous  possédons  aujour- 

• d’iiui  aVèc  plein  droit  de  seigneur  immédiat  de  l’Em- 
pire, et  avec  la  souveraineté  y attachée,  ou  que 
'nous  pourrons  posséder  à l’avenir,  ces  stipulations 
soient  portées  à la  connoissance  du  public,  afin 
d’être  mises  à exécution  dans  tous  leurs  points  et 

* clauses  et  dans  toute  la  latitude  ^e’ieur  teneur. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes  de 
notre  propre  main,  et  y avons  fait  attacher  notre 
sceau  de  comte.  Donné  à Neuwied , le  i3  décembre 
'1777.  Signé. îean-Frédéric-Mexandre  Comte  de 
WiED,  et  plusbas  Ficnfen.  » 

y'  . . 

CHAPITRE  VI.  - . U 

Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien  électorat  de 

* ' ’ _ ^ Trêves- 

- Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets 
'de  l’ancien  électeur  de  TrèveS  sont  les  mêmes,  • 
sauf  ce  qui  concerne  les  lois  sur  l’émigration,  pour 
lesquelles  il  rfesl  rien  stipulé,  qu’à  l’égard  des  sujets 
’ du  ci-devant  Prince-évêque  de  Munster  (0.  Voici 
la  conventiqn  d’où  ils  résultent. 

« L’électeur  de  Trêves  ayant  fait  témoigner  au 

tOVoywlecOmmenceineniduchap.adeceUvre.  < 
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Roi  que  les  Efats  de  l’aEelievéchd  de  Ti^ves  ëtant 
limitrophes  de  la  Lorraine , et  que  plusieurs  villages 
et  terres  étant  réciproquement  enclavés  dans  les 
territoires  respectifs,  et  d’autres  possédés  par  in- 
divis, entre  la  France  et  leditijp-chevêché , il  seroit 
à désirer  que  les  liaisons  de  parei^,  voisinage, 
commerce  et  bonne  correspondanc4^i  en  résul- 
tent entre  les  sujets  respectifs , fussent  aOermie^  et 
augmentées  par  l’exemption  réciproque  du  drojt 
d’aubaine  ; e,t,  S.  M*.  ayant  bien  voulu  entrer  dans 
lesvues  de  S.  A.  électorale,  il  a été  jugé  convenable 
de  faire  à ce  sujet  une  convention  en  forme.  En  con- 
séquence, S.  M.  a nommé  et  commis  le  chevalier 
d’Aigremont,  son  ministjre  plénipotentiaire  ^uprès 
de  l’électeur  de  Trêves,  et  S.  A.  électorale  le  baroji 
de  Munich,  son  chancelier;  lesquels,  après  s’étre 
communiqué  leurs.pleins  pouvoirs  et  avoir  discuté 
entr’eux  la  matièro,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans  : • ' 

• 

» Art.  i".  11  y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d’aubaine  ^ans  le  royaume 
de  France  d’une  part,  et  les  Etats  de  l’archevêché 
de  Trêves  de  l’autre , en  faveur  des  sujets  respectifs. 
J£n  conséquence,  il  sera  permis  auxdits  sujets  qui 
"feront  leur  résidence,  ou  auront  établi  Igur  do- 
micile dans  les  Etats  do  l’une  ou  de  l’autre  domina- 
tion, ou  qui  ne  s’y  arrêteront  que  pour  quelque 
temps  et  viendront  à y décéder , de  léguer  du  donner 
par  testament  et  autres  dispositions  dernière  vo- 
lonté, reconnus  valables  et  légitimes  suivant  les  lois, 
ordonnances  et  usages  des  lieux  dans  lesquels  lesdits 
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actes  auront  été  passés, ‘les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  se  ti  ouveront  leur  appartenir  au  jour 
deJeur  décès.  , * • 

3)  Art.»  2.  Les  successions  qui  pourront  échoir , 
soit  en  Francêf  aux  4^ts  de  Tarcbevêché  de  Trêves, 
soit  dans  IcsJÉfôts  dudit  archevêché  aux  sujets  de 
S.  M. , par  wBliment,  donation , ou  autres  disposi- 
tions , tant  ah  intestat , que  de  telle  autre  manière 
que  ce  soit,  leur  seront  délivrées  librement  et  sans 
empêchement , sans  que , dans  aucun  cas , elles 
puissent  être  soupiises  au  droit  d’aubaine,  ni  à au- 
cuns autres  droits , qu’à  ceux  qui  se  paient  par  les 
propres  et  naturels  sujets  de  S.  M. , et  ceux  de 
Tarchetêché  de  Trêves  en  pareil  cas  ; la  tout  cppen-» 
dantsans  pre'judice  des  droits  particuliers  qui  pour- 
ront êtré  dus  légitimement,  en  vertu  de  quelque 
titre  ou  d’une  possession  irofne^taoriale  à des  sei- 
gneurs , particuliers  et  villes  de  la  domination  du 
Pioi,  et  nommément  du  droit  de  délraction,  appelé 
en  allemand  abschuss  ou  ab'zug.  qui  se  lève  en  Alle- 
magne sur  Texportation  des  effets  et  sur  le  prix  des 
immeubles  provenant  desdites  successions  : bien 
entendu  que,  dans  le  cas  -où,  de  la  part  desdils 
seigneurs  particuliers  èt  villes.de  la  domination  de. 

S.  M. , dn  ne  voudroit  pas  Se  relâcher  de  la  percep- 
tion desdits  droits  en  faveu^  des  sujets  de  l’arche- 
vêché de  Trêves,  Usera  libre  à l’Electeur,  ou  à qui 
il  appartiendra , de  percevoir  aussi  de  son  côté  les 
mêmes  droits  sBr  les  habitans  des  lieux  de  la  dorai - 
nalion.de  S.*M- , où  lesdits  droits  auroient  été  exigés 
des  sujets  de  l’archevêché  de  Trêves.  ' 

• » 

* ».  ^ 
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» Art.  3.  En  exécution  des  arlicU:s  piécédens, 
les  sujets  respectifs , leurs  héritiers  lé^if ipies , et  tous 
autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits, 
leurs  procureurs  ou  mandataires  , tuteurs  ou  cura- 
teurs, pourront  recueillir  les  biens  et  effets  géné- 
ralement quelconques,  sans  aucune  exception , tant 
mobiliers  qu’immobiliers,  provenant  des  successions 
ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de  l'vine  ou 
de  l’autre  domination,  soit  par  testament  ou  autres 
dispositions,  soit  ah  intestat  y transpprter  les  biens 
et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à propos,  régir  et 
faire  valoir  les  immeubles , ou  en- disposer  par  vente 
ou  autrement,  en  retirer  et  transporter  le  prix  qui 
en  proviendra  où  ils  jugeront  à propos  «sans aucune  , 
difficulté  ou  empêchement , én  donnant  toutes  dé- 
charges «valables , et  justifiant  seule’ment  dç  leurs 
titres  et  qualités;  bien  entendu  que,  dans  tous  ces 
cas , ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois , formalités  et 
droits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de  ' 

S.  M. , et  ceux  de  l’archevêché  de  Trêves,  sont 
soumis  dans  les  Et^ts  ou  provinces  où  les  successions 
auront  été  ouvertes. 

» Art.  4-  La  présente  convention  sortira  son 
plein  et  entier  effet , du  jour  de  sa  signature  ; elle  - 
sera  ratifiée  par  S.  M.  et  S.  A.  électorale , et  enre-  ’ 
gistrée  dans  les  cours  et  tribunaux  respectifs,  pt 
toutes  lettres,  nécessaires  seront  'expédiées  à cet 
effet.  ••• 

. I I , * ' 

a En  foi  de  quoi,  nous  ministres  soussignés,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  , l’avons  signée  de  nos 
mains  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 
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9 Fait  à Cublentz,  le  quinzième  du  mois  d’avril 
de  l’an  1767.  ,  *  * i 

(L.  S.)  De  Mabet,  Chevaueii  d’A.ighe«oht. 

(L.  S.)  Le  Baron  Munich  de  Bellinchausem.  » 

Celte  convention  a «te'  ratifiée  par  le  Roi  le  8 
mai  sufvant,  et  enregistrée  au  parlement  de  Paris 
le  ^ février  1768. 

Comme  l’ancien  électorat  de  Trêves  avoit  été 
réuni  à la  France,  les  deux  dispositions  de  l’article 
28  du  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4>  lui  sont 
également  applicables.(0. 

* 

CHAPITRE  VIL  . • 

• • 

■'Du  droit  conventionnel  avec  la  principauté  de 
Nassau-Saarbruck. 

- Le  droit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France'et  la 
principauté  de. Nassau-Saarbruck,  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Les  sujets  de  l’un  desxleux 
Etats  peuvent , respectivement  dans  l’autre  Etat, 
recueillir  les  successions  de  leurs  compatriotes  ; mais 
ils  n’qnt  aucun  droit  sur  celles  des  nationaux.  S’il 

perçu , dans  cette  principauté , quelque  droit  de 
détractiort  contre  les  Français,  la  réciproci|é  aura 
lieu  en  France".  Enfin,  les  sujets  respectifs  qui, 
sans  pertnission , passent  d’nhe  domination  à l’autre* 
pour  s’y  établir  à demeure,'  ne  peuvent  pas  succéder 

vOVqyez  le  chap.  3 du  livre  i". 
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dans  leur  patrie.  Ces  principes  ( le  passage  d’upe 
domination  à l'autre  excepté),  qui  d’abord  n’a- 
voient  été  établis  que  pour  la  Lorraine,  l’Alsace,' 
le  pays  Messin , et  les  trois  évêchés  de  Metz , Tout 
et  Verdun , ont  été  étendus  ensuite  à toute  la 
Franpe , par  la  convention  qne  je  ferai  bientôt  con- . 
noître. 

On  trouve  en  e0èt  dans  un  traité  d'échange  et  de 
limites  conclu  li  Bouquenon,  le  i5  février  (O 
la  clause  suivante  : 

« Art.  a8.  Le  droit  d’aubaine  n’ayant  pas  eu  lieu" 
jusqu’ici  entre  leâ  Etats  respectifs,  savoir  : la  Lor-  ‘ 
raine,  l’A^ce,  le  pays  Messin  et  les  trois  évêchés 
de  Metz,  Toul  et  Verdun  d’une  part,  C5|,  ceux  du 
prince  de  Nassau-Saarbruck  de  l’autre  part  ; il  ne,  ^ 
ponrra  être  introduit  à l’avenir , dans  lesdites  pro- 
vinces et  terres,  et  les  su  jets  respectifs  y recueille- 
ront, comme  par  le  passé,  librement  et  sans  empê- 
chement , les  successions  qui  leur  écherront  par, 
testament  pu  ai  intestat , ou  qui  leur  appartien- 
dront suivant  les  lois  et  usages  desdites  provinces  et  . 
terres;  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  ilseiioit  ' • 
perçu  quelqu’autre  droit  au  profit  du  prince  de 
I^assau,  sur  les  successions  qui  écherront  aux  sujets 
du  Roi,  il  sera  perçu  dans  les  mêmes  cas,  au  profit 
de  S.  M.  , un  droit  de  pareille  valeur , sur  les' 
successions  qui  éché^ront  aiiTx  sujets  du  prince  d<^- 
Nassau.  » • . > 

Ce  traité,  ratifié  par  le  Roi  le  1 1 mars  de  la  même 
année  1766,  est  rappelé  dans  la^  convention  que 
voici. 

(0  Wenck  , tom.  3 , pag.  5î5- 
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« Le  prince  de  Nassau-Saarbruck  ayant  fait  re> 
pre'senfer  au  Roi  que*  par  l’article  a8  du  traité 
condu  le  i5  férrier  1766,  entre  le  sieur  Matliis, 
conseiller-commissaire  de  S.  M.',  pour  le  réglement 
des  limites  de  la  Lorraine , et  le  sieur  Stoutz , con- 
seiller de  la  cour  de  sa  régence,  et  ratifié  par  les 
deux  parties,  le  droit  d’aubaine  a été  aboli  à per- 
pétuité en  faveur'des  sujets  dudit  prince,  dans  les 
provinces  de  Lorraine , l’Alsace , le  pays  Messin , 
et  les  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun  ; pour 
l’avantage, du  commerce  et  des  communications  ré- 
ciproques, il  conviendroit  d’éténdre  cet  affranchis- 
sement à tontes  les  provinces  du  royaum^  afin  que 
tpus  les  sujets  de  S.  M.  et  dudit  prince  indistincte- 
ment , en  jouissent  respectivement  dans  toute  l’éten- 
due du  royaume,  el»de  la  principauté  de  N^sau- 
Saarbruck;  et  le  Roi  voulant  donner  au  prince  de 
Nassau-Saarbruck  de  nouveaux  témoignages  de  son 
affection  et  de  sa  bienveillance,  S.  M.  a déféré  à ces 
représentations.  En  conséquence , elle  a autorisé  le 
sieiir  Gérard,  premier  commis  au  département  des 
alülires  étrangères,  à signer  avec  le  sieur  d’Ageville 
conseiller  privé  de  légation , et  chargé  d'affaires 
dudit  Prince,  pareilletaent  autorisé  à cet  effet,  les 
articles  suivans  ; 

» Art.  i".  L’affranchis-sement  du  droit  d’aubaine 
•tipulé  par  l’article  28  de  la  convention  du  i5  fé- 
vrier 1766  , en  faveur  des  sujets  du  prince  ,de 
Nassau-Saarbruck , aura  lieu  non-seulement  dans 
la  Lorraine,  l’Alsace,  le  paÿs  Messin  et  les  trois 
évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  mais  encore 
dans  toutes  les  autres  provinces  du  royaume,  sans 
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aucune  exception  ; et  réciproquement  tous:  les  fhjets 
de  M.  continueront  de  jpuir,  sans  aucune. excep-, 
tion , (le  tel  et  semblable  afFrancli.issement  du  droit 
d'auhaine,  dans  toute  l'étendue  de  la  piûncipauté 
de  Nassau-Saarbruck  et  tefres  en  dépendantes.  En 
conséquence,  les  spjets  respectifs  auront  dore'na- 
vant,  sans  exception,  la  libre  facnllé  de  disposer 
de  leurs  biens  quelconques  par  testament,  par  do- 
nation entre  vifs,  ou  par  tout  autre  acte  valable, 
en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera , et  leurs  héri- 
tiers demeurant  sok  en  France,  soit  dans  les.terres 
du  prince  de  Nassau-Saarbrutrk,  pourront  recueillir 
leurs  successions,  soit  ab  intestat , soit  eit  vertu  de 
testament,  qu  autres  dispositions  légitimes,  et  pos- 
séder tous  biens,  noms,  raisons  et  actions,  et  ce 
sans  avoir  belbin  d’aucunes  lettres  de  naturalité  ou 
autres  concessions  particulières. 

» A-rt.  2.  Lorsqu  il  écherra  une  succession  aux  su- 
jets respectifs,  ils  ne  pourront  être  tenus  à payer 
auciin  autre  droit  que  ceux  qui  se  paieht  en  pareil 
cas  par  les  propres  et  naturels  sujets  1*  domina- 
tion où  l’héritage  sera  situé  5 néanmoins , dans  le 
cas  où  il  seroit  perçu  au  profiylu  prince  de  Nassau- 
Saarbruck,  quelque  droit  pour  raison  des  succès-^ 
sions  qui  écherroient  aux  sujets  du  Roi, ou  de  l’ex- 
portation d’icelles,  et  généralement  tout  autre  dirait, 
quelque  dénomination  qu’il  puisse  avoir,  dans  le 
même  cas,  il -sera  perçu,  au  profit  de  S.  M.,  le 
même  droit  des  sujets  dudK  prince,  relativefaent 
aux  successions  c|ui  leur  écherront  dans  les  Etats  de 
S.  M. 

» Art.  3.  Il  a été  convenu  expressément  que  le 
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beaéffce  de  l’abolition  du  droit  d'anbaine,*  stipulé 
par l<article  i.",  ne  pouit'a  pas  être  réclamé  partons 
les  sujets  indistinctement , et  que  ceûx  qui  paieront 
à l’avenir  d’une  domination  à l’autre,"  pour  s’y  éta- 
blir à demeure,  ne  seront  admis  à recueillir  les 
successions  qui  leur  écherront  dans  leur  patrie , que 
^ dans  le  cas  où  âs  auroient  demandé  et  obtenu  de 
leur  souverain  naturel  la  permission  de  s’établir 
sous  une  domination  étrangère.  ' ^ 

» Art.  4-  La  présente  convention  sortira  son  plein 
et  entier  eilèt  du  jour  de  la  signature , et  sera  ra- 
tifiée par  S.  Mi  etMe  prince  de  Nassau-Saarbruck , 
et  enregistrée  dans  les  cours  et  tribunaux  respectifs, 
à l'efFet  de  quoi  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées.  ' < 

it  En  foi  de  quoi,  nous  avons  sigifé  les  présens 
articles , et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes.' 
Fait  à Versailles,  le  26  avril  1774* 

(L.  S.)  Gérard.  (L.  S.)  d’Ageville.  u 

Cette  convention , ratifiée  par  le  *Roi  le  27  du 
même  mois,  a été  enregistrée  au  parlement  de  Paris, 
le  3o  juillet  suivant.^  • 

^ Comme  la  principauté  de  Nassau-Saarbruck  avoit 
été  réunie  à la  France , les  deux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 28  du  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4,  lui' sont 
également  applicables  (<). 

• • • ^ V 

Yojrez  le  cbap.  3 du  livre  , 
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• , 

> CHAPITREÎ  VIII.. 

Des  principautés  de  Salm-Salm  et  de  Salm- 
Kjrhourg  ('). 

Il  n’existe  point  de  convention  entre  la  France 
et  les  principautés  de  Salm-Salm  et  Salm-KyrLourg, 
relativement  à la  capacité  d’acquérir  ou  de  trans- 
mettre. Voici  seulement  les  lettres-patentes  qui  ont 
été  données  par  le  Roi  à ce  sujet.  Elles  accordpnt  à 
l’étranger,  même  pour  les  possessions  que  les  princes 
de  Salm  pourroient  acquérir  par  la  suite , les  mêmes 
droits  qu’au  ’régnicole,  sous  la  condition  de  la  réci- 
procité, et  sous  la  réserve  d’un  droit  de  décraction, 
fixé  *au  dixième  de  la  valeur  des  successions , tant 
que  le  même  droit  sera  perçu  dans  ces  principautés 
contre  les  Français.  , 

« Loms,  par  la  grâce *de  Dieu,  rei  de  France  et 
de  Navarre,  ^ tous  ceux  qui*ces  présentes  lettres 

(>)  La  pridcipanté  de  Salm,  appeféc  le  Comté  Supérienr,  appar- 
tient aujourd'hui  à la  France.  ^ 

La  seigneurie  d’Ànholt,  située  dans  l’ancien  cercle  de.Wastpha- 
lie,’et  conservée  par  le  prince  de  Salm-Salm , ut  maintenant  sous  la 
aouveraineté  du  roi  de  Prusse. 

La  principauté  de  Salm-Kjrrbourg,  et  Kym,  chef-lien  de  cette 
principauté , sont  sons  la  même  souveraineté.^ 

Le  comté  inférieur  de  Salm>  situé  entre  le  duché  de  ^xembourg 
etPancien  évéché  de  Liège , est  sous  la  domination  dur«i  des  Pays-  ^ 
Bas. 

Enfin  le  surplus  dépend  partie  d».  la  Prusse , et  partie  de  la 
Bavière.  • . , 
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verront,  salut.  Notre  Irès-clière  et  très-ame'e  cousine 
la  princesse  Marie-Eléonore  Douairière  de  Salm- 
Salm  , et  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  ' 
Guillaume- Florentin  de  Salm-Salm,  évêque  de 
Tournay,  en  qualité  de  tutrice  et  de  tiiteur  de  notre 
très-cher  et  bien  amé  cousin  le  prince  Constantin 
de  Salm-Salm,  et  notre  l’rès-cher  et  bien  amé  cousin 
le  prince  Frédéric  de  Salra-Kyrbourg,  nous  ontfait 
exposer  que  le  droit  d’aubaine,  exercé  jusqu’à  pré- 
sent dans  notre  royaume,  contre  leurs  sujets  et  vas- 
saux communs  et  particuliers  des  Vildgraviats,  de 
d’IIaun  et  de  Kyi bourg,  et  des  baüliages  et  lieux  en 
dépAidant,  du  "Rhingraviat  et  de  ses  dépendances, 
des  seigneuries  immédiates  d'A.nholt,  de  Sien  et  de 
Merxheim,  ne  pouvoit  être  que  trèsrpréjudiciable 
à ceux  de  nos  sujets  que  des  alTaires  particulières  et 
le  commerce  attirent  fréquemnient  dans  les  villes 
et  territoires  appartenant  à nosdits  cousins,  qu’ils 
étoient  résolus  de  laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets, 
dans  toute  .l’étendue  des  terres  qu’ils  possèdent  en 
pleine  supériorité  territoriale , sous  la  suprématie, 
mouvance  et  directe  du  Saint-Empibe , de  la  libre 
faculté  de  recueillir  tous  legs, ‘donations,  succes- 
sions testamentaires,  ou  ab  intestat  ^ biens  mobiliers 
ou  imtnobilieps , situés  dans  lesdiles  terres  et  terri- 
toires,  sans  que,  pour» raison  des  biens  ainsi  échus 
et  acquis,  ilÿ  soient  tenus  à aucuns*droi.ts  locaux  ni 
autres  quelconques,  sf  ce  n’est  au  paiement  du 
dixième  des  sommes  eapitalés’qu’ils  sont  dans  l’usage 
de  percéVoir  sur  les  biens  et  effets  qui  sont  exportés 
de  leurs  terres,  et  de  traiter  d’ailleurs  nos  sujet&tant 
pour  leurs  personnes,  que  relativement  à leur  coiü- 
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merce,<le  la  lu^me  manière  qu’ils  traitent  actuel- 
lement, ou  qu’ils  pourront  traiter  dans  la  suite  la 
nation  la  plus  favorisée  ; si , en  considération  'de 
ces  mo.tifs  et  des  relations  qui  se  ihultiplient  de  plus 
en  plus  entre  les  Etals  de  notre  domination  et  les 
terres  et  territoires  immédiats  appartenans  à nosdits 
cousins,  il  nous  plaisoit  accorder  pareillement  et 
par  un  juste  retour  de  notre  part , à tous  et  chacun 
les  vassaux,  et  sujets  desdites  terres  et  territoires  et  à 
nosdits  cousins,  l'exemption  du  droit  d'auhaine  , 
pour  en  jouir  en  ‘France  comme  les  régnitjoles  et 
nos  propres  et  naturels  sujets,  et  pour  les  en  faire 
jouir,  ordonner  l’enregistrement  de  nos«letties  d'e 
concession  dans  nos  cours  de  parlement,  et  autres 
nos  cours  souveraines.  , 

» A CES  CAUSES , voulant  faciliter  et  favoriser  le 
commerce  réciproque,  et  ayant  égard  aux  déclara- 
tions de  nosdits  cousins,  nous,  par  grâce  spéciale, 
de  notre  pleine* puissance  et  autorité  royale,  avons 
déclaré  et  déclarons  nosdits  cousins,  leurs  vassaux 
et  sujets  des  Vildgraviats , de  d’Uaun  et  Kyr- 
bourg,  et  des  bailliages  et  lieux  en  dépendans, 
du  Rhingraviat  et  de  ses  dépendances , des  sei- 
gneuries immédiates  d’Anholt.,  de  Sien  'et  de^ 
Merxheim  > appartenant  eh  souveraineté  à nosdits 
cousins,  et  des  autres  lieux  ou  Etats  qui  pourroient 
leur  appartenir  dans  la  suite  par  voie  d’héritage , 
d’échange,  d’acquisition  ou  autrement,  affranchis 
et  exempts  du> droit  d’aubaine  :>voulons  qu’ils  jouis- 
sent dudit  affranchissement  et  exemption  pleine- 
ment , paisiblement  et  perpétuellement,  ffans'  toute 
l’étendue  de  notre  royaume , et  qu’en  conséquence, 
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ils  puissent  y recueillir,  sans  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement , tous  les  legs  et  successions  testamen- 
taires ou  ah  intestat,  mobiliaires  ou  iinmobiliaires, 
comme  les  régnicoles  et  nos  propres  ef  naturels 
sujets,  en  payant  à nous  ou  à qui  il  appartiendra  de 
droit , le  dixième  de  la  somme  capitale , de  la  même 
manière  et  aussi  long-temps  que  nosdits  cousins 
lèveront  le  même  droit  sur  nos  sujets  : voulons  que 
leurs  vassaux  et  sujets  soient  favorablement  traités 
en  France  pour  leurs  personnes  et  leur  commerce, 
à condition  que  nosdits  sujets  jouiront , danslesdites 
terres  et, territoires  de  nosdits  cousins,  des  mêmes 
exemptions  du  droit  d'aubaine  dans  toute  leur 
étendue , sans  être  assujettis  à aucuns  droits  locaux 
ou  autres,  si  ce  n'est  au  paiement  du  dixième  que 
nosdits  cousins  sont  dans  l’usage,  et  qu’ils  se  réser- 
vent de  percevoir  et  de  lever,  sous  le  nom  de  dé- 
traction , sur  les  biens  et  effets  qui  seront  exportés 
de  leurs  terres  et  territoires;  cunmie  aussi  que  les 
Français  seront  traités  dans  lesdites  terres  tant  pour 
leurs  personnes , que  relativement  à leur  commerce, 
aussi  favorablement  que  les  sujets  d’aucune  autre 
nation  étrangère;  bien  entendu,  néanmoins  que 
cette  abilition  du  droit  d’aubaine  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  lois  qui  pe'uvent  être  établies  dans  les 
Etats  et  territoires  respectifs,  concernant  l’émigra- 
tion des  sujets,  et  notamihent  aux  édits  et  régle- 
mens  publiés  dans  notre  royaume  sur  cette  matière, 
qui  défendent , sous  les  peines  y e'nonoées , h tous 
nos  sujets  de  sortir  du  royaume  sans  notre  permis- 
sion.'Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement 
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à Paris,  que  ces  pre'seotes  ils  aient  à faire  lire,  pu- 
blier et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  faire  exé- 
cuter selon  sa  forme  et  teneur;  cartel  ek  notre 
'plaisir.  En  téu|pin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à ces  pre'sentes.  Donné  à Versailles,  au 
mois  de  février,  l’an  de  grâce  1782-,  et  de  notre 
règne  le  huitième,  signé  Louis;  et  plus  bas  : par  le 
Roi , ÂMELOT.  Et  scellé.  » | 

Enregistré  au  parlement  de  Paris , le  a8  juin  de 
la  même  aiyiée.  . •"  • . 

Ces  lettres,  qui  rendoient  les  sujets 'de  la  maison 
de  Salm  capables  de  succéder  en  Franc»,  même  auj^ 
Français,, ne  sulEroient  pas  aujoArd’half  pour 
'alTrancbir  seulement  du  droit' d'aubaine  (i).‘Maiiÿ 
comme  les  principautés  de  Salm-Salm  et^dé  Salni'^'^ 
^yrbourg,  étoient  réunies  à la  France,  lorsque  le 
traité  de  Paris  du  3o  mai«i8i4  a été  conclu,  les 
Français  et  les  sujets  de: ces  principautés  sont  rc- 
ciproquemeit  exempts , pour  les  biens  tneubles  et 
immeubles,  des  droits  aubaine,  de  détraction V at 
autres  de  semblable  nature  4***^' 

(«)  Voyez  la  fin  du  chap.  i.w  du  prenner  firrc.  ' ■ • ' 


(*'  Voyez  le  chap.  3 du  même  livré. 
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CHAPITRE  PREMIER.- 

Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien.  Rectorat  de 
, Bavière. 

« 

Le  droit  d’aubaioe  est  aboli  ( avec  effet. rétroactif 
pour  les  succesfàoQS  ouvertes  et  Don  délivrées  à l’é-* 
poque  de  là^onveiHion)  entre  la  France  et  l’ancien 
électçrat  de  Bavière , ^oui-  les  biens  tneables  et  im- 
meubles. Les  sujets  de  l’un  des  deux  Etats,  peuvent 
réciproquement  dans  l'autre  Etat,  disposer,  comme 
bcm  leur  semble,  de  ces  deux  sortes  de  Piens,  ou  les 
transmettre  intestat.  Ils  Sont  babiles  aussi , en  justi- 
fiant de  la  qualité  d’béritier,  à recoellbr  les  suc- 
cessions de  leurê  compatriotes;  mais  ils  n’ont  aucun 
droit  sur  celles  des  nationaux.  En  cas  de  contesta- 
tion sur  la  validité  d’un  testament  ou  de  toute  autre 
disposition , elle  doit  être  décidée  conformément 
aux  lois  du  pays  dans  lequel  la  disposition  a été  faite. 
Enfin  les  memes  droits  de  détraction  qui  sont  per- 
çus dans  1 électorat  contre  les  Français,  le  sont  en 
France  contre  les  sujets  de  l’électeur.  . • 

Voici  la  convention  d’où  ces  principes  résultent  : 
.«Le  Roi  très-cbrétien  et  l'électeur  de  Bavière  étant 
animés  du  désir  mutpel  non  - seulement  d’affermir 
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de  plus  en  plus  l’ancienne  union,  amitié  et  bonne 
intelligence  qui  subsistent  entre  les  deux  Cônis,  et 
uui  ont  toujours  subsisté  entre  les  rois  prédécesseurs 
lie  S.  M.  très-chrétienne  et  la  .‘érénissime  maison 
de  Bavièi'e;  mais  encore  d’en  faire  ressentir  les  eiFets 
heureux  à leurs  sujets,  en  facilitant  le  commerce  et 
la  correspondance  mutuelle  entre  eux,  ils  ont  ré- 
solu d’écarter  les  obstacles  qui  pourroient  s’y  oppo- 
ser, et  particulièrement  en  abolissant  d’un  côté^ 
droit  d’aubaine  établi  en  France  contre  lessujéts^ 

S.  A.  électorale  de  Bavière,  et  en  révoquant  de 
l’autre  l^statuts,  raandemens  ou  usages,  en  vertu 
desquels  on  exerçoit  en  Bavière , soit  à tiU'e  de  ré- 
torsion ou  autrement,  un  droit  semblable  contre 
les  sujets  de  S.  M/  très-chrétienne,  et  en  établissant 
entre  les  sujets  respectifs  une  égalité  absolue  et  une 
entière  réciprocité «ur  cet  objet. 

'»  Dans  cette  vue,  les  ministies  plénipotentiaires 
soussignés,  savoir  i k sieur  jChevalier  de  Folard , 
conseiller  d’fùtat  d’épée,  et  envoyé  extraordinaiixî 
du  Roi  très-chrétien  à la  Cour  électorale  de  Bavière; 
et  le  sieur  Comte  de  Baumgarten-Fraunstein,  grand 
chambellan,  grand’ croix.de 4’ordre  de  Saint-Qeor- 
ges,  ministre  d’Rtat  des  conférences  des  affairés 
étrangères  de  S.  A.  électorale  de, Bavière,  et  conseil- 
ler d’Etat  dé  leurs  Majestés  Impériales , après  avoir 
échangé  leure  pleins  pouvoira  respectifs,  sont  co^  * 
venus , poui- et  au  nom  de  S.  M.  trèsTchrétienne  et 
de  S.  A. électorale  de  Bavière,  des  articles  suivans  : 

» Abt.  i'*’,  s.  m.  très-chrétienne  déclare  que  le 
droit  d’aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais,  dans 
les  différentes  provinces  de  son  royaume,  contre  le* 
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sujets  bavarois,  et  le  sérënissime  Electeur  déclare  de 
son  colé,  que  le  droit  de  rétorsion,  ou  d'autre^  droits 
semblables,  ne  seront  plus  exercés  à l’avenir  dans 
ses  Etals,  contre  les  sujets  de  S.  M.  ^ 

n Art.  2.  En  conséquence,  les  sujets  de  S.  A.  élec- 
torale de  Bavière,  soit  qu  ils  soient  domiciliés  en 
France,  ou  quils  ny  fassent  qu'un  séjour  passager , 
auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de 
Igurs  biens  quelconques,,  par  testament,  donation 
ou  autrement,  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera  ; 
et  leui  s lieritiei  s sujets  de  la  Bavière , demeurans  en 
Bavière  ou  en  France,  pourront  recueillii^eurs  suc- 
cessions, soit  intestat,  soit  en  vertu  de  testament 
ou  autres  dispositions  légitimes,  et  posséder  lesdils 
biens,  soit  meubles' ou  immeubles,  droits,  raisons, 
noms  et  actions,  et  en  jonk'  sans  avoir  besoin  d’au- 
cune lettre  de  naturalité  ou  concession  spéciale  ^ et 
seront  lesdits  sujets  bavarois  traités  à cet  égard,  en 
France,  aussi  favorablement  que  les  propres  et  na- 
turels sujets  de  S.  M.  très-chrétienne , et  via'versà. 

» Art.  3.  Enexe'cution  des  articles  précédens,  les 
,'sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes  ou  tous 
autresayant  titre  valable  qïour  exercer  leurs  droits, 
leurs  procureurs,  mandataires  , tuteurs  où  cura- 
teurs, pourront  i-eçueillir  les  biens  et  effets  généra- 
lement quelconques,  sans  aucune  exception,  pro- 
• venant  des  succesions  ouvertes  en  leur  faveur  dans 
les  Etats  respectifs,  soit  ab  intestat,  soit  par  testa- 
ment, ou  en  vertu  d’autres  disptositions  légitimes, 
transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  juge- 
ront à pi  opos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles  , 
ou  en  disposer  par  vente  ou  autrement,  sans  aucune 
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diûîculté  ni  eiu*p«cliement,  en  donnant  toutes  dé-- 
charges  valables  ,^t  en  justifiant  seulement  de  leurs 
titres  et  .qualités  ; bien  entendu  que  dans  tous  ces 
cas  ils  seront  tenus  aux  memes  lois,  formalités  et 
droits  auxquels  les  sujets  propres  et  naturels  de 
S.  M.  très- chrétienne  et  de  S.  A.,  électorale  sont 
soumis  dans  les  f tats  et  provinces  où  les  succes- 
sions auront  été  ouvertes.  • 

» 4-  Lorsqu’il  s’élèvera  quelques  contesta- 

tions sur  la  validité  d’un  testament  ou  d'une  autre 
disposition,  elles  seront  décidées  par  les  juges  com- 
pétens,  conformément  aux  lois,  statuts  et  usages 
reçus  et  autorisés  danslelieuoù  lesdites  dispositions 
auront  été  faites,  soit  que  ce  lieu  soit  sous  Ta  domi- 
nation de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contrac- 
tantes; en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  re- 
vêtus des’  formalités  et  des  conditions  requises  pour 
leur  validité  dans  le  lieu  de  leur  confection ils  au- 
ront également  leup  plein  effet  dans  les  Etats  de 
l’autre  partie  contractante,  quand  même  dans  ceux- 
ci  , ces  actes  seraient  assujettis  à des  formalités  plus 
grandes  et  à des  règles  différentes  qu’ils  ne-  le  sont 
dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés.  . 

» Art.  5.  On  s’en  tiendra  de  part  et  d’autre  ^ux 
lois,  statuts  et  coutumes  locales,  par  rapport  aux 
droits  qui  se  lèvent  sous  le  titre  de  détraction,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  quelconque , à raisou 
d’une  hérédité,-  ou  de  l’exportation  des  effets* en 
provenant,  et  du  prix  des  immeubles;  mais,  comme 
l’égalité  et  la  réciprocité  entre  les  ^lîjets  respectifs 
font  la  base  de  la  présente  convention,  il  est  arrêté 


i5o  ' MV«E  nt.  chApitbe  i. 
et  convena  que , lorsqu’une  succession  sera  ëchne  à 
un  sujet  bavarois  dans  les  Etats  S.  M.  très-chrë> 
tienne',  il  ne  pourra  prétendre  êtl  e traité  plu&.favo>  ' 
rabletnent,  hi  être  tenu  à de  moindres  prestations, 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  que  celles 
auxquelles  auroit  été  tenu  un  sujet  français  à qui  il 
seroit  échu  une  Succession  dans  les  Etats  de  Bavière, 
et  vice  versd.  ' ’ 

U Art.  6.  La  présente  convéntion  sortira  son  plein 
et  entier  eflfet,  non-seulement  à d’égard  des  succes- 
sions qui  écherront  à l’avenir  aux  sujets  respectifs; 
mais  encore  à l’égard  de  toutes  celles  qui  sont  ou- 
vertes actuellement  à leur  profit  dans  les  Etats  de 
l’une  et  de  l’antre  domination;  pourvu  toutefois 
qu’à  Fépoque  de  la  présente  convention,  lesdites 
successions  fi’aient  pas  été  réellement  délivrées  et 
appréhendées  par  ceux  quiponrroient  y avoir  droit 
en  vertu  des  rw^les  observées  jusqu’ici  dans  celte 
matière,  ces  mêmes  règles  nt  devant  être  suivies 
désormais  que  pour  les  successions  qui  anhont  été 
délivrées  et  appréhendées  à la  susdite  'époque. 

»'Art.  *7.  Comme  il  entre  dans  les  vues  de  S.  M. 
très-chrétienne  et  de  S.  A,  électorale  dé  Bavière  de 
favoriser  le  commerce  réciproque,  elles  s’engagent 
mutùelietttênt  il  donner  les  mains  à la  confection 
d’un  traité  dé  commerce  pour  l’avantage  des  sujets 
respectif; ■ et  ^én 'attendant  ÿ le  sëiéuissime  Electeur 
ptumetdéiie  point  charger  le  commerce,  les  denrées 
et  lèS’maUUfàCtures  dë  France,  de  droits  antres  ou 
plus  forts  que  le  commerce,  lés  denrées  et  les  ma- 
nufactures des  autres  natifs.  S.*M.  protnét  et  s’en- 
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gage  de  son  côté,  de  faire  jouir  le  commerce  des 
sujets  baVai'ois  dans  le  royaume,  du  même  traite> 
ment  dont  jouit  la  nation  la  plus  favorisée.  ^ 

» Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
par  le  Rpi  et  par  le  sérénissime  Electeur  ; les  ratifi- 
cations seront  - échangées  dans  l’espace^de  six  se- 
maines , ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  -,  et  six  senfàines 
après  cet  échange,  les  stipulations  de  cette  conven- 
tion seront  publiées  et  enregistrées  dans  les  tribu- 
naVix  respectifs , dans  la  forme  la  plus  solennèlie 
usitée-eti  pareil  cas,  pour  ôtre*exécotées  selon  leur 
forme  et  teneur.-' 

» En  foi  de  quoi , nous , rainisiées  p|É|téoleiH 
tiaires  de  S.  M.  Irès-chrétieune  et  de  S.|^Rectô- 
raie  de  Bavière,  en  vertu  de  nos • pleins^oûvoirs 
respectifs-,  avons  signé  la  présente  convention , et  y 
aeons  apposé  le  cachet  de  nos'armes.  Fait  à Mun\ch , 
le  i4  aoùf  1767.  ' 

(L.*S.  ) Polar».*»  • \- 

(L.  S.  ) Le  cémte  de  BA^cARTEM-FRAunsTsiir.  » 

''  . ' <1  . 

Cette  convention,  ratifiée  par  le  Roi  le  € sep- 
tembre suivant , et  enregistivêe  au  parlement  de  Paris . 
le  9, février  1768,  se  trouve  cottfinnée  de  la  manière 
la  plus  expresse  per  l’aftlcle  a8  dti.  traité  de  Paris 
du  3o  mai  i8t.4^')* 

tO  Voyez  le  chapitre* 3 du  Un«  i**>  , 
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Du  droit  conventionnel  avec  V ancienne  principauté 

eoclesiaitKjue  de  Bambhrgetde  Tf'^urtzbourg. 

Lks  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets 
duci-devant  prince-évêque  de  Bamberg  et  de  Wurtz- 
bourg , sont  les  mêmes  qu’à  l’égard  des  sujets  de 
1 ancien  électeur  de  Bavière  (').  Voici,  la  convention 
d’où  ils^sjiltent. , , 

« L’J^ue-prince  de  Bamberg  et  de  Wurtzbourg, 
duc  de’^anconie,  ayant  fait  connoître  au  Roi  le 
bién  qui  résulteroit  pour  les  sujets  respectifs  de 
France  et  des  Etats  de’Bamberg  et  de  Wurtzbourg, 
de  favoriser  et  étendre  les  liaisons  de  commerce  et 
bonne  correspondance  qui  subsistent  déjà  entre  eux , 
et  qui  deviennent  de  plus  en  plus  intéressantes,  S.  M. 
est  entrée  d’autant  plus  volontiers  dans  cette  vue , 
qu  elle  ne  tend  qu  a 1 accroissement  des  avantages 
. communs  ; et  désirant , /le  concert  avec  S.  A. , de  les 
rendre  pQrmanens , il  a été  jugé  nécessaire  de  faire 
une  convention  pour  abolit» réciproquement  le  droit 
d’aubaine  qui  jusqu’ici  a été  le  plus  grand  obstacle 
à la  libre  communication  des  sujets  respectifs.  En 
conséquence,  S,  M.  a autorisé  le  duc  d’Aiguillon , ‘ 
pair  de  France,  etc.,  ministre  et  secrétaire  d’Etat , 
et  de  ses  comraandemcns  et  ûnauces,  à signer,  avec 
le  comte  d’Eyck,  envoyé  extraordinaire  de  l’élec- 

(»)  Voyez  le  commencernenwdu  chapitre  préccd*Dt. 
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teuude  Bavière,  muiti  à cet  effet  des  pleins  pouvoirs 
deS.  A. , les  ar'tic^es  sdivans  : ‘ ^ 

• » Art.  I**.  S.  M.  très-clirélienne  déclare  que  le 
droit  d'aùbaine  no  sera  plus  exercé  désormais,  dans 
les  diÛérecftes  provinces  de  son  royaume,  contre  les 
sujets  de  Bamberg  et  de  Wurtzbourg  ; et  son  A.  l’E« 
vêque-prince  déclare,  de  son  côté,  que  le  droit  de 
rétorsion  ou  d’autres  .droits  semblables^ ne  seront 
plus  exercés  à l’avenir  dans  ses  Etats  contre  les  su- 
jets de  S.  M. 

» Art.  a.  En  conséquence,  les  sujets  de  S.  A.  l’é- 
vêque-prince  de  Bambprg  et  de  Wurtzbourg,  soit 
qu’ils  soient  domiciliés  en  France,  ou  qu’ils  n’y 
fassent  qu’un*  séjour  passager,  auront  dorénavant 
la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelcon- 
ques , par  testament , par  donation  ou  autrement,  en 
faveur  de  qui  bon  leur  semblera,  et  leurs  héritiers 
sujets  de ‘Bamberg  et  de  Wurtzbburg,  demeurant 
dans  ces  deux  Etats,  ou  en  France,  pourront  re- 
cueillir leurs  successions  / soit  ah  intestat ^ soit  en 
vertu  de  testament  ou  autres  dispositions  légitimes, 
et  posséder  lesdits  biens,  soit  meubles  oti  immeu- 
bles, droits,  noms,  raisons  et  actions,  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d’aucunes  lettres  de  naturalité  ou 
autre  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  sujets 
bambergeois  et  wurtzbourgeois  traités  à cet  égard  , 
çn  France,  aussi  favorablement  que  les-  propres  et 
naturels  sujets  de  î>.  M.  très-chrétienne,  et  vice 
versd.  ' ' 

» Art.  3.  En  exéciftion  des  articles  précédens,  les 
sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  fous 
autres  ayanf  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits, 
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leurs  piocuieuis,  inanclutaires , tuteurs  ou  curR* 
tenrs,  pourront  recueillir  les  Liens  et  effets  généra- 
lement (quelconques,  sans  aucune  exception , pro- 
venant des  successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans 
Ici  l'.tats  respectifs,  soit  ab ^nVeslal,  soit  par  testa-  ‘ 
ment,  ou  en  vertii  a1  autres  dispositions  légitimes^ 
transporter  les  Liens  et  effets  mobiliers  où  ils  juge- 
ront à propos,  régir  et  faire. valoir  les  immeubles, 
ou  en  disposer  par  venta  ou  autrement,  sans  aucune 
■ difficulté  ni  empêchement,  en  donnant  toute  dé- 
diai ge  valable,  et  ei>  jusliliant  seulement  de  leurs 
titres  et  qualités;  bien  entendu  que  dans  tous  ces 
cas,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois , formalités  et 
droits  auxquels  les  sujets  propres  et  naturels  ale 
S.  M.  très-dirétienne  et  de  S.  A.  sont  soumis  dans 
les  Etats  ou  provinces  où  les  successions  auront  été 
ouvertes. 

» Arti  4-  Lorsqu’il  s’élèvera  ' quelques  contesta- 
tions sur  la  validité  d’un  testament  ou  d’une  autre 
disposition  , elles  seront  décidées  par  les  juges  com- 
pétens,  conformémfnt  aux  lois,  statuts  et  usages 
reçus  et  autorisés  dans  les  lieux  où  lesdites  disposi- 
tions auront  été  faites,  soit  que  ce  lieu  soit  sous  la 
dominatiuB  de  1 une  ou  de  l’autre  des  parties  con- 
tractantes f en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  • 

revôtus  des  fo;  malités  et  des  conditions  requises 
pour  leur  validité  dans  le  lieu  de  leur  conÇection  , 
ils  auront  également  leur  pleiq  effet  dans  lès  Etats 
dé  l’autre  partie  contractante,  quand  même,  dans 
ceux-ci,  ces  actes  seroient  assujettis  à des  forma-  ' 
lités  plus  grande^  et  à des  règles  différentes,  qu’ils 
ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 
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» Abt.  5.  On  s’en  tiendra,  de  part  et  d’auire , 
anx  lois,  Statuts  et  coutumes  locales,  par  rapp{>rt 
aux  droits  qui  se  lèvent  sous  le  titrfe  de  dètraction  , 
ou  sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  à 
raison  d’une  hérédité,  ou  de  l’exportation  des  effets 
en  pr^enant  , et  du  prix  des  inimeu)>les-*,  mais 
comme  J’égalilé  et  la  réciprocité,  entre  les  sdjets 
respectifs,  font  la  base  de  la  présente  convention  , 
il  est  arrêté  et  convenu  que,  lorsqu’une  sucjcession 
sera  édiue  à un  sujet  bambergeois  et  wurlzhour- 
geois,  dans  les  Etats  de  S.  M.  très-chrétienne  , il 
ne,  pourra  prétendre  d'être  traité  plus  favorable-  « 

ment,  ni  être  tenu  à de  moindres  prestations,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qnê?^elles  , 

auxquelles  auroit  été  tenu  un  sujet  français  à qui' 
il  seroit  échu  une  succèssion  dans  les  Etats  de  Bam- 
berg et  de  Wurlzbourg,  et  rfce  i>ersd. 

» Aht.  6.  La  prése'nle  cohvention  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  npn-seulement  à’I’égard  des 
successions  qui'  écherront  à l’avenir  aux  sujets  res-  , 

• ' pectifs,  mais  encore  à l’égard  de  toutes  celles  qui  ï 

sont  ouvertes,  actuellement  & leur  |Aofit  dans  les 
Etats  de  l’une  ou  de  l'autre  domination  ; pourvu 
toutefois  qu’à  l’époque  de  la  présente  con^nlion 
lesditcs  successions  n’aient  pas  été  réellement  déli- 
vrées et  appréheqdées  par  ceux  qui.  pourroient  ÿ 
avoir  droit  en  vertn  des  règles  observées, jusqu’ici, 

‘ dans  cette  matière , ces  mêmes  règles  ne  devant  être 
suivies  désormais  que  pour  les  successions  qui 
auront  été  délivrées  et  appréhendées  à la  susdite  - # 

époque. 

>•  Aiit.  7.  Comme  il  entre  dans  les  vues  de  S.  M. 

• • » 
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, très-cln  ëticgoe  et  de  S.  A. , de  favoriser  le  commerce 
re'ciproque,  elles  s-’engagent  mutuellement  à donner 
les  mains  à la  confection  d’un  traité  de  commerce 
pour  l’avfknlage  des  sujets  respectifs;,  et  en  atten- 
dant, S.  A.  promet  de  ne^pas  charger  le  commerce, 
les  denrées  et  les  manufactures  de  France,  dis  droits 
autres  ou  plus  Forts  que  le  commerce-,  le§  denrées 
et  les  qiaDufactures  des  aOtr-es  nations.  S.  M.  promet 
et  s’engage  de  son  côté  de  faire  jouir  le  commerce 
des  sujets  hambergcois  et  wurtzbourgeois,  dans  le 
roy^V»^!^  t même  traitement  dont  jouit  la  nation 
la  plus  favorisée. 

» Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  Itpïloi  et  par  le  Frince-.évéque.  Les  ratifications 
seront,  çchajigées  dans  l’espace  de  six  semaines; 
après  cet  échange , les  stipulations  de  cette  conveif- 
tron  seront  publiées  et  enregistrées  dans  les  tribu- 
naux respectifs,  dans  la  forme  la  plus  solennelle 
usitée  en  pareil  cas,  pour  être  exécutées  selon  leur 
fornâe  et  teneur.  En  foi  de  quoi  aious  avons  signé 
la  présente. convention , etjy  avons  apposé  le  cachet 
de  nos  arm£?.  Fait  à Versailles,  le  i.''  juin  1778. 

• ■ ■ . “ '(L.  S.)  Duc  d’Aigdilloiî.  * 

(L.  S.).  Comte  d’Etck.  i» 

Cette  convention , ratifiée  paf  lé  Roi  le  a a da 
• même  mois,  a*  été  enregistrée  au  paidement  de 
Paris,  le  a8  août  suivant.  ' ' ■ 
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Dudrôitcowehtionnel  auec  les  anciens  margfa^iats 
»-  ' ^ d’Anspach  et  de  Bareith.  '■■  ■'•  ^ - 


^ 1æ  droit  4’aQbài«e  <661  aboli' entre  la  Praiice  et 
l’ancien  margraviat  d’Aospaeh'  «t  de  Bareith,  pour 
les- biens  meublea-'et'Énmeubles.  I^s-sujetc  de  l’an 
des  deux  Etpts^  fieailwiliw éniprwy^  l’au- 

tre Etat,>FeoueillH>icB  SD<messioas  de  léars^èorapa« 
triotes,  sous  la  réserve,  eni^s  d'exportàtlooÿtide’la 
sommé  de  dix  pour  cent  de  leur: valeur,  olm^  ils 
n’ont  aucun  droit- sur ^ celle»  des- nationaux.  '6’d 
s’élève  quelque  contestation  sûr- la  validité *d’un  tes* 
tament,  ou  de  toute  autre  di^>osition , elle  doit  être 
décidée  confoumCment  aux  lois  du  pays  où  la  dis* 
position  a été  laite.  EnÇn  , il  n’est  point  dérogé  aux 
lois  sur  l'émigration , quant  aux  droits  de  succes- 
sion. Voici  la  convention  d’où  ces  principes'  déri- 
vent. - ^ . ' "■ 

et  Le  Rôi  très-chrétien  et  le  margrave  de  Bran- 
debourg* Anspach  et  Bareith,  étant  animés  du  désir 
mutuel,  non-seulement  d’affermir  de  pins  en  plus 
l’union*,  l’amitié  et* la  bonne  inteHfgence  qui  subsis- 
tent  entre  'les  deux  couVs,  mais  encore  d’en; faire 
ressentir  les  effets  heureux  II  leurs  sujets,  en  faci- 
litant le  commerce  respectif  et  la  Correspondance 
mutuelle  èntre  eux;  iis  ont  résolu  d’écarter  tous  les 
obstacles  qui  pourroient  s’y  opposer,  et  particuliè- 
rement en -abolissant  d’un  côté  le  droit  d’aubaine, 
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établi  en  France  et  exercé  contre  les  sujets  de  S.  A.' 
S.  ledit  Margrave;  et  en  révoquant  dei’atâa'e  les 
statuts,  mandemens  ou  usages,  en  vertu  desquels 
on  exerçoit  , dans  les  Etats  dudit  Margrave  , soit 
à titrQ, de  rétorsion  ou  autrement,  un  d#oit  sem- 
blable contre  les  sujets  de  S.  M.  très-clirélienne  , 
et^n  établissant,  entre  les  sujets  respectifs,  une 
^alité  absolue  et  une  entière  récipi  Acité  sur<  cet 
objet.  Dans  cette  vue  , les  ministres  plénipoten- 
tiaires soussignés,  savoir  : le  sieur  Gravier -de- 
Vergennes,  chevalier,  comte  de  Toulqpgeon,  etc., 
conseiller  du  Roi  très-cinétien  en  tous  ses  conseils, 
commandeur  de  ses  ordres , ministre  et  secrétaire 
d’Etat »et  des  commandenaens  et  finances  de  S.  M., 
et.le  sieur  Ilaron  de  Gemmingen  , ministre  de  con- 
férence 3e  S..  A.  S.  le  jnargrave  de  Brandeboufg- 
Anspach  et  Bareith,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus,  pour  et  au  nom 
de  S.  M.  très-«hrétienne  et  de  sadite  A.  5.,  des  ar- 
ticles suivans 

» Art.  M.  très-chrétienne  déclare  que  le 

droit  d'aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais,  dans 
les  dÜTérentes  provinces  de  son  royaumef,  contre  les 
sujets  dudit  Margrave;  et  le  sérénissime  Margrave 
déclare  de  son  côté  que  le  droit  de  rétorsion,  ou 
d'autres  droits  sëmblable^,  ne  seront  plus  exercés  à 
l'avenir  dans  ses  Etats'  cobtre  les  sujets  de  S.  M. 
Le  .Roi  et  ledit  sérenissime  Margrave  déclarent 
qu'en  abolissant  le  droit  d'aubaine  poûr  l’avantage 
du  commerce  et  des  communicartions  entre  les  sujets 
‘respectifs,  ils  n’entendent  aucunem*ent  déroger  aux 
règles  qui  intéressent  la  constitution  et  la  police 
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intérieure  de  leurs  Etals,  ni  porter  atteinte  aux  ■ ‘ 
lois  qui  petivent  être  éiablies  dans  les  Etats  et  terri- 
toires respectifs,  concernant  l’émigration  des  sujets 
et  notamment  aux  édits  et  rt'gleroens  publiés  en 
France  sur  cçlte  matière.,  dont  S.  M.  se  léserve 
l’exercice,  et  sadile  A.  "S.  le  Margrave  la  récipro- 
cité, quant  aux  droits  dô  succession.  ^ ''  ' 

» Aet.  2.  Rn  conséquence  de  l’article  précédent,  • " 
les  sujçts  de  sadite  A S.  le  Margrave,  de  quelque 
origine  qu’ils  soient,  et  soit  qu’ils  soient  domiciliés 
en  France,  ou  qu’ils  n’y  fassent  qu’un  séjour  pas- 
sager, auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  dis- 
poser ■^e  leurs  biens  quelconqués,  par  testament, 
par  donation  ou  autrement,  en  faveur  de  qui  bon  ' 
leur  semblera  ; et  leursbéritiers,  sujets  du  Margrave, 
demeurant  dans  ses  Etats  ou  en  b’ rance,  po’urront 
recueillir  leurs successionsi,  soit  ab  intestat,  soit  en 
vertu  de  tc;^tainent  ou  autres  dispositions  légilinaes, 
et  posséder  lesdils  biens,  soit  meubles,  soit  immeu- 
bles, dV'oits,  noms,  raisons  et  actions,  et  en*  jouir 
sans  a^oir  besoin  d’aucune  lettre  de  naluraliié\  ou 
autre  concession  spéciale  ; et  seront  lesdifs  sujets 
du  Margrave,  traités  à cet  égard  en  France  aussi 
favbrablemQDt  que  les  propres  et  nalurelp  sujets  de 
S.  M.  trèsclirétienne  , et  vice  versd.  * ’ - 

» Art,  3,  Les  sujets  respectifs , leoi-s  béritiers  lér 
gitlmes,  ou  tous  autres  ayant  litre'- valable  pour  ' 
exercer»leurs droits, leurâ  procurées , mandataires , 
tuteurs  et  curateurs',  pourront  recueillir  les  biens 
et  effets. sans  aucune  exception,  provenant  des  suc-  *■ 
cessiofts  généralement  quelconques,  .ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  Etats  respectifs  mentionnés.ci- 
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dessus,  soit  ah  intestat  y soit  par-  testemei^t  ou  eu 
vertu  d’autres  dispositions  légitimes,  te-ansporter 
les  biens  et  elTets  mobiliers  où  ils- jugeront  à propos; 
régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou-  en  disposer 
par  vente  ou  autrement,  en  donnant  toutes  dé- 
charges valables,  et  en  justifiant  seulement  de  leurs 
titres  et  qualités,  bien  entendu  que  les  sujets  res- 
, pectifs  se  conférrneront  aux  coutumes  particulières 
des  Etats  respectifs,  et  aux  règles  et  conditions  y 
établies,  relativement  à la  possession  des  biens,  et 
useront  das  mêmes  droits  que  les  sujets  naturels , 
soit  quant  aux  bénéûces  et  ce  qui  leur  sera  favora- 
ble , que  quant  aUx  charges  et  conditions  qui  peu- 
. vent  .leur  être  imposées.  • ■ 

1»  Aux.  4-  Loi-squ’il  s’élèvera  quelques  contesta- 
tions sbr  la  validité  d'un  testament  ou  d’une  autrç 
disposition  , elles  seront  décidées  par  les  j»iges  com- 
pétens,  comformément  aux  lois,  statut  et  usages 
reçus  et  autorisés  dans  le  lieu  où  lesdites  dispositiofls 
auront  été  faites-,  soit  que  qe  lieu  soit  sous  hi  domi- 
nation de  l’une  ou  de  l’autre  dès  parties  contrac- 
tantes; en  sorte  que  si  lesdilÿ  actes  se  trouvent 
revêtus  tles  formalités  et  des  conditions  requises 
pour  leur,  validité  dans  le  lieu  de  leur.confectiOn , 
Ils  auront  également  leur>plein  eûèt  dans  les  Etats 
de  l’autre  partie  contractante , quand  même  dans 
ceux-ci,  ces  detes  seroient  assujettis  à des  forma- 
lités plus  grande^  et  à des  règles  dilTérentes, qu’ils 
ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés.-  < 
•»  Aux.  5.  L’intention  du  sérénissime  MaVgrave 
n’étant  pas  de  déroger,  par  l’abolition  du  droit  d’au- 
'baine,  aux  lois,  statuts  et  coutumes  locales,  ni  aux 

privilèges 
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privilèges  des  particuliers , par  rapport  aux  droits 
qui  se  lèvent  en  difierens  endroits  de  ses  Etats, 
sous  le  titre  de  droit  de  dc'traction,  ou  sous  telle 
autre  de'nomination  que  ce  soit , sur  la  valeur  des 
successions,  en  cas  d'exportation  , des  eflets  ou  biens 
en  provenant;  cependant  comme  les  droits  ne  se 
perçoivent  pas  egalement,  mais  varient  suivant  la 
dillèrcnce  des  lieux  et  coutumes  locales;  et  cette 
diversité  pouvant  occasionner  des  difficultés  dans 
l’exercice  de  la  réciprocité.  Le  plus  sûr  moyen  de 
prévenir  tout  inconvénient,  a paru  être  de  fixer,  à 
cet  égard , un  droit  unique  et  uniforme.  Dans  celte 
vue , sadite  A.  S.  le  Margrave  ayant  proposé  la 
somme  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  capital , 
comme  un  droit  invariable  à percevoir  réciproque- 
ment, en  cas  d’exportation  des  hérédités  recueillies 
dans  les  Etats  respectifs , il  est  arrêté  et  convenu 
qu’il  sera  fe  rçu  le  seul  droit  de  dix  pour  cent  de 
la  valeuu  du  capital  provenant  de  tous  les  biens , 
soit  meubles,  soit  immeubles,  qui  seront  recueillis 
en  vertu  du  présent  arrangement,  et  qui  se  trans- 
porteront hors  des  Etats  oû  ils  auront  été  recueillis, 
et  qu’en  payant  le  droit  de  dix  pour  cent,  les  sujets 
respectifs  pourront  librement  exporter  lesdits  biens 
et  effets  desdites  successions  , sans*  être  pour  ce 
tenus  à d’autres  ni  plus  grands  droits. 

» Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  le  Roi  et  le  sérénissime  Margrave;  les  ratifica- 
tions seront  échangées  dans  l’espace  de  six  semaines, 
ou  pins  tôt  si  faire  se  peut,  et  six  semaines  après  cet  \ 
échange,  les  stipulations  de  cette  convention  seront 
publiées  et  enregistrée»  dans  tous  les  tribunaux  res- 
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pectifs,  dans  la  forme  la  plus  solennelle  usitée  en 
pareil  cas , pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 

» En  foi  de  quoi , nous  ministres  plénipotentiaires 
de  S.  M.  très-clirélienne  et  de  S.  A.  S.  le  Margrave 
de  Brandebourg  - Anspach  et  Bareilh , en  vertu  de 
noi  pleins  pouvoirs  respectifs,  avons  signé  la  pré- 
sente convention , et  y avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes.  Fait  à Versailles,  le  19  février  1778. 

(L.  S.)  Gravier-de-Verges«es. 

(L.  S.)  Charles  de  Gemmingen.  » 

Cette  convention,  ratifiée  par  le  Roi,  le , 

a été  enregistrée  à la  cour  des  aides  de  Paris, 
le  24  mai  1786,  et  au  conseil  souverain  d’Alsace, 
le  17  août  de  la  même  année,  conformément  à des 
lettres-patentes  données  à cet  effet  le  a5  avril  pré- 
cédent. . ^ 


CHAPITRE  IV. 


De  la  principauté  de  Schwarlzenbetg. 

I 

• Il  n’existe  point  de  convention  entre  la  France 
et  la  principauté  de  Scliwartzenberg , relativement 
à la  capacité  d’acquérir  ou  de  transmettre.  Voici 
seulement  les  lettres-patentes  qui  ont  été  données  k 
ce  sujet  par  Louis  XVI  ; elles  ont  pour  base  le  prin- 
cipe de  la  l'éciprocité,  et  accordent  à l’étranger  les 
mêmes  droits  qu’au  régnicole,  sous  la  réserve  d’uu 
droit  de  détraclion , fixé  au  dixième  de  la  valeur 
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des  saccessions,  tant  que  le  même  droit  sera  perçu 
dans  cette  principauté  contre  les  Français. 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Notre  très-cher  et  bien  amé  cousin 
le  prince  de  Schwartzenberg  , prince  du  Saint- 
Empire,  nous  a fait  représenter  que  le  droit  d'au- 
baine, exercé  jüsqu'à  présent  dans  notre  royaume 
contre  ses  vassaux  et  sujets,  ne  pouvoit  qu’être  très- 
préjudiciable  à ceux  de  nos  propres  sujets  , que  des 
alTaires  particulières  et  le  commerce  attirent  fré- 
quemment dans  les  villes,  villages,  terres  et  posses- 
sions appartenant  à notredit  cousin,  et  qu’il  étoit 
résolu  de  laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets  , dans 
toute  l’étendue  des  terres  qu’il  possède  en  pleine  su- 
périorité territoriale,  sous  la  suprématie,  mouvance 
et  directe  du  Saint-Empire,  de  la  libre  faculté  de 
recueillir  tous  legs , donations  , successions  testa- 
mentaires ou  ab  intestat,  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliei-s,  situés  dans  lesdites  terres  et  territoires, 
sans  que,  pour  raison  des  biens  ainsi  échus  et  ac- 
quis, ils  soient  tenus  à aucuns  droits  locaux  ni 
autres  quelconques;  si  ce  n’est  au  paiement  de  la 
gabelle,  qu’il  est  dans  l’usage  de  percevoir  sur  les 
biens  et  effets  qui  sont  exportés  de  ses  terres,  et  qui 
deraeureroit  invariablement  fixée  au  dixième  denier 
des  sommes  capitales , auxquelles  lesdites  succes- 
sions seroient  évaluées , et  traiter  d’ailleurs  nosdits 
sujets,  tant  pour  leurs  personnes , que  relativement 
à leur  commerce,  de  la  même  manière  qu’il  traite 
actuellement  ou  qu’il  pourra  traiter  dans  la  suite, 
les  autres  sujets  étrangers  les  plus  favorisés;  si,  en 
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considération  de  ces  motifs  et  des  relations  qui  se 
multiplient  de  plus  en  plus  entre  les  Etats  de  notre 
domination,  et  les  terres  et  territoires  imme'diats 
appartenant  à notredit  cousin,  il  nous  plaisoit  ac> 

' corder  pareillement,  et  par  un  juste  retour  de  notre 
part,  à tous  et  cbacun  ses  vassaux  et  sujets  desdites 
terres  et  territoires,  l’exemption  du  droit  d'aubaine, 
pour  en  jouir  en  France  comme  les  rëgnicoles  et 
nos  propres  et* naturels  sujets;  et  pour  les  en  faire 
jouir,  ordonner  l’enregistrement  de  nos  lettres  de 
concession  dans  nos  Cours  de  parlement  et  autres 
nos  cours  souveraines. 

» A cés  CAUSES,  voulant  favoriser  et  faciliter  le 
commerce  re'ciproque , et  ayant  égard  aux  déclara- 
tions de  notredit  cousin , nous , par  grâce  spéciale , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  déclaré 
et  déclarons  lesdits  vassaux  et  sujets  des  terres  et 
territoires  qu’il  possède  sous  la  suprématie,  la  mou- 
vance et  directe  de  l’Empire,  alTrancIiis  et  exempts 
du  droit  d’aubaine,  voulons  qu’ils  jouissent  dudit 
aflranebissement  et  exemption,  pleinement,  paisible- 
ment et  perpétuellement,  dans  toute  l’étendue  de 
notre  royaume,  et  qu’en  conséquence,  ils  puissent 
y recueillir,  sans  aucuns  troubles  ni  empécbemens, 
tous  les  legs  et  successions  testamentaire»,  ou  ab 
intestaL,  mobiliaires  ou  immobiliaires,  comme  les 
régnicoles  et  nos  propres  et  naturels  sujets , en 
payant  à nous,  ou  à qui  il  pourra  appartenir  de 
droit,  le  dixième  de  la  somme  capitale,  de  la  même 
manière  et  aussi  long-temps  que  notredit  cousin 
lèvera  le  même  droit  sur  nos  sujets.  Voulons  que  ses 
vassaux  et  sujets  soient  favorablement  traités  en 
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France  pour  leurs  personnes  et  leur  commerce,  à 
condition  que  nosdits  sujets  jouiront , dans  lesdites 
terres  et  territoires  de  notredit  cousin  , des  mêmes 
exemptions  du  droit  d’aubaine  dans  toute  leur  e'ien- 
due,  sans  être  assujettis  à aucuns  droits  locaux  ou 
autres  , si  ce  n'est  au  paiement  du  dixième  que 
notredit  cousin  est  dans  l’usage,  et  qu’il  se  re'serve 
de  percevoir  et  de  lever  sous  le  nom  de  de'lraclion  , 
sur  les  biens  et  effets  qui  seront  exportes  de  ses 
terres  et  territoires  : comme  aussi,  que  les  Français 
seront  traite's  dans  lesdites  terres,  tant  pour  leurs 
personnes  , que  relativement  à leur  commerce  , 
aussi  favorablement  que  les  sujets  d’aucune  autre 
nation  c'irangère;  bien  entendu  neanmoins  que 
cette  abolition  du  droit  d'aubaine  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  lois  qui  penvent  être  établies  dans  les 
Etats  et  territoires  respectifs,  concernant  l’émigra- 
tion des  sujets,  et  notamment  aux  édits  et  réglemens 
publiés  dans  notre  royaume,  sur  cette  matière,  qui 
défendent , sous  les  peines  y énoncées*,  à tous  nos 
sujets,  de  sortir  du  royaume  sans  notre  permission. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  con- 
seillers, les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à faire  lire,  publier 
et  registre!',  et  le  contenu  en  icelles  garder,  ob- 
server et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur , car 
tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à cesdites  présentes.  Donné  à Versailles,  au 
mois  de  septembre  l’an  de  grâce  1776,  et  de  notre 
règne  le  troisième.  Signé  Louis.  Et  plus  bas,  par 
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le  Roi.  Signé  A.melot.  Et  scellées  du  grand  sceau  de 
cire  jaune.  » 

Enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  ra  mai  . 

mi' 

CHAPITRE  V. 

Du  droit  conventionnel  avec  le  duché  de  Deux- 
Ponts, 

Le  droit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France  et 
le  duché <le  Deux-Ponts,  pour  lesbiens  meubles  et 
immeubles.  Les  sujets  de  l’un  des  deux  Etats,  peuvent 
réciproquement  dans  l’autre  Etat,  recueillir  les  suc- 
cessions de  leurs  compatriotes;  mais  ils  n’ont  aucun 
droit  sur  celles  des  nationaux.  Si , indépendamment 
des  droits  qui  se  paient  par  les  propres  et  naturels 
sujets , il  est  jperçu  dans  le  duché  quelque  droit  sur 
les  successions  des  Français , la  réciprocité  aura  lieu 
en  France  contre  les  sujets  de  ce  duché.Voici  la  dé- 
claration en  forme  de  convention  d’où  ces  principes 
dérivent. 

« Comme  une  partie  des  Etats  du  sérénissime 
Duc  est  située  en  Alsace,  sous  la  souveraineté  du  ^ 
Roi,  et  l'autre  en  Allemagne,  sous  la  souveraineté 
de  l’Empire , mais  avoisinant  l’Alsace  et  la  Lorraine, 
et  que  les  sujets  respeclits  de  ces  dilFérens  Etats, 
ont  uu  intérêt  réciproque  de  "pouvoir  commercer 
entre  eux  , et  contracter  des  alliances  sans  etre  sou- 
mis à la  rigueur  du  droit  d’aubaine,  pour  raison  , 
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des  successions  qui  viendront  à leur  échoir  dans  les 
Etats  de  l’une  ou  de  l’autre  domination;  S.  M.  très* 
chrétienne  et  S.  A.  S.  sont  convenues  d’un  commun 
accord  que  l’exercice  du  droit  d’aubaine.,  tant  sur 
les  meubles  que  sur  les  immeubles , sera  réciproque- 
ment aboli  à l’égard  de  leurs  sujets  respectifs;  en 
conséquence,  les  successions  qui  pourront  respecti- 
vement leur  échoir,  soit  par  testament,  donation 
ou  autres  dispositions  quelconques,  soit  ab  infestât, 
ou  de  telle  autre  manière  que  ce  soit,  leur  seront 
délivrées  librement  et  sans  empêchement  , sans 
qu’elles  puissent,  en  aucun  cas,  être  soumises  au 
droit  d’aubaine,  ni  à aucun  autre  droit,  qu’à  ceux 
qui  se  paient  par  les  propres  et  naturels  sujets  de 
S.  M.  et  de  S.  A.  S.  Bien  entendu  que,  dans  le  cas 
où  il  seroit  perçu , au  profit  du  sérénissinie  Duc , 
quelques  autres  droits  des  successions  qui  écherront 
aux  sujets  du  Roi , il  sera  perçu  dans  les  mêmes  cas , 
au  profit  de  S.  M. , les  mêmes  droits  sur  les  succes- 
sions qui  écherront  aux  sujets  de  S.  A.  S. 

» La  présente  déclaration  sera  ratifiée  par  le  Roi 
et  le  sérénissime  Duc,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

J»  En  foi  de  quoi , nous,  ministres  soussignés,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs.,  l’avons 
signée  et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à Versailles,  le  lo  mai  1766.  • 

(L.  S.)Le  duc  DE  CnoisEüt. 

( L.  S.  ) Gbouge-Guiliadhe  de  Pachelbel.  » 

■ Celte  déclaration  a été  ratifiée  par  le  Roi  le  29 
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du  même  mois , et  enregistrée  au  parlement  de  Paris, 
le  a6  novembre  suivant. 

. ’ Comme  le  duché  de  Deux-Ponts  avoit  été  réuni 
à la  France,  les  deux  dispositions  de  l’article  a8  du 
traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4,  lui  sont  également 
applicables  CO. 


- CHAPITRE  VI. 

Du  droit  conventionnel  aveç  les  possessions  du 
comte  de  la  Lejren  (“»). 

Le  droit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France  et 
les  possessions  du  comte  delà  Leyen,pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Les  Français  peuvent,  dans 
, les  possessions  du  Comte , et  réciproquement  les 

I sujets  du  Comte  peuvent,  en  France,  succéder,  soit  à 

leurs  compatriotes  ou  aux  nationaux,  sous  la  ré- 
serve, en  France,  d’un  droit  de  détraction,  fixé 
au  vingtième  de  la  valeur  des  successions , tant  que 
le  même  droit*  sera  perçu  dans  les  possessions  du 
comte  de  la  Leyen,  contre  les  Français.  Ces  prin- 
cipes résultent  des  deux  actes  que  je  vais  rapporter 
successivement. 

Dans  ûn  traité  de  limites  et  d’échange  (^)  signé 

{*)  Voyez  le  chapitre  3 du  livre  i». 

(’)  A l'exception  du  comté  de  Hohen-Geroldaeck , qui  est  sont 
la  souveraineté  du  grand  duc  de  Bade,  cvde  quelques  terres  qui 
ë sont  sous  celle  du  duc  de  Nassau,  les  possessions  du  comte  de 

la  I.rycn,  dépendent  aujourd'hui  de  la  Bavière. 

<3;  Martens,  tom.  a,  p.  i38. 
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à Bliescastel , le  septembre  1781,  et  latiné  par 
le  Roi  le  i.*'  septembre  de  l'année  suivante  , on 
trouve  la  clause  que  voici  : 

<1  Art.  24.  Le  Roi  voulant  donjier  au  comte  de 
la  Leyen  une  nouvelle  marque  de  sa  bienveillance  , 
et  procurer  d’ailleurs  aux  sujets  respectifs  qui  se 
trouvent  compris  dans  le  présent  traité  d’édiange, 
toutes  les  sûretés  et  toutes  les  facilités  qu’ils  pou- 
voient  attendre  de  sa  justice , pour  la  conservation 
des  héritages  qui,  par  succession,  hérédité,  testa- 
ment, donation  ou  autrement,  leur  écherront  dans 
les  Etats  dont  ils  seront  séparés  par  l’événement  de 
la  présente  convention , promet  de  faire  expédier 
immédiatement  après  la  ratification  dudit  traité,  des 
lettres-patentes  portant  abolition  du  droit  d’aubaine 
entre  la  France  et  les  Etats  , terres  et  seigneu- 
ries du  comte  de  la  Leyen  , et  le  comte  de  la  Leyen 
s’engage  de  son  côté  d’abolir  pareillement , dans 
lesdits  Etats,  les  régletnens  qui  peuvent  y avoir  sub- 
sisté jusqu’ici  par  rétorsion  dudit  droit  d’aubaine.  » 

Conformément  à la  disposition  de  cet  article,  le 
Roi  a donné  les  lettres-patentes  en  forme  d’édit , 
dont  voici  la  teneur  : 

K Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, roi  de  France  et  de 
Navarre  : à tous  présens  et  à venir,  salut. 

» Notre  très- cher  et  bien  amélecomtede  la  Leyen, 
comte  du  Saint-Empire,  nous  a fait  représenter  que 
les  Etats  et  territoires  qu’il  possède  sous  la  supré- 
matie de  l'Empire  étant  en  grande  partie  limitrophes 
de  nos  provinces  de  Lorraine  et  d’Alsace,  il  en 
étoit  résulté  de  tout  temps  une  infinité  de  liaisons 
de  parenté,  d’amitié  et  de  commerce,  entre  les  su- 
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jets  respectils,  lesquelles  avoient  e'té  multipliées  et 
augiiieiitées  à tous  égards  par  l’événement  de  la  con- 
vention que  nous  avions  arrêtée  et  conclue  le 
I ."  septembre  dernier,  en  vertu  de  laquelle  plusieurs 
villages  et  territoires  de  celte  frontière  avoient  été 
réciproquement  échangés  entre  les  deux  domina- 
tions; biais  que  ces  mêmes  liaisons  et  relations  ne 
pourroient  être  que  très-préjudiciables  à nos  anciens 
et  nouveaux  sujets,  si  nous  continuions  d’exercer  le 
dioit  d’aubaine  contre  les  sujets  et  habitans  des 
terres  qu’il  possède  sous  la  suprématie  de  l’Empire  : 
qu'il  éloit  résolu  de  faire  jouir  dorénavant  nos  su- 
jets, dans  sesdits  Etats  et  terres , de  la  libre  faculté 
de  recueillir  tous  legs,  donations,  successions  testa- 
mentaires, ou  ab  intestat,  mobiliaires  ou  immobi- 
liaires,  situés  dans  sesdits  Etats,  sans  que,  pour 
raison  desdits  biens  ainsi  échus  et  acquis,  ils  fussent 
tenus  à aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelconques, 
si  ce  n’est  au  vingtième  deniér  des  sommes  capitales , 
pour  tenir  lieu  du  droit  qu’il  est  (^ns  l’usage  de 
percevoir  sur  les  biens  qui  sont  exportés  de  son 
terriloire,  et  de  traiter  nosdits  sujets  , tant  pour 
/ leurs  personnes,  que  relativement  à leur  commerce 

et  aux  possessions  qui  peuvent  leur  appartenir  sous 
.sa  domination,  comme  ses  propres  et  naturels  su- 
jets ; si , en  considé’ration  de  ces  déclarations  et  de 
l’attachement  qu’il  nous  a constamment  témoigné, 
et  par  une  suite  des  bontés  qu’il  avoit  de  tout  temps 
éprouvées  de  notre  part,  il  nous  plaisoit  accorder 
aux  sujets  de  ses  Etats  et  territoires  l'exemption  du 
^ ' droit  d’aubaine  , pour  en  jouir  par  ses  sujets  en 
France  comme  les  régnicoles  et  nos  propres  et 
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naturels  sujets.  A quoi  ayant  egard  et  voulant  favo- 
rablement traiter  ledit  Comte,  et  lui  donner  des 
témoignages  distingués  de  notre  aiiéction  et  bienveil- 
lance, procurer  d’ailleurs  le  bien  des  sujets  respec- 
tifs, et  faciliter  la  communication  et  le  commerce 
entre  eux. 

» A CES  CAUSES,  et  autres  à ce  nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notre  conseil  et  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dé- 
claré, et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
nous  déclarons  les  vassaux  et  sujets  des  P^tats,  terres 
et  territoires , que  le  comte  de  la  Leyen  possède  en 
supériorité  territoriale,  sous  la  suprématie  de  l’Em- 
pire, en  Allemagne,  ailrancbis  et  exempts  du  droit 
d’aubaine.Voulons  qu’ils  jouissent  dudit  affrauebis- 
sement  et  exemption,  pleinement,  paisiblement  et 
perpétuellement  , dans  toute  l’étendue  de  notre 
royaume , et  qu’en  conséquence  ils  puissent  y re- 
cueillir, sans  aucun  trouble  ni  empêchement,  tous 
legs  et  successions  testamentaires  ou  ah  intestat, 
mobiliaires  ou  immobiliaires,  comme  les  régnicoles 
et  nos  propres  sujets,  en  payant  à nous  ou  à qui  il 
appartiendra  de  droit , le  vingtième  denier  de  la 
somme  capitale,  de  la  même  manière  et  aussi  long- 
temps que  le  susdit  Comte  lèvera  le  même  droit  sur 
nosdits  sujets.  Voulons  que  les  sujets  du  comte  de  la 
Leyen  soient  traités  en  France  pour  leurs  personnes 
aussi  favorablement  que  ceux  d’aucun  autre  prince 
ou  Etat  de  l’Empire , à condition’  que  nos  sujets 
jouiront,  dans  les  Etats,  terres  et  territoires  ap- 
partenant au  comte  de  la  Leyen,  immédiatement 
sous  la  suprématie  de  l'Empire , des  mêmes  exemp- 
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' lions  du  droit  d'aubaine  dans  toute  leur  étendue, 
sans  être  assujettis  à aucuns  droits  locaux  ou  au> 
très , si  ce  n’est  au  paiement  du  vingtième  denier , 
que  ledit  Comte  se  réserve  de  percevoir,  sous  le  nom 
de  droit  de  détraclion , sur  les  biens  et  effets  qui 
sont  exportés  de  ses  Etats;  comme  aussi  que  les 
Françaisseront  traités  dans  sesdits  Etats,  pour  leurs 
personnes  et  leur  commerce,  aussi  favorablement 
que  ses  propres  et  naturels  sujetsou  que  ceux  d’au- 
cun autre  Etat  étranger  ou  de  l’Empire.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  conseil  souverain  d’Alsace  à Col- 
mar, que  ces  présentes  ils  aient  à faire  regis^rer,  et 
le  contenu  en  icelles  faire  garder  et  observer  de 
point  en  point , nonobstant  toutes  choses  à ce  con- 
traires; car  tel  est  notre  plaisir  : et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à cesdites  présentes.  Donné  à 
Versailles,  au  mois  de  novembre  l’an  de  grâce  1782, 
et  de  notre  règne  le’ neuvième,  signé  Louis,  et  plus 
bas,  par  le  Roi,  Ségur,  avec  paraphe  : à côté  est 
écrit,  visa  Hue  de  Miroménil , et  scellées  en  cire 
verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte.  » 

Enregistré  au  conseil  souverain  d’Alsace,  le  i3 
décembre  suivant,  et  au  parlement  de  Paris,  le 
3i  janvier  1783. 

Comme  les  possessions  du  comte  de  la  Leyen 
avoient  été  réunies  .'1  la  France,  les  den.x  disposi- 
tions du  l’article  a8  du  traité  de  Paris,  du  3o  mai 
1 8 1 4 , leur  sont  également  applicables  ('). 

lO  Vo/ti  le  cluipilre  3 «lu  li»rc  i". 
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DE  LA  MAISON  DE  SAXE. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Du  droit  conventionnel  avec  le  royaume  de 
Saxe  ('}. 

Ls  droit  d’âubaine  est  aboli  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Saxe,  pour  les  biens  meubles  et  im- 
meubles. Les  sujets  de  l’un  des  deux  Etats,  peuvent 
réciproquement  dans  l’autre  Etat,  disposer,  comme 
il  leur  plaît,  de  ces  deux  espèces  de  biens,  ou  les 
transmettre Ils  sont  habiles  aussi,  en  jus- 
tifiant de  la  qualité  d’héiitier,  à recueillir  les  suc- 
cessions de  leurs  compatriotes , sous  la  réserve,  en 
cas  d’exportation,  d’une  somme  de  dix*pour  cent, 
mais  ils  n’ont  aucun  droit  sur  celles  des  natio- 
naux. S’il  s’élève  quelque  contestation  sur  la  va- 
lidité d’un  testament , ou  de  toute  autre  disposi- 
tion , elle  doit  être  décidée  suivant  les  lois  du  pays 
où  la  disposition  a été  faite.  Enfin , il  n’est  point 
dérogé  aux  lois  sur  l’émigration , quant  aux  droits  de 
succession.  Voici  la  convention  d'où  ce&  principes 
dérivent.  • • 

a Le  Roi  très-chrétien  et  l’électeur  de  Saxe  étant 
animés  du  désir  mutuel , non'Seulement  d’affermir 

(0  Le  royaume  de  Saxe  est  aujourd'hui  ce  <{u'oii  appcloit  ancien- 
nemeal  réiecluial  de  Saxe. 
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de  plus  en  plus  l’union  , l’amitié  et  la  bonne  intelli- 
gence qui  subsistent  entre  les  deux  Cours;  mais 
encore  d’en  faire  ressentir  les  eflTets  heureux  à leurs 
sujets  , en  facilitant  le  commerce  respectif  et  la 
correspondance  mutuelle  entre  eux,  ils  ont  résolu 
d’écarter  les  obstacles  qui  pourroient  s’y  opposer, 
et  particulièrement  en  abolissant  d’un  côté  le  droit 
d’aubaine  établi  en  France , et  exercé  contre  les  su- 
jets de  S.  A.  S.  électorale  de  Saxe,  et  en  révoquant 
de  l’autre  les  statuts,  mandemens  ou  usages,  en 
vertu  desquels  on  exerçoit,  dans  les  Etats  de  Saxe, 
soit  à titre  de  rétorsion  ou  autrement,  un  droit 
semblable  contre  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne; 
et  ei^  établissant,  entre  les  sujets  respectifs,  une 
égalité  absolue  et  une  entière  réciprocité  sur  cet 
objet.  Dans  cette  vue,  les  ministres  plénipotentiaires 
soussignés  sâvoir  : le  sieur  Gravier-dè-Vergennes, 
chevalier,  comte  de  Toulon^eon,  etc.,  conseiller 
du  Roi- très  - chrétien  en  tous  ses  conseils,  com- 
mandeur de’ ses  ordres,  ministre  et  secrétaire  d’Etat 
et  des  commandemens  et  finances  de  S.  M.;  et  le 
sieur  comte  de  Loos,  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  A.  S.  électorale  de  Saxe,  près  S.  M.  très-chré- 
tienne , après  avoir  échangé  léurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus,  pour  et  au  nom  de  S.  M. 
très-chrétienne  et  de  S.  A.  S.  électorale  de  Saxe, 
des  articles  suivans  : 

» Anx.  i".  S.  M.  très  - chrétienne  déclare  que 
le  droit  d’aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais 
dans  les  différentes  provinces  de  son  royaume , 
contre  les  sujets  Saxons  ; et  le  sérénissime  Elec- 
teur déclare  de  son  côté  que  le  droit  de  rétoi- 
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sion,  OU  d’autres  droits  semblables,  ne  seront  plus 
exercés  à l’avenir  dans  ses  Etats  contre  les  su- 
jets de  S.  M.  Le  Roi  et  le  sérénissime  Electeur  dé- 
clarent qu'en  abolissant  le  droit  d’aubaine  pour 
l’avantage  du  commerce  et  des  communications 
entre  les  sujets  respectifs  , ils  n’entendent  aucune- 
ment déroger  aux  règles  qui  intéressent  la  consti- 
tution et  la  police  intérieure  de  leurs  Etats,  ni 
porter  atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies 
dans  les  Etats  et  territoires  respectifs,  concernant 
l’émigration  des  sujets,  et  notamment  aux  édits  et 
réglemens  publiés  en  France  sur  cette  matière,  dont 
S.  M.  se  réserve  l’exercice,  et  S.  A.  S.  électorale  la 
réciprocité,  quant  aux  droits  de  succession. 

» Art.  2.  En  conséquence  de  l’article  précé- 
dent, les  sujets  de  S.  A.  S.  électorale  de  Saxe,  de 
quelque  origine  qu’ils  soient,  et  soit  qu'ils  soient 
domiciliés  en  France,  ou  qu’ils  n’y  fassent  qu’un 
séjour  passager,  auront  dorénavant  la  libre  faculté 
de  disposer  de  leurs  biens  quelconques,  par  testa- 
ment, par  donation  ou  autrement,  en  faveur  de 
qui  bon  leur  semblera  ; et  leurs  héritiers  sujets  de 
la  Saxe,  demeurant  en  Saxe  ou  en  Fiance,  pour- 
ront recueillir  leurs  successions,  soit  ab  intestat, 
soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  dispositions  lé- 
gitimes, et  posséder  lesdits  biens,  sftit  meubles  ou 
immeubles,  droits,  noms,  raisons  et  actions;  et  en 
jouir  sans  avoir  besoin  d’aucune  lettre  de  natura- 
lité, ou  autre  concession  spéciale;  et  seront  Icjdits 
sujets  Saxons,  traités  à cet  égard,  en  France,  aussi 
favorablement  que  les  propres  et  naturels  sujets  de 
S.  M.  très-chrétienne , et  turc  T'cr.çrf. 
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» Ârt.  3.  Les  sujets  respectifs , leurs  Léritlert 
légitimés,  ou  tous  autres  ayant  titre  valable  pour 
exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs  ou  manda- 
taires , tuteurs  et  curateurs  , pourront  recueillir 
les  biens  et  eflets , sans  aucune  exception , prove- 
nant des  successions  ge'néralement  quelconques , 
ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etals  respectifs 
mentionnés  ci-dessus,  soit  ai  intestat,  soit  par  tes- 
tament, bu  en  vertu  d'autres  dispositions  le'gilimes, 
transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  ob  ils  juge- 
ront à propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou 
en  disposer  par  vente  ou  autrement,  en  donnant 
toutes  décharges  valables  et  en  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  que  les 
sujets  respectifs  se  conformeront  aux  coutumes  par-  / 
ticulières  des  Etats  rçspectifs , et  aux  règles  et  con- 
ditions y établies  relativement  à la  possession  des 
biens,  et  useront  des  mêmes  droits  que  les  sujets 
naturels,  soit  quant  au  bénéfice  et  ce  qui  leur  sera 
favorable,  que  quant  aux  charges  et  conditions  qui 
peuvent  leur  être  imposées. 

» Art.  4-  Lorsqu’il  s’élèvera  quelques  contesta, 
lions  sur  la  validité  d'un  testament  ou  d’une  autre 
disposition,  elles  seront  décidées  par  les  juges  com- 
pétens  , conformément  aux  lois  , statuts  et  usages 
reçus  et  autorisés  dans  le  lieu  où  lesdites  disposi- 
tions auront  été  faites,  soit  que  ce  lieu  soit  sous  la 
domination  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  con- 
tractantes; en  sorte  que,  si  lesdits actes  se  trouvent 
revêtus  des  formalités  et  des  conditions  requises 
pour  leur  validité  dans  le  lieu  de  leur  confection  , 
ils  auront  également  leur  plein  effet  dans  les  Etats 
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de  l’autre  partie  contractante,  quand  même,  dans 
ceux-ci, -ces  actes  sei oient  assujettis  à des  formalités 
plus  grandes  et  à des  règles  différentes,  qu’ils  ne 
le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés.  * 

» Art.  5.  L’intention  du  sérénissime  Electeur 
n’étant  pas  de  déroger,  par  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine, aui  lois,  statuts  et  coutumes  locales,  ni  aux 
privilèges  des  particuliei’s , par  rapport  aux  droits 
qui  se  lèvent  en  différons  endroits  de  ses  Etats  , sous 
le  titre  de  droit  de  détraction , ou  sous  telle  autre 
dénomination  que  ce  soit,  sur  la  valeur  des  succes- 
sions, en  cas  d’exportation  des  effets  et  biens  en 
provenant  : cependant  comme  les  droits  ne  se  per- 
çoivent pas  également',  mais  varient  suivant  la 
différence  des  lieux  et  coutumes • locales , et  cette 
diversité  pouvant  occasionner  des  difficultés  dans 
l’exercice  de  la  réciprocité,  le  plus  sûr  moyen  de 
prévenir  tout  inconvénient,  a paru  être  de  filmer, 
à cet  égard  , ^ un  droit  unique  et  uniforme.  Dans 
cette  vue , S.  A.  S.  électorale  ayant  proposé  la  somme 
de  dix  pour  cent  de  là  valeur  du  capital  comme  un 
thoif  invariable  à percevoir  réciprbquecàent  en  cas 
d’exportation  des  hérédités  recueillies  dans  les  Etats 
respectifs  , il’  a ^té  arrêté  et  convenu  qu’ib  sera 
'perçu  le  seul  droit  de  dix  pour  cent  de  la  .valeur 
du  capital  provenant  de  tous  les  biens,  soit  meubles, 
soit  immeubles,  qui  seront  recueillis  en  vertu  du 
présent  arrangement,  et  qui  se  transporteront  hors 
des  Etifts  où  ils  auront  été  recueillis,  et  qu’en 
. payant  ce  droit  de  dix  pour  cent , les  sujets  i*espec- 
tifs  pourront  libreident  exporter  lesdits  biens  et 
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effets  desHites  successions,  sans  êlre  pour  ce  tenus  à 
d’autres  ni  plus  grands  droits. 

» Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  jiar 
le  Roi  et  le  sdidhissime  Elèctenr  : les  ratifications 
seront  dchange'es  dans  l’espace  de  six  semaines , ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut  ; et  six  semaines  après  cet 
échange,  les  stipulations  de  cette  convention  seront 
puhlie'es  et  enregistrées  dans  les  tribunaux  respec- 
•tifs  , dans  la  forme  la  plus  solennelle  usitée  en 
pareil  cas,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 

» En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  plénipotentiaires 
de  S.  M.  très-chrétienne  et  de  S.'  A.  S.  électorale 
^ Saxe , en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs, 
avons  signé  la  présente  convention-,,  et  y avons’ap-  * 
p£«é  le  cachet  de'nos  armes.  Fait, à Versailles 
i6  juiiîcî  1776.  ^ 

’ (L.  S.)  Gravier  DE  Vehgehhes. 

' ■ (L.  S.)  Comte  de  Loos.  » 

• .1 

Cétte  convention  a été  ratifiée  par  lé  Roi,le^ao 
juillet  du  même  tnois,  et  enregistrée  au  parlement 
de  Paris,  le  16  décembre  suivant.  . 

Les  traités  postérieurs  ne  changent  rien  au  droit 
précédemment  établi,  ét  celui  de  Paris  dû  3o  mai 

1 8 1'4,  le  confirme  formellement  (0. ‘ 

• * ' ' r * 

• (OVoyeaïe'djapîtlrA-S'AiliTre  i*».  • t 
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CHAPITRE  IL 


Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  du  grand 
•Duc  de  Saxe’Wejmar,  Eisenach  et  léna. 

• • ^ • 

Le  droit  d'aubatoe  est  aboli  entre  la  France  'et 
les  Etats  du  grandKluG  'de  Saxe- Weymar , Eisenach 
et  léna  t les  biei^^'  meubles  et  immeubles.  Les 
sujets  de  l’une  des  deux  dominations»  peuvent  ré* 
ciproquement  dans  les  pays  soumis  à l'autre  domi* 
çation,  recueillir  les  successions  de  leurs  compa* 
triotes:  mais  ils  n’ont  aucun  droit  sur.  celles  des 
nationaux.  Si»  dans  les  Etats  du  grand-duc,  il  est 
perçu  , à titre  de  détraction , la,  somme' de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  des  successions,  la  Réciprocité  aura 
lieu  en  France.  Vmci  la  convention  d’oh  ces  prin- 
cipes dérivent.  . . ) . , , ... 

« La  DucheMè-  douairière  de  S%xe-Weymar  et 
Eisenach, .eii  sa  qualité  d’administratnce  des  Etats 
du  prince  son  fils,  ayant  fait  connoître  au  Roi  le 
bien  qui  l'ésulteroit  pour  les  sujets  respectifs  de 
France  èt  desdits  Etats  de  Saxe-Weymar  et  Eise- 
nach , de  favoriser  et  étendre  les  liaisons.de  com- 
mérce  et  de  boùne  correspondance  qui  subsistent 
déjà  entr’eux,  et  qui  deviennent  de  pJus  en  plus  in-> 
téressantes;  S.  M.  est,  entrée  d'autant  plus  volon- 
tiers dans  cette  vuei  qu’elle  ne  tend  qu’à  Tàccruis- 
sement  des  avantages  communs;  et* désirant,  de 

concert,  avec  la  sérénissime*  Duchesse  douairière, 

...  ■ ■■  ..  .• 
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de  les  rendre  permanens,  il  a e'U?  juge'  nécessaire 
défaire  une  convehlion  pour  abolir  réciproquement 
le  droit  d’aubaine,  qui  jusqu’ici  a été  le  plus  grand 
ol^cle  à là  libre  communication  des  sujets  respec- 
tiffen  conséquence  , S.  M.  a nommé  et  comr^is  le 
sieur  da  Buat,  comte  de  Nançay,  son  ministre  au- 
'près  de  la  diète  générale  de  l’Empire  , et  S.  A. 

S. , le  sieur  comte  de  Bunau,  son  conseiller  intime 
actuel , et  minisLie  plénipotentiaire  à la  diète  géné- 
i-ale  de  l’Empire;  lesquels,  après  S’étre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  et  avoir  discuté  entre  eux  la 
matière , sont  convenus  des  ârlicles  suivans  : 

» Art.  I*'.  11  y aura  désormais  une  abolition  to- 
tale et  réciproque  du  droit  d’aubaine  entre  les  Etats 
de  S.  M.  très-chrétienne  d’une  part , et  ceux  de 
Sâxe-Weymar,  d’Eisrenacb  et  d‘rénà,;de  l’aulre.En 
conséquence,  il  sera  permis  aux  sujets  respectirs, 
qui  feront  leur  réâideritfe  ou  auront  établi  leur  do- 
micile dailS  les  Etats  de  l'une  ou  de  l’auti  e domina- 
tion , ou  qui  ne  s’y  arrêteront  que  pbiir  quelque 
temps,  et  viehdront  à y décéder,  de  léguer  du  don- 
ner  par  tcslam'érit , et  autres  dispositions.de  dernière 
Volonté' reconnues  valables  et  légitimes  suivant  les 
lois  y ordonnances  ou  usages  des  lieux  danç  lesquels 
lesdits  actes  auront  été  passés,  lesbien»  meubles  et 
immeubles  qui  se  trouveront  leur  appartenir  au  jour 

de  leur  décès.  - , • 

» Art.  2.  Les  successions  qui  pourront  échoir, 

soit  en  Frénce  aux  sujeû  de  Saxe-’Weymar , Eise- 
nach  et  léna.  soit  dans  les  Etats  (jç  ces  duchés  aux 
sujets  de  S.  M-  très-cUrétienne,  par  testament , do- 
nation, ou  autre  disposition,  tant  ah  intestat , que 
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de  telle  autre  manière  que  ce  soit,  leur  seront  dé- 
livrées librement  et  sans  empêchement,  sans  que, 
dans  aucun  cas  , elles  puissent  être  soumises  au 
droit  d'aubaine  ni  à aucuns  autres  droits,  qu'à  ceux 
qui  se  paient  par  les  propres  et  naturels  sujets  de 
S.  M. , et  des  duche's  de  Saxe-Weymar , Kisenach  et 
léna.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  sujets  de  S.  M. 
exportant  des  Etats  de  Weyœar,  les  effets  provenant 
des  successions  qui  leur  y seroient  échues,  ou  le 
prix  d'iceux , ou  des  immeubles  qui  en  feroient 
partie , seroient  tenus  de  payer  au  duc  de  .Weymar, 
ou  à qui  iI*pourroit  appartenir  de  droit,  à titre  de 
.détraction,  la  soiçme  dé  cinq  pour  cent  de  la  va‘- 
Jeur  réelle  desdits  biens  et  successions;  ledit  droit 
de  détraclion  seroit  exercé  en  France  contre  les  su- 
jets de  Weymar,  par  réciprocité  et  de  la  même 
manière  qu'il  seroit  exercé  contre  les  sujets  du  Roi 
dans  les  duchés  de  Weymar,  Eisenach  et  léna;  et 
moyenqpnt  ledit  paiement,  les  sujets  respectifs  pour- 
roientdibrement  exporter  lesdits  effets  ou  le  prix 
en  provenant.  . ^ 

» A.nT.  3.  En  exécution  des  articles  précédons  , 
les  sujets  respectifs,  leurs  héiitiers  légitimes,  ou 
tous  autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs 
droits,  leurs  procureurs  ou  mandataires,  tuteurs 
ou  curateurs,  pourront  recueillir  les  biens  ét  effets 
géné' râlement  quelconques , sans  aucune  exception, 
tant  mobiliers  qu’immobiliers,  provenant  des. suc- 
cessions ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de 
l’une  ou  de  l'autre  domination,  soit  par  testament 
ou  autre  disposition , soit  ah  iatestal  ; transporter 
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les  biens  et  effets 'mobiliers  où  ils  jugeront  à propos; 
régir  et  faire  valoii*  les  immeubles,  ou  en  disposer 
pai'  vente  ou  autrement,  en  retirer  et  transposter 
le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à propos, 
sans  aucune  difficulté  ni  empêcbemeot,  en  dùnnant 
toutes  décharges  valables,  et  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  bien  enténdu'que,  dans 
tous  cesoas,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  for- 
malités et  droits  auxquels  les  propres  et  naturels 
sujets  de  S.  M.  et  de  Saxe-Weymar , d’Eisenacli 
et  d'Iéna  , sont  soumis  dans  les  Etats  ou  provinces 
où  les  successions  auront  été  ouvertes. 

» Art.  4-  La  libre  communication  et  la  bonné 
correspondance  entre  lesi  sujets  respectifs  seront 
soutenues  et  protégées  avec  un  soin  égal  de  part  et 
d’autre.  Le  commerce  de  la  France,  les  denrées  et 
les  manufactures  de  ses  sujets  ne  seront  point  char- 
gés , danÿ.lés  principautés  de  "Weymar,  d’autres 
ni  plus  forts  droits, ‘que  le  commerce, •les  den- 
rées et  manufactures  d’auêune  autre  natid'n  ; et  il 
sera  libre  aux  sujets  de  Weymar,  d’Eisenacb  et 
d’Iéna ,^de. commercer  en  France;  et  en  ce  cas,  ils 
seront  réciproquement  traités  comme  les  autres 
nations  étrangères. 

» Art.  5.  La  présente  convention  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ^compter  du  jour  de  la  signa- 
ture de* la  présente  convention,  laquelle  sera  rati- 
fiée" par  S.  M.  très-élirélienne*et  par  S.  A.  S.,  et 
enregistrée  dans  les  Cours  et  tribunaux  respectifs, 
et  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées  à cet 
effet. 
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» Eafoi’de  ^uoi,  Qoassttâmeotiuané%,  députés, 
avoDs  signé  la  présente  couvention,  et  scellé  du 
ciic^ct  de  nos  armes.  Fait  double  à Ratisboone,  le 
ad  février  1771. 

(L.  S.)  Signé  Le  Comte  de  Boat. * 

(L.  à.)  Signé  Le  Ç.  da  Bumau»  >» 

Cette  convention  a été  ratifiée  'par  le  Roi  le  19 
mars  1771,  et  enregistrée  au  pailemeat  de  Paris 
le  i3  août  suivant;  elle  a été  enregistrée  aussi  au 
parlement  de  Nancy*  le  19  août  de  la  même  année, 
conformément  à des  lettres-patentes  doUnéçs  à cet 
effet  le  4 juillet  précédent. 

CHAPITRE  ÏII. 

% 

Du  Duché  de  SaxerMeimtngcn.  ' 

• **..  • 

Il  n’existe  point  de  convention  entre  la  France 
et  le  ducbé  de  Saxe-Meinungen , relativement  à la 
capaâté  d’acquérir  ou  de  transmettre.  Voici  seule* 
ment  les  lettres-patentes  qui  ont  ét^  données  par  le 
Roiàce  sujet;  elles  accordent  à l’étranger  les  mêmes 
droits  qu’au  régnicole,  sou»la  condition  de  la  ré* 
cipn^ité,  et  sous  la  réserve  d’un  <^oit  de  détrac* 
tion , fixé  an  dixième  de  la  valeur  des  successions, 
tant  que  le  même  droit  séra  perçu  dans  ce»  dnphé 
contre  les  Français.  ' • • • • 

,<c  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 'France 
et  de  Navarre,  à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Nos  très-chers  et  bien  amés  cousins 
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les  ducs  de  Saxe-Meinungen,  princes  du  Saint- 
Empire,  nous  ont  fait  repj  ésenter  que  le  droit  d’au- 
baine, exercé  jusqu’à  présent  dans  notre  royaume 
' contre  leurs  vassaux  et  sujets,  ne  pouvoit  qu’être 
préjudiciable  à ceux  de  nos  propres  sujets  que  des 
aiTaires  particulières  et  le  commerce  attirent,  fré- 
, quemment  dans  les  pays,  villes,  villages,  terres  et 
possessions  appartenant  à nosdils  cousins;  et  qu’ils 
étoient  résolus  de  laisser  jouii'  dorénavant  nos  su- 
jets dans  toute  l’étendue  des  pays  et  terres  qu’ils 
possèdent  en  pleine  supériorité^territoriale  sous  la 
supiématie,  mouvance  et  directe  du  Saint-Empire, 
de  la  libre  faculté  de  recueillir  tous  legs,  donations, 
successions  testamentai^'es  ou  ah  intestat  , biens 
mobiliers  ou  immobiliers,  situes  dans  lesdits  pays, 
terres  ou  territoirçs,  sans  que,  pour  raison  desdits 
biens  ainsi  échus  et  acquis , ils  ne  soient  tenus  à 
aucuns  droits  locaux  yii  autres  quelconques,  si  ce 
n’est  au  paiement  de  Ja  gabelle,  qu’ils  sont  dans  l’u- 
sage de  percevoir  sur  les  biens  et  effets  qui  sont  ex- 
portés de  leurs  pays  et  terres,  qui  demeureroit  inva- 
riablement fixée  au  dixième  denier  des  sommes  capi- 
tales auxquelles lesdites  successions  seront  évaluées; 
et  de  traiter  d’ailleurs  nosdits  sujets,  tant  pour  leur 
personne,  que  relativement  à leur  commerce,  de 
' 1»  même  manjpre  qu’ils  traitent  actuellemei^,  ou 
qu’ils  pourront  traiter  par  la  suite  les  antres  sujets 
' étrangers  les  plus  favori^s:  si,  en  considération  de 
ces  motifs  et  des  relations  qui  se  multiplient  de  plus 
en  plus  entre  les  Etats  de  notre  domination  et  ]es 
pays,  terres  et  territoires  immédiats,  .appartenant 
_ à nosdils  cousins,  il  nous  plaisoit  accorder  pareil- 
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Ijement  et  par  un  juste  retour  de  notre  part,  à*tous 
et  un  chacun  les  vassaux  et  Sujets  desdits  pays , 
terres  et  territoires,  l'exemption  du  droit  d'aubaine, 
pour  en  jouir  en  France  comme  les  régnicoles  et 
nos  propres  et  naturels  sujets,  et  pour  les  en  faire 
jouir,  ordonner  l'enregistrement  de  nos  lettres  de 
concession , dans  nos  cours  de  parlement  et  autres 
nos  cours  sdüveraines.  ■ 

» A.  CES  CAUSES,  voulant  favoriser  et  faciliter  le 
commerce  re'ciproque , et  ayant  é^ard  aux  de'ela- 
vations  de  nosdits  cousins , nous , par  grâce  spé- 
ciale, de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  vassaux  et  sujets 
des  pays,  terres  et  territoires,  qu"ils  possèdent  sous 
la  suprématie,  la  mouvance  ét  directe  d^ l'Empire, 
afTrhncliis  et  exemp'ts  du  droit  d’aubaine;  voulons 
qu'ils  jouissent  dudit  affranchissement  et  exemption , 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  dans 
toute  l’étendue  de  notre  royaume;  et  qu’en  consé- 
quence, ils  puissent  y recueillir,  sans  aucun  trouble 
ni  empéçhement,  tous  les  legs  et  successions  testa- 
mentaires ou  ab  intestat,  mobiliaires  ou  immobi- 
liaires , comme  les  régnicoles  et  nos  propres  et 
naturels  sujets,  en  payant  à nous,  ou  à qui  il 
pourra  appartenir  de  droit , le  dixième  de  la  somme 
capitale,  de  la  même  maYiière  et  aussi  long-temps 
que  nosdits  cousins  lèveront  le  même  droit  sur  nos 
sujets  : voulons  que  leurs  vassaux  et  sujets  soient 
‘ favorablement  traités  en  France  pour  leurs  per- 
sonnes et  leur  commerce,  à condition  que  nosdits 
sujets  jouiront,  daAs  lesdits  pays  et  terres  de  nosdits 
•cousins,  des  mêmes  exemptions  du  droit  d’aubaine 
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danf  toute  leur  étendue  ^ sans  être  assujettis  à au.- 
cuns  droits  locaux  ofl  autres , si  ceW est  au  paiement  > 
du  dixième,  que  nosdits  cousins  sont  dans  l'usage,  et 
qu’ils  se  l éservent  de  percevoir  et  de  lever,  sous  le 
nom  de  détraction,  sui'  les  biens  et  elTets  qui  seront 
exportés  de  leurs  pays,  terres  et  territoires  ; comme 
aussi  que  les  Français  seront  traités  dans  lesdits 
pays  et  terres,  tant  pour  leurs  personribs  , que  re- 
lativement à leur  commerce,  aussi  favorablement 
que  les  sujets  d'Sucune  autre  nation  ; bien  entendu, 
néanmoins  que  cette  abolition  du  droit  d’aubaine 
ne  portera  aucune  atteinte  aux  lois  qui  peuvent 
être  établies  dans  les  pays.  Etats,  terres  et  terri- 
toires respectifs,  concernant  l’émigation  des  sujets, 
et  notamipent  aux  édits  et  réglemens  publiés  dans 
notre  royaume  sur  cette  matière,  qui  défendént , 
sous  les  peines  y énoncées^  à tous  nos  sujets  de 
sortir  du  royaume  sans  notre  permission.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
nos  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes, 
cour  desafdes  et  finances  à Metz,  que  ces  présentes 
ils  aient  à faire  lire  publier  et  registres*,  et  le 
contenu  en  icellef  garder,  observer  et  exécuter  selon 
leur  forme’  et  teneur  : car  tel,  est  notre  plaisir  ; en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
cesdites  présentes.  Données  à Versailles , le  douzième 
jour  de  mars,  l’ân  de  grâce  1779 , et  de  notre  règne 
le  sixième,  signé  Louis,  et  plus  bas  : par  le  Roi, 
le  Prince  de  Montbarrey,  Et  scellées  du  grand 
sceau  de  cire  jaune,  pendant  en  queue  de 'par- 
chemin. » 

Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  6 septembre; 
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et  à celui  de  Metz,  le  33  novembre  de  la, même 
année  1779.  * ' ' 


CHAPITRt:  IV. 


Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  du  Duc  de 
Saxe-Gotha  $t  Altemhourg. 

* • a • 

Le  droit  d’aabain»  est  aboli  entré  la  France ‘et 
• les  Etats  klu  duc  de  Saxe  - Gotha  et  Altembourg 
pour  les  biens  meubles  et  immeubles.  Le;  sujets  de 
l’une  des  deux  dominatiçns  peuvent  > respectivement 
dans  les  pays  soumis  à l’autre  domination , t'ecueil-, 
lir  les  successions  de  leurs  compatriotes  ; mais  j|is 
n’ont  aucun  droit  sur  celles  des  nationaux.  Si, 
dans  les  Etats  du  Duc , il  est  perçu , à titre  de 
détraction,  la  somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur 
^es  successions  ^ la  réciprocité  aura  lieu  en  France. 
Enfin , il  n’est  point  dérogé,  aux  lois  sur  l’émigra- 
-tion,  quant  aux  droits  de  succession.  ’ < 

Voici  la  convention  d’où-ce$  principes  résultent  : 

« Le  duc  Saxe-Gotha  et  Altembourg  ayant 
fait  connoitre  au  Ro|lle  bien  qui  résulteroit , pour 
les  sujets  respectifs  de  France  et  desdüts  Etats  ■ de 
Saxe-Gotha  et  Altembourg , de  favoriser  et  d’éteq- 
dre  les  liaisons  de  commerce  et  de  bonne  correspon- 
dance , qui  subsistent  déjà  entre  eux,  et  qui  deyien- 
.nent'de  plus  en  plus  intéressantes,  S.  M.  est  entrée, 
d'autant  plus  volontiers  dans  cette  vue,  qu’dle  ne 
tehd  qu’à  l’accroissement  des  avanjtages  communs; 
et  désirant,  de  concert  avec  le  sérénissime  Duc,  de 
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les  rendre  permanens,  il  a été  jugé  nécessaire  de 
faire  une  convention  pour  aCo4ir  réciproquement 
le  droit  d'aubaine,  qui  jusqu’ici  a été  le  plus  grand 
obstacle  à la  libre  communication  des  sujets  respec- 
tifs; en  conséquence,  les  ministres  plénipotentiaires 
soussignés,  savoir:  le  sieur  Gravier  de  Vergennes, 
chevalier,  comte  de  Toulongeon,  etc.,  conseiller 
dû  Roi  en  tous  ses  conieil»,  commandeur  de  ses 
ordres,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  des  comman- 
dèmens  et  fina'nces  de  S.  M..;  et  le  sieur  baron  de 
Grimm,  ministre  plénipotentiaire- de  §.  A.  S.  le 
duc  de  Saxe-Gotha  et  Akembourg,  près  S.  M.  très- 
chrétienne  , après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  pour  et  au  nom  de 
M«  très-chrétienne  et  de  S.  A.  S. , des  articles 
sulvans  : 

» Art.  I Il  y nura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d'aubaine,  entre  les  Etats 
de  S.  M.  très-chrétienne  d’une  part,  et  ceux  de 
Saxe- Gotha  et  Altembourg  de  l'autre  ; en  consé- 
quence , il  sera  permis  aux  sujets  respectifs  qui  feront 
leur  résidence  ou  auront  établi  leur  domicile  dans 
les  Etats  de  l'une  ou  de  l’autre  domination,  ou  qui 
ne  s’y  arrêteront  que  pour  quelque  temps,  et  vien- 
dront à y décéder,  de  léguer  ou  donner  par  testa- 
ment et  autres  dispositions  de  dernière  volonté  re- 
-connues  vabables  et  légitimes,  suivant  les  lois, 
ordonnances  on  usages  des  lieux  dans  lesquels 
lesdits  actes  auront  été  passés,  lesbiens  meubles  et 
immeubles  qui  se  trouveront  leur  appartenir  au  jour 
de  leur  décès  n’entendant  toutefois  le  Roi  et  le 
sérénissime  Duc,  en  abolissant  le  droit  d'aubaine 
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pour  l’a vantage-du  commerce  et  des  communications 
entre  les  sujets  respectifs,  déroger  aiicuheinent  aux 
règles,  qui  intéressent  la  constitution  et  la  police 
intérieure  de  leurs  Etats,  ni  porter  atteinte  aux  lois’ 
qui  peuvent  être  établies  dans  les  Etats  et' territoires 
respectifs,  concernant^ l’émigration  dps  sujets,  et 
notamment  aux  édits  et-réglemens  publiés  en  France 
sur  cette  matière,  dont  S.  M.  se  réserve  l’exer- 
cice et  S.  A.  S.  la  i^écipi-ocitd,  qnant  aux^iroits  de 
succession.  ro.r  , . f 

• » Aut.  3.  Les  successions  qui  pourront  échoir, 
soit  en  France  aux  sujets  de  Saxé-Gotlia  et  Altera- 
bourg , soit  dans  le’s  Etats  de  ces  duchés  aux  sujets 
de  S.*M.  très-ch'réfîehnè,  par  testament-, '^ohalion, 
ou  autre  disposition,  tant  ab  intestat,  que  de  telle 
autre  manière  que' ce  soit,  leur  seront  délivrées  K- 
brementetsans  empêchement,  sans  que',  dans  aucun 
cas,  elles  puissent  être  soumises  âu  droit  d’aubàiue, 
ni 'à 'aucuns  autres  droits  qu’à  Cfenx  qui  se‘ paient 
par  le$  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  ét  des 
duchés  de  Saxe-Gotha  et'  Altembourg.*  Dans  le  cas 
néanmoins  ob  les  sujets  de  S.  M.  ; exportant  des 
Etats  de  Gotha  et'Altembourg  les  eflèls  provenant 
des  successions  qui  leur  y seroient  échues,  ou  le  prix 
d’iceux  ou  des  immeubles  qui  en  feroient  partie , 
seroient  tenus  de  payer  au  duc  de  Saxe-Gotha,  ou 
a cenx  à qui  il  pVurrdit  àpparlèhrr  de  drorit  , à titre 
de  'détraction ,.  la' so'mrae^de  tant  pour  cerit  de  la 
■ valeur.réelle  desdits  bîens  et  succés^io'ns  ledit  droit 
de  délraCtion  seroit  exercé  en  France  contre  les  su- 
jets déGotha  et  Altembourg,  par  réciprocité  ét  de 
la  piêine  manière  qu’il  seroit  exercé’ contre  les  sujets 
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du  Roi  dans  les  duchés. de  Gollia  et  ÂUembourg  ; 
et  moyennant  ledit  paiement,  les  sujets  respectifs 
pourroient  librement  exporter  lesdits  effets,  ou  le 
prix  en  provéhant.  • , 

» Akt.  3.  En  exécution  des  articles  précédons , 
les  sujets,  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou 
autres  ayant  titres  valables  pour  exteroer  leurs  droits, 
leurs  procureurs  ou  mandataires,  tuteurs  ou  cura> 
teyrs,<  pciprront  recueillir- les  biens  et  effets  géné< 
râlement  quelconques,  sans  aucune  exception  , tant 
moluliers  qu’immobiliers,  provenant  des  successions 
ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de  l'une  ou 
de  l’autre  domination , soit  pm'  testament,  ou  autre 
disposition , soit  o6  intestat i transporter  les  biens 
et  effets  mobiliers  oh  ib  jugeront  k propos,  r^ir  et 
faire  valoir  les  immeubles,  pu. en. disposer  par  vente 
ou  autrement^, en. retirer  et  U'ansporter  le  prix  qui 
en  proviendra  où  ils  jugeront  à propos,  sans  au- 
çHJoe  difficulté  nj  empécliemeot,  en  donnant  tontes 
décharges  valables,  en  justiffant  MuleuMutde  leurs 
titres,  et  qualités;  b>cn  entendu xpie,, dans  tous  ces 
cas,  ils  sei'ont  'tenus  aux  mêmes  lois,  formalités  et 
drojb/, auxquels  lef  propres  .et  n^lnrels  sujets  de 
S.  ,M,  et  de  Sau-G^tUa  et  .Âltembourg  sont  soumis 
dans  Les  Etats  of  provinces  où  les  successions  auront 


été  ui-ù  «h  ^ 

» Art.  4>  Ga  libre  communication  et  la  bonne 

* J ...  i 

cbtresppndapdç.entre  les  sujets  respectifs,  seront 
soutenues  et  protégées  avec  ua  ^in  ^^al  de  p^rt  et 
d’autre.  Le  commerce  de  1«  France,  les,denréies  et 
les  manufactures  de  ses  sujets  ne  seront  point  char- 


gés, dans  les  Etats  appartenant  au  duc  de  Saxe- 
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Gotha,  d’autres  ni  plus  forts  droits  que  le  commerce, 
las  denrées  et  manufactures  d’aucune  antVe nation, 
et  il  sera  libre  aux  sujets  de  Gotha  et  Âltembourg 
de  commercer  en  France;  et  en  ce' cas,  ils  seront 
réciproquement  traités  comme  les  autreS'  nations 
étrangères. 

» A.rV.  5.  *La  pre'sente  conventioi\  sera  ratifiée 
par  le  Roi  et  le  sérénissime  Duc  ; les  ratifications 
seront  échangées  dans- l’espace  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt  si.  faire  se  peut , et  dmmédiatemefit  après 
cet  échange,  les  stipulations  de  cette  . convention 
seront  publiées  et  enregisti'ées  dans  les  tribunaux  • 
respectifs,  dans  io>fartxie'ia  plus  solennelle  usitée 
en  pareil  cas,  pour  être  exécutées  seloit  leur  forme 
et  teneur.  •'  - h 3/ ‘ . • 

» En  foi  de  quoi;. nous,  ministres  pléhipotentiaires 
de  S.'M.  très-chrétienne  et  de  S.  A.  S. , en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs  respectÜs  ,i  avons  signé  la  pré- 
sente convention  et  y avons  appoté  le  cachet  de  nos 
armes,  i;  v iu!;  '• 

Fait  h Yei'seôlleS,  le  ^ avril  1.778. 


'.,1 


•A 


-no; 


(L.  S.)  Gravier  de  Vergxkmes. 

. • «Il  II*'  • 

(L.  S.}  Le  Baron  de  G&iiiif.'  * 


-•tü 

•J 


Cètlè'  convenüon  a été  ratifiée  par  le  Roi  le  a'o 
'd'u*^  même  mois,  et 'enregistrée  au^  parlement  de 
Paris , le  4 août  snivabt.  ‘ ..  ' ' 

- .1  i.'  i ' !'Ol'l  J 
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CHAPITRE  V. 
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Du  droit  conventionnel  avec  le  duché  de  Saxé- 
^ * " ‘Uildèourghausen.*^ \ . " ' 


■■  ri'i 


..,!!■  i! 


.l  y?  .-.v 


. , Les  droiM'l'éçipro<}1*«s  4m  Français  el'  dés  :Sojétf 
* 4«  duc.dc  SrtJççrHUdlwurgba^isen'i  ifont  les  lûêmes 
4].u’à  l’égard  'des;  isujete  du  duc  de  ^ Saxe^Gotba . et 
Altemb^pUrg;  Voici  la  amileiikioiik<  d’où  ils  :dé- 
rivepit..  '-'liiti-j  ,.t:/ : .h'i-rcq  nr> 

n Le  duc  de  Saxe-Hildbourgfaatisen  aT^nt  ’fàit 
.CQnnDÎtre;aa'Rpide  bien  .quiirésùlt^rdit,  ^oàr  les 
siujels  respeçtifs.de  Eraboe  ek  ddduchéde  Hildbbui>- 
ghaiisebf 'de  if*voriser- ;et  d'éieadeei  les  liaisoçs  de 
commearoè  ct  debbonnc  ooerespénchabe  qw  subsis- 
tent déjà  entre  eux , et  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
inte'ressantes  ; S.  ést-wi^éè  d'^'kattt  |ilàs  ' volon- 
tiers dans  celte  vue , qu’elle  ne  tend  qu’à  Taccrois- 
semént  des  avantages  commiTns^  çt  désirant , de 
coneert  n^c'lc'sérénissi'mte  Dùc/de  les  rendre  per- 
manens,  il  a élé  jugé  nécessaire  ^4e  faire  u^  qon- 
'vention  ppur  a'bolir  réciproquement  le  drpit  d’au- 
bainê  i^qui  jusqu’ici  a étdle  pUvs  grand  .obstacle  à Ja 
libre  communication  des  sujets  respectifs.  En  con- 
séquence, le  Roi  a autorisé  le  sieur  Gravier  de 
Yergennes,'  chevalier , comte  de  Toulongeon , etc.. 


(')'Vojes  le  commeaoetnent  du  chap.  précédent. 


conseiller 


Digitized  by  Google 


DUCHÉ  DE  SAXE-HII.DBOÜRttlIAUSEH.  Ig3 

conseiller  d’épée  au  conseil  d’Etat  de  S.  M. , conseiller 
en  tous  ses  consêils,  commandeur  de  ses  ordres,  son 
ministre  secrétaire  d’Etat  et  de'sescommandemens 
et  finances,  de  conclure  cette  convention  avec  le 
sieur  baron  de  Grimm  , ministre  plénipotentiaire 
du  duc  de  Saxe-Gotha  et  Alteinbourg , près  S.  M. 
très- chrétienne,  autorisé  pour  lé  même  olijet  par  le 
duc  de  Saxe-Hildbourghausen  ; lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  con- 
venus, pour  et  au  nom  de  S.  M.  très-chrétienne  et 
de  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Hildbourghausen , des 
articles  suivaiis  : • . . ' • • . * 

» Art.  i.^''I1  y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  Etats  de 
S.  M.  très-chrétienne  d’une  part,  et  ceux  de  Saxe- 
Hildhourghausen  de  l’autre.  En  conséquence,  il 
sera  permis  aux  sujets  respectifs,  qui  feront  leur 
résidence  ou  auremt  établi  leur  domicile  dans  les 
Etats  de  l’une  ou  l’autre  domination,  ou  qui  ne 
s’y  arrêteront  que  pour  quelque  temps,' et  vien% 
dront  à y décéder,  de  léguer,  ou  donner  par  tes- 
tament et  autres  dispositions  de  dernière  volonté, 
reconnues  valables  et  légitimes,  suivant  les  lois , 
ordonnances  ou  usages  des  lieux  danslesquelslesdits 
actes  auront  été  passés , les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  se  trouveront  leur  appartenir  au  jour  de 
leur  décès  : n’entendant  toutefois  le  Roi  et  le 
sérénissime  Duc,  en  abolissant  le, droit  d’aubaine 
pour  l’avantage  du  commerce  et  des  'communica- 
tions entre  les  sujets  respectifs,  dér%er  aucunement 
aux  règles  qui  intéresser  la  constitution  et  la  police 

i3 


iy|.  LIVRE  X.  CHAPITRE  V. 

intérieure  de  leurs  Etats,  ni  porter  atteinte  aux  lois 
qui  peuvent  être  établies  dans  les  Etats  et  territoires 
respectifs^  concernant  l’émigration  des  ^ujets,  et 
notamment  aux  édits  et  réglemens  publiés  en  France 
sur  cette  matière,  dont  S.  M.  se  réserve  l’exercice  , 
et  S.  A.  S.  la  réciprocité,  quant  aux  droits  de  suc* 
cession.  * 

» Art.  2.  Les  successions  qui  pourront  échoir, 
soit  en  France  aux  sujets  de  Saxe-Hildbourghansen, 
soit  dans  cette  principauté  aux  sujets  de  S.  M.  très- 
chrétienne,  par  testament,  donation , ou  autre  dis- 
position, tant  ah  intestat,  que  de  telle  autre  ma- 
nière que  ce  soit , leur  seront  délivrées  librement  et 
sans  empêchement,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elles 
puissent  être  soumises  au  droit  d'aubaine,  ni  à au- 
cuns autres  droits,  qu’à  ceux  qui  se  paient  par  les 
propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  et  de  Saxe-Hild- 
bourghausen.  Dans  le  cas  néanmoins. où  les  sujets 
de  S.  M.,  exportant  desdits  pays  de  Saxe-IIildbour- 
^hausen,  les  effets  provenant  des  successions  qui 
leur  y seroient  échues,  ou  le  prix  d’iceux  ou  des  im- 
meubles qui  en  feroient  partie,  seroient  tenus  de 
payer  au  duc.de  Saxe-llildbourghausen , ou  à ceux 
à qui  il  pourroit  appartenir  de  droit,  à titre  de 
détraction , un  droit  quelconqi^e  de  la  valeur  réelle 
desdits  biens  et  successions,  le  même  droit  de  dé- 
traction  seroit  exercé  en  France  contre  les  sujets  de 
• Uildbourghausen,  par  réciprocité , et  de  la  même 
pianière  qu’il  seroit  exercé  contre  les  sujets  du  Roi 
dans  la  principattté  de  Hildbourghausen,  et  moyen- 
nant ledit  paiement , le#sujets  respectifs  pour- 
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roient  libreinenl  exporter  lesdits  effets , ou  le  prix 
en  provenant.  * " • 

» Art.  3.  .En  exécution  des.articles  précédens , 
les  sujets  respectifs,  leurs  heritiers  le'gitimes  ou  tous 
autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits, 
leurs  procureurs  ou  mandataires,  tuteurs  ou  cura- 
teurs, pourront  recueillir  les  biens  et  effets  généra- 
lement quelconques,  sans  aucune  exception,  tant 
mobiliers  qu’immobiliers , provenant  des  successions 
ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de  l’une  ou 
de  l’autre  domiRatiou,  soit  par  testament  ou  «titres 
dispositions,  sott  ab  intestat^  transporter  les~ biens 
et  effet*  mobiliers, où  Ils  jugeront  à propos  ^régicAt, 
faire  valoir  les  immeubles  ou  en  disposer  par  vente 
ou  autrement,  en  retirer  et  Irausportéi'  le  prix  qui 
en  proviendra  où  ils  jugeront  à.  propos , sans  au- 
cune difficulté  ni  empêchement,  en  donnant  toutes 
décharges  valables,  en  justifiant  seuleme’nt  de  leurs 
titres  et  qualités;  bien  entendu  que,  dans. tous  ces 
cas,  ils  seront  teno% aux  mêmes  lois,  formalités  et 
droits  auxquels  les  propr^et  naturels  sujeti  de 
S.  M.  et  de  Sax'ê-Hildbourgmmsen , sont  soumis  dans 
les  Etats  ou  provinces  où  les  successions  auront  été 
ouvertes. 

» Art.  4-  La  libre  communication  et  la  bonne 
correspondance  entre  les  sujets  respectifs , seront 
soutenues  et  protégées  avec  un  soin  égal  ,de  part 
et  d’autre;  fe  commerce  de  la  France,  les  denrées  . 
et  les  manufactures  de  ses  sujets,  ne  seront  point 
chargés,  dans  les  Etats  appartenant  au  duc|[e  Saxe- 
llildbourghausen,  d'autres  ni  plusforts  droits  que  le 


commerce,  les  denrées  et 'manuf|ctures  d'aucune 
autre  nation  , et  il  sera  libre  aux  sujets  de  Hildbour- 
ghausen  de  commercer  en  Frîfnce  ; et  en  ce  cas , ils 
seront  réciproquement  traités  comme  les  autres  na- 
tions étrangères. 

» Aax.  5.  La  présente  convention,  sera  ratifiée 
par  le  Roi  et  le  sérénissime  Duc.  Les  ratifications 
seront  échangées’ dans  l’espace  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut;  et  immédiatement  après 
cet  échange,  les  stipulations  cfe  cette  convention 
'seront  publiées  et  enregistrées  dans  les  tribunaux, 
dans  la  forme  la  plus  solennelle  hsitée  en  pareil 
cas,  pour  être  exécutées  ’ selon  leur  fc^me  et 
teneur. 

» En  foi  de  quoi , nous  ministres  plénipotentiaires 
de  S.  M.  très-chrétienne  et  de  S.  A.  S.,  en  vertu 
de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs , avons  signé  la  pré- 
sente conventwn , et  y avons  apposé  le  cadiet  de 
nos  armes. 

» Fait  à 'Versailles,  le  ao  juület  1778. 

(L.  S.)4jRAV1E&  DEVeaGEHXES, 

( L.  S.  ) Le  Baron  de  Gkimm.  » 

Celte  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi  le  28 
septembre  suivant , et  enregisti'ée  au  parlement  de 
Paris  le  i5  décembre  de  la  même  année. 
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CHAPITRE  VI.  . 

Du  droit  conventionnel  avec  le  duché  de  Saxe~ 
Saalfeld-Cobourg. 


Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets 
du  duc  de  Saxe-Saalfeld-Cobourg , sont  les  mêmes 
qu’à  l’e'gard  des  sujets  du  duc  de  Saxe-Gotha  et 
Altembourg  (0.  Voici  la  convention  d’oh  ils  ré- 
sultent. 

« Le  duc  de  Saxe-Saalfeld-Cobourg  ayant  fait 
connoître  au  Roi  le  bien  qui  résulteroit  pour  les 
sujets  respectifs  de  France  et  du  duché  de  Saxe- 
Cobourg,  de  favoriser  et  d’étendre  les  liaisons  de 
commerce  et  de  bonne  correspondance  qui  subsis- 
tent déjà  entre  eux,  et  qui  deviennent  déplus  en  plus 
intéressantes;  S.  M.  est  entrée  d’autant  plus  volon- 
tiers dans  celte  vue , qu’elle  ne  tend  qu’à  l’accrois- 
sement des  avantage^  communs;  et  désirant,  de 
concert  avec  le  sérénissime  Duc,  de  les  rendre  per- 
manens,  il  a été  jugé  nécessaire  de  faire  une  con- 
vention pour  abolir  réciproquement  le  droit  d’au- 
baine, qui  jusqu’ici  a été  le  plus  grand  obstacle  à 
la  libre  communication  des  sujets  respectifs;  en  con- 
séquence , le  Roi  autorisé  le  sienr  Gravier*  de 
Vergennes,  chevalier,  comte  de  Toulongeon,  etc., 
conseiller  du  Roi  en  tous  ses  conseils,  commandeur 
de  ses  ordres,  ministre  et  secrétaire  d’Etat,  et  des 

CO  Voyez  le  commencemeat  du  cliapitre  4 de  ce  livre. 
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cotutnandemens  et  finances  de  S.  M. , de  conclure 
cette  convention  tvec  le  sieur  baron  de  Grimm , 
ministre  plénipotentiaire  du  duc  de  Saxe-Gotha 
et  Altembourg,  près  S.  M.  fcès-chrélienne , autorisé 
pour  le  même  objet  par  le  duc  de  Saxe-Saalfeld- 
Cobourgj  lesquels,  après  avoir  échangé  leui-s  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus,  pour  et  au  nom 
de  S.  M.  très-chrétienne  et  de  S.  A.  S.  de  Saxe- 
Saalfeld-Cohourg , des  articles  suivans  : 

« Art.  i".  U y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d’aubaine,  entre  les  Etats 
de  S.  M.  très-chrétienne  d'une  part,  et  ceux  de 
Saxe-Cq^ourg  de  l’autre.  En  conséquence,  il  sera 
permis  aux  sujets  respectifs  qui  feront  leur  résidence 
ou  auronV  établi  leur  domicile  dans  les  Etats  de 
l’une  ou  l’aotre  domination , ou  qui  ne  s’y  ar- 
rêteront que  pour  quelque  temps,. et  viendront  à 
y décéder,  de  léguer  ou  donner  par  testament  et 
autres  dispositions  de  dernière  volonté,  reconnues 
valables  et  légitimes  suivant  les  lois,  ordonnances 
ou  usages  des  lieux,  dans  le.squels  lesdits  actes  au- 
ront été  passés,  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
se  trouveront  leur  appartenir  au  jour  de  leur  décès  : 
n’entendant  toutefois  le  Roi  et  sérénissime  Duc, 
en  abolissant  le  droit  d’aubaine  pour  l'avantage  du 
commerce  et  des  communications  entre  les  sujets 
rppectifs,  déroger  aucunement  aux  règles  qui  inté- 
ressent la  constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs 
Etats,  ni  porter  atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être 
établies  dans  les  Etats  et  territoires  respectifs  , con- 
cemant  l’émigration  des  sujets,  et  notamment  aux 
édits  et  régleuiens  publiés  en  France  sur  cette  ma- 
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tière,  'dont  S.  M.  se  réserve  l’exercice  et  S.  A.  S< 
la  réciprocité , quant  aux  droits  de  succession. 

».  Art.  2.  Les  successions  qui  pourront  échoir, 
soit  en  France  aux  sujc#  de  Saxe-Cobonrg , soit 
dans  ce  duché  aux  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne , 
par  testament,  donation  ou  autre  disposition,  tant 
ab  intestat,  que  de  telle  autre  manière  que  ce  soit, 
leur  seront  délivrées  librement,  et  sans  empêche-^ 
mentfteans  que,  dans  aucun  cas,  elles  puissent  être 
soumises  au  droit  d’aubaine,  ni  à aucuns  autres 
droits,  qu’à  ceux  qui  se  paient  par  les  propres  et 
naturels  sujets  de  S.  M.  et  du  duché  de  Saxe-Co- 
bourg. Dans  le  cas  néasmoins  où  les  sujets  de  S. 

M.  exportant  du  duché  de  Saxe-Saalfeld-Cobourg , 
les  effets  provenant  des  successions  qui  leur  y se- 
roient  échues , ou  le  prix  d’iceux  ou  des  meubles 
qui  en  feroient  partie,  seroient  tenus  de  payer  au 
duc  de  Saxe-Saalfeld-Cobourg,  ou  à ceux  à qui 
il  pourroit  appartenir  de  droit,  à titre  de  détrac- 
tion , la  somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle 
desdits  biens  et -successions;  ledit  droit  de  détrac- 
lion  seroit  exercé  en  France  contre  les  sujets  de 
Cobourg  par  réciprocité,  et  de  la  même  manière 
qu’il  seroit  exercé  contre  les  sujets  do  Roi  dans  le 
duché  de  Cobourg;  et  moyennant  ledit  paiement, 
les  sujets  respectifs  pourroient  libremient  exporter 
Icsdits  effets  ou  le  prix  en  provenant. 

1)  Art.  3.  En  exécution  des  articles  précédons, 
les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou 
tous  autres  ayant  titres  vajables  pour  exercer  leurs 
, droKs,  leurs  prociM-eursou-mandataires,  tuteurs  ou 
curateurs,  pourront  recueillir  les  biens  et 'effets 
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généralement  cjuelconques,  sansaucune  exception, 
tant  mobiliers  qu  immobiliers  , provenant  des  suc- 
cessions ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de 
1 une  ou  de  1 autre  domiitalion , soit  par  testament 
ou  autre  disposition,  soit  ah  intestat;  transporter 
lesl)iens  eteilets  mobiliers  ou  ils  jugeront  à propos, 
légir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer 
jpar  vente  ou  autrement;  en  retirer  et  transporter 
le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à propos, 
sans  aupune  difficulté  ni  empêchement,  en  donnant 
toutes  décharges  valables,  et  justifiant  seulement  de 
leuis  titres  et  qualités;  bien  entendu 'néanmoins 
que,  dans  tous  ces  cas,  il*seront  tenus  aux  mêmes 
lois,  formalités  et  droits  aucquels  les  propres  et 
naturels  sujets  de  S.  M.  et  de  Saxe-Cobourg  sont 
soumis  dans  les  Etats  ou  provinces  ou  les  successions 
auront  été  ouvertes.  ■ 

» Art.  4-  La  librè  communication  et  la  bonne 
correspondance  entre  les  sujets  respectifs,  seront 
soutenues  et  protégées  avec  un  soin  égal  de  part  et  * 
dautre.  Le  commerce  de  France , les  denrées  et  les 
manufactures  de  ses  sujets,  ne  seront  point  char- 
gés dans  les  Etats  appartenant  au  duc  de  Saxe- 
Saalfeld-Cobourg,  d’autres  ni  plus  forts  droits  que 
le  commerce,  les  denrées  et  manufactures  d’aucune 
autre  nation-,  et  U sera  libre  aux  sujets  de  Cobourg 
de  commercer  en  France  : et  en  ce  cas,  ils  seront 
réciproquement  traités  comme  les  autres  nations 
étrangères.  ■ ' ^ 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  le  Roi  et  le  sérénissime  Duc;  les  ratifications 
seront  échangées  dans  l’espace  de  six  semaines,  -ou 
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plus  tôt  si  faire  se  peut , et  immédiatement  après 
cet  échange,  les  stipulations  de  cette  convention 
seront  publiées  et  enregistrées  dans  les  tribunaux 
respectifs,  dans  la  forme  la  plus  solennelle  usitée 
en  pareil  cas,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur. 

» En-  foi  de  quoi , nous  ministres  plénipotentiaires 
de^.  M.  très-chrétienne  et  de  S.  A.  S. , en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs  respectifs , avons  signé  la  pré- 
sente convention,  et  y avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes. 

» Fait  à Versailles,  le  7 avril  1778. 

(L.  S.  ) Gravier  de  VERGEnnES. 

( L.  S.  ) Le  baron  de  Grimx.  » 

Cette  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi  le  "ao 
du  même  mois,  et  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  4 août  suivant. 
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no  KOTAOUE  DE  WORTEMBEHG  ET  DES  ÉTATS  DE 
D’oROaS  TEDTOHIQÜE. 


'CHAPITRE  PREMIER. 


Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien  duché  de 
TVurtemberg. 

Le  droi|f  d’aabaine  est  aboli  entre  la  France  et 
1 ancien  duché  de  W urtjemberg  pour  les  biens  meu- 
bles et  immeubles.  Les  sujets  de  l’un  des  deuxEtats, 

^ peuvent  réciproquement  dans  l’autre  Etat,  disposer, 
comme  bon  leur  semble  de  ces  deux  sortes  de  biens 
ou  les  transmettre  intestat.  Ils  sont  habiles  aussi, 
en  justifiant  de  la  qualité  d’héritier,  à recueillir  les 
successions  de  leurs  compatriotes , sous  la  réserve , 
• en  cas  d’exportation,  d’une  somme  de  dix  pour 
cent  ; mais  ils  n’ont  aucun  droit  sur  celles  des  na- 
tionaux. S’il  s’élève  quelque  contestation  sur  la  va- 
lidité d’un  testament,  ou  d’une  autre  disposition, 
elle  doit  être  décidée  conformément  aux  lois  du 
pays  dans  lequel  la  disposition  a été  faite.  Enfin 
il  n est  point  dérogé  aux  lois  sur  l’émigration  , 
quant  aux  droits  de  succession.  Voici  la  conven- 
tion d’où  ces  principes  résultent. 
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« Le  Roi  très- chrétien  et  le  duc  de  Wurtem- 
berg , étant  animés  du  désir  mutuel , non-seulement 
d’aSerinir  de  plus  en  plus  l'union,  .l'amitié  et  la 
bonne  intelligence  qui  subsistent  entre  les  deux 
Cours,  mais  encore  d’en  faire  ressentir  les  effets 
heureux  à leurs  sujets,  en-faoililant  le  commerce 
respectif  et  la  correspondance  mutuelle  entre 
eux  , ils  ont  résolu  d’écai  ter  les  obstacles  qui  ^ 

pourroient  s’y  opposer  , et  particulièrement  en 
abolissant  d’un  côté  le  droit  d’aubaine  établi  en 
France',  et  exercé  contre  les  sujets  de  S.  A.  S., 
et  en  révoquant  de  l’autre  les  statuts,  mandemens 
ou  usages,  en  vertu  desquels  on  exerçoit  dans  les 
Etats  de  Sadite  Altesse,  soit  à titre  tic  rétorsion 
ou  autrement  , un  diog  semblable  contre  les  su- 
jets de  S.  M.  très-chrétienne,  et  en  établissant,  • 

, entre  les  sujets  respectifs,  une  égalité  absolue  et  ' • 
une  entière  réciprocité  sur  cet  objet.  Dans  cette 
vue,  les  ministres  plénipotentiaires  soussignés,  sa- 
voir. : le  sieur  Gravier  de  Vergennes,  chevalier, 
comte  de  Toulongeon,  etc.,  conseiller  du  Roi  très- 
çhrétien  en  tous  ses  conseils,  commandeur  de  ses  * 
ordres,  ministre  et  secrétaii’e  d’Etat,  et  des  com- 
inandeinens  et  finances  de  S.  M.;  et  le  sieur  baron 
de  Thun , ministre  plénipotentiaire  de  S.  A.  S. 
le  duc  de  Wurtemberg,  près  S.  M.  très-chrétienne,  , 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs , sont  convenus , pour  et  au  nom  de  .S.  M. 
très-chrétienne  et  de  S.  A.  S. , des  articles  sui-  ’ ^ 

vans  : . • ‘ ' 

» Art.  i".  Sa  Majesté  très-chrétienne  déclare  que 
le  droit  d’aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais 
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dans  les  dilfèrentes  provinces  de  son  royaume , 
contre  les  sujets  de  Sadite  Altesse  ; et  le  sérénis- 
siine  Duc  déclare  de  son  côté  que  le  droit  de  ré- 
torsion ou  d'autres  droits  semblables  ne  seront  plus 
exercés  à l’avenir  dans  ses  Etats  contre  les  sujets 
de  S.  M.  Le  Roi  et  le  'sérénissime  Duc  déclarent 
qu’en  abolissant  le  droit  d’aubaine  pour  l’avantage 
du  commerce  et  des  communications  entre  les  su- 
jets respectifs  , ils  n’entendent  aucunement  dé- 
roger aux  règles  qui  intéressent  la  constitution  et 
la  police  intérieure  de  leurs  Etats,  ni  pôrler  atteinte 
aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  Etats 
et  territoires  respectifs,  concernant  l’émigration  des 
sujets,  et  notamment  aux  édits  et  réglemens  publiés 
en  France  sur  cette  matiè(^,  dont  S.  M.  se  réserve 
l’exercice  et  S.  A.  S.  la  réciprocité,  quant  aux  droits 
de  succession. 

» Art.  2.  En  conséquence  de  l’article  précédent, 
les  sujets  de  S.  A.  S.,  de  quelque  origine  qu’ils 
soient,  et  soit  qu’ils  soient  domiciliés  en  France, 
ou  qu’ils  n’y  fassent  qu’un  séjour  passager , auront 
dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens 
quelconques  par  testament,  par  donation  ou  autre- 
ment, en  faveur  de*qui  bon  leur  semblera  ; et  leurs 
béiitiers'sujets  de  Sadite  Altesse,  demeurant  dans 
les  Etats  de  ce  Prince  ou  en  France,  pourront  re- 
cueilbr  leurs  successions  soit  ab  intestat,  soit  en 
vertu  de  testament  ou  autres  disposition.s  légitimes  ; 
et  posséder  lesdits  biens,  soit  meubles  ou  immeu- 
bles, droits,  noms’,  raisons  et  actions;  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d’aucune  lettre  de  naturalité,  ou. 
autre  coucessiou  spéciale  : et  seront,  lesdits  sujets 
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de  S.  A.  S.,  traités  à cet  égard  en  France  aussi  fa- 
vorablement que  les  propres  et  naturels  sujets  de 
S.  M.  très-chrétienne,  etviceversd. 

» Art.  3.  Les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers 
légitimes,  ou  tous  autres  ayant  titres  valables  pour 
exercer leui-s  droits,  leurs  procureurs,  mandataires, 
tuteurs  ou  curafeurs,  pourront  recueillir  les  biens 
et  effets,  sans  aucune  exception,  provenant  des 
successions  généralement  quelconques,  ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  Etats  respectifs  mentionnés  ci- 
dessus,  soit  ab  intestat,  soit  par  testament,  ou  en 
vertu  d’autres  dispositions  légitimes , transporter 
les  biens  et  eQ'ets  mobiliers  où  ils  jugeront  à propos, 
régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer 
par  vente  ou  autrement , en  donnant  toutes  dé- 
charges valables,  et  en  justifiant  seulement  de  leurs 
titres  et  qualités;  bien  entendu  que  les  sujets  res- 
pectifs se  conformeront  aux  coutumes  particulières 
des  Etats  respectifs , et  aux  règles  et  conditions  y 
établies,  relativement  à la  possession  des  biens,  et 
useront  dçs  mêmes  droits  que  les  sujets  naturels, 
soit  quant  aux  bénéfices  et  ce  qui  leur  sera  favo- 
rable , que  quant  aux  charges  et  conditions  jui  peu- 
vent leur  être  imposées.  1, 

j>  Art.  4-  Lorsqu’il  s’élèvera  quelques,  contesta- 
tions sur  la  validité  d’un  testament  ou  d’une  autre 
disposition,  elles  seront  décidées  par  les  juges pom- 
pétens,  conformétnent  aux  lois,  statuts  et  usages 
reçus  et  autorisés  dansle  lieu  où  lesdites  dispositions 
auront  été  faites  ; soit  que  ce  lieu  soit  sous  la  do- 
mination de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contrac-  * 
tantes,  en  sorte  que,  si  lesdits  actes  se  trouvent 
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revêtus  des  formalités-  et  des  conditions  requises 
pour  leur  validité  dans  le  lieu  de  leur  confection , 
ils  auront  également  leur  plein  effet  dans  les  Etats 
de  l’autre  partie  contractante,  quand  même  dans 
ceux-ci  ces  actes  seroient  assujettis  à des  formalités 
plus  grandes  et  à des  règles  différentes  qu’ils  ne  le 
sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 

» Art.  5.  L’intention  du  ^rénissime  Duc  n’étant 
pas  de  déroger,  par  l’aliolition  du  droit  d’aubaine  , 
aux  lois,  statuts  et  coutumes  locales,  ni  aux  privi- 
lèges des  particuliers,  par  i-apport  aux  droits  qui 
se  lèvent  en  différens  endroits  de  ses  Etats,  sous  le 
titre  de  droit  de  détraction  , .ou  sous  telle  autre 
dénomination  que  ce  soit , sur  la  valeur  de?  succes- 
sions, en  cas  d’exjiortation , des  effets  et  biens  en 
provenant  : cependant , comme  les  droits  ne  se  per- 
çoivent pas  également,  mais  varient,  suivant  la  dif- 
férence des  lieux  et  coutumes  -locale's  , et  cette 
diversité  pouvant  occasionner  des  difScultés  dans 
f exercice  de  la  réciprocité,  le  plus. sur  moyen  de 
prévenir  tout  inconvénient,  a paru  être  de  fixer, 
à cet  égard,  un  droit  unique  et  uiùforme.  Dans  cette 
vue,  S.  A.  S.  ayant  proposé  la  somme  de  dix  pour 
cént  délia  valeur  du  capital,  comme  un  droit  inva- 
riable à percevoir  réciproquement , en  cas  d’expor- 
tation des  liérédités  recueillies  dans  les  Etats  res- 
pectifs, il  est  arrêté  et  convenu  qu’il  sera  perçy  le 
seul  droit  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  capital, 
provenant  de  tous  les  biens,* soit  meubles,  soit  im- 
meubles, qui  seront  recueillis  en  vertu  du  présent 
arrangement,  et  qui  se  tran-^poiteront  liors  des  Etats 
ou  ils  auront  été  recueillis,  et  qu’en  payant  ce  droit 
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(le  dix  pour  cent,  les*ujets  respectifs  pourront  li* 
bi  ement-exporter  lesdits  biens  et  eflfets  desdites  suc- 
cessions , sans  être  pour  ce  tenus  à d’autres  ni  plus  ■ 
grands  droits. 

» Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  le  Roi  et  le  sérénissinie  Duc  ; les  ratificalions 
seront  échangées  dans  l’espace  de  si.\  semaines , ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut  ; et  six  semaines  après  cet 
échange,  les  stipulations  de  cette  convention  seront 
publiées  et  eqregistrées  dpns  les  tribunaux  respectifs, 
dans  la  forme  la  plus  solennelle  usitée  en  pareil 
cas,  pour  être  exécutées  selcin  leur  forme  et  teueur.  , 

M En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  pléptpotpn- 
tiaires  de  S.  M.  très-chrétienne,  et  de  S. 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs , avons  signé 
la  présente  convention,  et  y avons  apposé  le  cachet 
de  nos  armes.  . > . 

» Fait  à Versailles,  le  i4  avril 

' (L.  S.)  Gravier  de  Vergemhes.  ’ ' ' 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Tmus.  » 

Cette  convention  a été  ratifiée’  par  le  Roi  le  20 
du  même  mois  , et  enregistrée  au  parlement  dç 
Paris  le  4 août  suivant. 

Dans  le  traité  de  paix  avec  le  duc  de  Wurtem- 
berg,‘conclu  à Paris  le  22  août  17^6  (’),  on  trouve 
là^  clause  suivante  : 

R Art.  6.  Il  sera  conclu  incessamment  entre  les 
deux  puissances,  tm  traité  de  commerce  sur  des 
bases  réciproquement  avantageuses.  En  attendant, 

(•)  Marteas,  tom.  6,  pag.  670.  _ ■> 
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toutes  relations  commercial^  seront  rétablies  telles 
qu*elles  étoient  avant  la  présente  guerre,  » 

Enfin,  le  traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4» 
confirme  formellement  tout  ce  qui  vient  d’étre 
établi  (0. 

CHAPITRE  IL 

’ ♦ . ' 

Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  de  V Ordre 
Teutonique  (’). 

' Le  droit  d’aubaine  est  aboli  (avec  effet  rétroactif 
pour  les  successions  ouvertes,  et  non  délivrées  à 
l’époque  de  la  convention  ) entre  la  France  et  les 
Etats  de  l’Ordre  Teutonique , pour  les  biens  meu- 
bles et  immeublès.  Les  sujets  de  l’une  des  deux 
dominations,  qui  justifient  de  la  qualité  d’héritier, 
sont  habiles  respectivement  dans  les  pays  soumis  h 
l’autre  domination , à recueillir  les  successions  de 
leurs  compatriotes;  mais  ils  n’ont  aucun  droit  sur 
celles  des  nationaux.  Les  mêmes  droits  de  détrac- 
tion , qui  sont  perçus  dans  les  Etats  de  l’Ordre 
CQntre  les  Français,  le  sont  en  France  contre  les 
sujets  de  l’Ordre.  Enfin , en  cas  de  contestation  sur 
la  validité  d’un  testament  ou  d’une  autre  disposi- 
tion , elle  est  décidée  conformément  aux  lois  du 

' '• 

(■)  Voyez  le  cliap.  3 du  livre 

(»)  J’ai  placé  dans  ce  livre  la  convention  concernant  l’Ordre  Teu- 
tonique,  parce  que  Mergentheim,  cbef-lieu  et  siège  de  la  grande 
mallriae  de  cet  ordre , appartient  aujourd'hui  au  roi  de  Wurtem- 
berg. 
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pays  ,*  oîl  la  disposition  a été  faite.  Voici  la  con- 
vention d’oii  ces  principes  dérivent. 

« Le  sérénissime  Grand-Maître  de  l’Ordre  Teu- 
tonique  ayant  fait  connoître  au  Roi  le  désir  qu’il 
auroit  que  les  liaisons  de  voisinage , commerce  et 
bonne  correspondance  qui  sont  entre  les  sujets  de 
la  France  et  ceux  des  Etats  et  terres  dudit  Ordre , 
soumis  immédiatement  à l’Empereur  et  à l’Empire,  * 
fussent  affermies  et  augmentées  par  l’exemption  ré- 
ciproque du  droit  d’aubaine,  et  S.  M.  très-cliré- 
tienne  s’étant  trouvée  animée  du  même  esprit  ; çt  . 
voulant  d’ailleurs  donner  au  sérénissime  Grand- 
Maître  et  à l’Ordre  Teutonique;  des  témoignages 
distingués  de  son  affection  et  de  sa  bienveillance , le 
Roi  et  le  sérénissime  Grand-Maître  j pour  assurer 
à leurs  sujets  l’effet  de  leurs  bonnes  intentions , ont 
résolu  de  les  constater  par  une  convention  formelle 
entre  eux.  En  conséquence  , S.  M.  a nommé  et 
commis  le  sieur  Garnier,  .son  consul  général  aux 
Pays-Bas,  chargé  de  ses  affaires  auprès  du  gouver- 
nement de  ces  provinces,  et  le  sérénissime  Graud- 
Maître,  tant  pour  lui-même,  que  pour  les  grands 
commandeurs,  commandeurs  et  chevaliers  de  l’Or-  ^ 
dre  Teutonique,  le  sieur  Christophe  deBrenning, 
son  conseiller  intime  et  chancelier  dudit  Ordre  ; 
lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  dont  la 
teneur  s’ensuit  : ' i 

» Art.  ler.  S.  M.  très-chrétienne  déclare  que  le 
droit  d’aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais  dans 
les  différentes  provinces  de  son  royaume,  contre  les 
sujets  et  habitans  des  Etats  et  des  terres  apparie-^ 
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nant  à J’Ordre  Teutoaique,  qui  sont  immédiate- 
ment soumis  à l’Emperenr  et  à l’Empire , et  qui  for- 
ment le  domaine  de  la  grande  maîtrise,  ou  qui 
dépendent  des  grandes  commanderies  et  comman- 
deries',  de  même  que  contre  tous  les  membres  de 
l’Ordre , soit  commandeurs  et  chevaliers , soit  prêtres 
et  chapelains,  qui,  n’étant  pas  nés  sujets  du  Boi, 

* possèdent  et  desservent  sous  sa  domination , des 
commanderies,  cures  et  bénéfices,  ou  offices  dudit 
Ordre  ; et  le  sérénissime  Prince  Grand-Maître , dé- 
clare de  son  côté,  pour  lui  et  pour  les  grands  com- 
mandeurs, commandeurs  et  chevaliers  de  l’Ordre 
Teutonique,  de  faire  jouir  des  mêmes  avantages  les 
sujets  de<S.  M.  très-chrétienne,  dans  tous  les  do- 
maines, Etats  et  seigneuries,  appartenant  à l’Ordre, 
sous  la  mouvance  et  dépendance  immédiates  de  l’Em- 
pereur et  de  l£mpire. 

» Â.&T.  a.  En’  conséquence  , lesdits  sujets  de 
l’Ordre  Teutonique  , originaires  de  ses  terres  et 
Etats  immédiats,  soit  qu’ils  soient  domiciliés  en 
France , ou  qu’ils  n’y  fassent  qu’un  séjour  passager, 
auront  dorénavant , de  même  que  les  commandeurs, 
^ chevaliers,  prêtres  ‘ou  chapelains  susdits,  la  libre 
faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques , par 
testament,  par  donation  ou  autrement,  en  faveur 
de  qui  bon  leur  semblera  *,  et  leurs  héritiers,  sujets 
dudit  Ordre  , demeurans  dans  ses  Etats  ou  en 
France,  pourront  recueillir  leurs  successions  soit 
ab  intestat,  soit  en  vertu  de  testament,  on  auttes 
dispositions  légitimes,  et  posséder  lesdits  biens , soit 
meubles,  soit  immeubles,  droits,  noms,  raisons  et 
étions , et  en  jouir  sans  avoir  besoin  d’aucune  lettre 
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de  naturalité  ou  autre  concession  spéciale  ; et  se- 
ront, lesdits  sujets  de  l’Ordre,  traités  à cet  égard  en 
France  aussi  favorablement  que  les  prdpres  et 
«aturek  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne,  et  vicè 
<versd.  ’ 

» Art.  3.  En  exécntion  des  articles  précédens , 
les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou 
tous  autres  ayant  litres  valables  pour  exercer  leurs 
drÿts,  leurs  procureurs,  mandataires,  tuteurs  ou 
curateurs  , pourront  recueillir  leurs  biens  et  ef- 
fets généralement  quelconques,  sans  aucune  excep- 
tion, provenant  des  successions  ouvertes  dans  leS 
E||ts  respectifs,  soit  ah  intestat,  soit  par  testamenl 
ou  en  vertu  d’autres  dispositions  légitimes;  trans- 
porter les  biens  et  effets  mobiliers  oh  ils  jugeront  à 
propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  ‘ 
disposer  par  vente  ou  autrement , sans  aucune  diflî; 
culténi  empêchement,  en  donnant  toute  décharge 
valable,  et  'en  justifiant  seulement  de  leurS  titres 
et  qualités;  bien  entendu;  que,  dans  tous  ces  cas, 
ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  foimialités  et  droits 
auxquels  les  sujets  propres  et  naturels  de  S.  M. 
très-chrétienne  et  ceux  du  sérénissime  Grand-Maître 
de  l’Ordre  Teutonique  sont  soumis  dans  les  Etats 
et  provinces  oh  les  successions  auront  été  ouvertes. 

» Art.  4"  Loi’squ'il  s’élèvera  quelques  conteka- 
tions  sur  la  validité  d’un  testament  ou  d’une  autre  ê 
disposition , elles  seront  décidées  par  les  juges  côm- 
pétens,  conformément  aux  lois,  statuts  et  usages 
reçus  et  aiMbrisés  dans  les  lieux  oh  lesdites  disposi- 
tions auront  été  faites, ^soit  que  ce  lien  soit  sous  la 
domiirtation  de  l’une  ou'  de  l’autre  dl?$  f{irtics'‘COiï^ 
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tractantes;  en  Sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent 
revêtus  de?  formalités  et  des  conditions  requise 
pour  leur  validité  dans  le  lieu  de  leur  confection , 
ils  auront  également  leur  plein  effet  dans  les  Etats 
de  l’autre  partie  contractante,  quand  même,  dans 
ceux-ci , ces  actes  seroient  assujettis  à des  formalités 
plus  grandes  qu’ils  ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils 
ont  été  rédigés. 

» Art.  5.  On  s’en  tiendra  de  part  et  d’autre 
aux  lois,  statuts  et  coutumes  locales,  par  rapport 
aux  droits  qui  se  lèvent  sous  le  titre  de  détraclion  , 
ou  sous  toute  autre  dénomination  quelconque , à 
raison  d’une  hérédité  ou  de  l’exportation  des  e^ts 
en  provenant  et  du  prix  des  immeubles;  mais  comme 
l’égalité  et  la  réciprocité  entre  les  sujets  respectifs, 
font  la  base  de  la  présente  convention,  il  est  arrêté 
et  convenu  que , lorsqu'une  succession  sera  échue  à 
iin  sujet  de  l’Ordre  Teutonique  dans  les  Etats  de 
S.  M.  très-chrétienne,  il  ne  pourra  prétendre  d’être 
traité  plus  favorablement , ni  être  tenu  à de  moindres 
prestations,  de  quelque  nature  qu’elles  puissent  être, 
que  celles  auxquelles  auroit  été  tenu  un  sujet  fran- 
çais à qui  il  seroit  échu  une  successipn  dans  les 
Etats  de  l’Ordre  Teutonique. 

» Art.  6.  La  présente  convention  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  non-seulement  à l’égard  des  succes- 
sions qui  écherront  à l’avenir  aux  sujets  respectifs, 
mais  même  à l’égard  de  toutes  celles  qui  sont  ou- 
vertes actuellement  à leur  profit  dans  les  Etats  de 
1 une  et  de  l’autre  domination  ; pour^  toutefois 
qu  à 1 époque  de  la  présente  convention  lesdites  suc- 
cessions U aient  pas  été  réellement  délivrées  et  ap- 
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pr^endées  par  ceux  qui  pourroient  y avoir  droit  f 
en  vertu  des  règles  observées  jusqu’ici  dans  cette 
matière;  ces  mêmes  règles  ne  devant  être  suivies 
désormais  que  pour  les  successions  qui  auront  été 
délivrées  et  appréhendées  à la  susdite  époque. 

» Art.  7.  La  présente  convention  sera  ratihée 
par  le  Roi  et  par  le  séi  énissime  Grand-Maître  de 
l’Ordre  Teutonique  ; les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  l’espace  de  six  semaines.  Après  cet  échange, 
les  stipulations  de  cette  convention  seront  publiées 
et  enregistrées  dans- les  tribunaux  respectifs,  dans 
la  forme  la  plus  solennelle  usitée  en  pareil  cas,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

» En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente 
convention,  et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos 
armes. 

» Fait  à Bruxelles,  le  17  avril  1774* 

• (L.  S.)  Signé  GAutiEK. 

(L.  S.  ) Christophe  de  BREnniaa.  » 

Cette  convention  "a  été  ratifiée  par  le  Roi  le  37. 
dia  même  mois , et  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  3o  juillet  suivant. 


LIVRE  DOUZIÈME. 

DU  ÇPAND  DUCHÉ  DE  BAD^ 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  droit  conventionnel  avec  Vancien  margraviat 
. 'de  Bade-Bade. 

Le  droit  d’aubaine  est  aboli  ( avec  effet  rétroactif 
pour  les  successions  ouvertes  et  non  délivrées  au 
jour  de  la  convention)  entre  la  France  et  l’ancien 
margraviat  de  Bade-Badé,  pour  les  biens  meubles 
et  immeubles.  Les  sujets  de  l’ün  des  deux  Etats,  peu- 
vent réciproquement  dans  l’autre  Etat,  disposer, 
comme  bon  leur  semble,  de  ces  deux  sortes  de 
biens , ou  les  transbiettre  intestat.  Ils  sont  habiles 
anssi,  en  justifiant  de  la  qualité  d’héritier,  \ re- 
cueillir les  successions  de  leurs  compatriotes,  mais 
ils  n’ont  aucun  droit  sur  celles  des  nationaux.  S’il 
est  perçu  en  France,  au  profit  des  seigneurs  ou 
villes,  des  droits  de  détraction  (•),  la  réciprocité 
aura  lieu  dans  le  margraviat.  Voici  la  convention 
d’où  ces  principes  dérivent. 

« Le  sérénissime  Margrave  de  Bal  -Bade  ayant 

O)  C«s  droita  ont  été  supprimés  par  décret  de  l'assemblée  coni- 
tituanle,  du  ig  juillet  1790.  • 
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fait  connoitre  au  Roi  le  désir  qu’il  avoit  que  les 
liaisons  de  parenté,  voisinage,  commerce  et  bonne 
correspondance  qui  sont  entre  leurs  sujets  respec- 
tifs, fussent  affermies  et  augmentées  par  l’exemption , 
réciproque  du  droit  d'aubaine  dans  leurs  Etats,  et 
S.  M.  très-cbrétienne  s’étant  trouvée  animée*  du 

r 

même  esprit,  le  Roi  et  le  sérénissime  Margrave, 
pour  assurer  à leurs  sujets  l’effet  de  leurs  bonnes 
intentions,  ont  résolu  de  les  constater  par  une  con- 
vention formelle  entre  eux.  En  conséquence,  S.  M. 
a nommé  et  commis  le  sieur  de  Blair,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  Alsaoe,  et  S.  A.  S.  le 
sieur  comte  de  Hennin , son  ministre  *,  lesquels  , 
après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs , et 
avoir  discuté  entre  eux  la  matière,  sont  convenus 
des  articles  dont  la  teneur  s’ensuit  : 

‘ » Art.  I®*'.  Il  y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d’aubaine  dans  la 'province 
d’Alsace  et  autres  provinces  du  royaume  de  France 
d’une  part,  et  dans  le  margraviat  de  Bade-Bade 
proprement  dit,  et  la  partie  du  comté  de  Spohbeim 
qui  lui  appartient , ainsi  que  dans  le  comté  d’Ebers- 
tein,  des  seigneuries  de  Mahlberg  et  de  Groelfens- 
tein  , la  préfecture  d'Ortenau , le  bailliage  de  Kehl , 
et  généralement 'dans  toutes  les  terres  que  le  séré- 
nissime Margrave  possède  dans  l’Empire,  en  faveur 
des  sujets  respectifs  desdits  royaume,  provinces  et 
Etats.  En  conséquence,  il  sera  permis  aux  sujets  res- 
pectifs qui  feront  leur  résidence  ou  auront  établi  leur 
domicile  dans  les  Etats  de  l’une  ou  de  l’autre  domi- 
nation, ou  qui  ne  s’y  arrêteront  que  pour  quelque 
temps,  et  viendront  à y décéder,  de  léguer  ou 
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sëréaissime  Margrave , il  sera  libre  à S.  A.  S. , ou 
à qui  il  appartiendra , de  percevoir  aussi  de  son  côté 
les  mêmes  droits  sur  les  hàbitans  des  lieux  de  la  do- 
mination .de  S.  M.  où  lesdils  droits  auroient  été  ' 

exigés  des  sujets  de  S.  A.  S. 

» Art.  3.  En  exécutiôn  des  articles  pre'cédens , 
les  sujets  l'espectifs,  leurs  be'ritiers  le'gitimes,  ou 
tous  autres  ayant  titre  valable  pour  exercer  leurs  ^ 

droits,  leurs  procureurs  ou  mandataires,  tuteurs  ou 
curateurs,  pourront  recueillir  les  biens  et  elTets 
généralement  quelconques,  sans  aucune  exception, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers,  provenant  des  suc- 
cessions ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de 
l'une  ou  de  l'autre  domination , soit  par  testament  ou  > 9 

autre  disposition,  soit  ai  intestat;  transporteries 
biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à propos, 
régir  et  faire  valoir  les  immeubles , ou  en  disposer 
par  vente  ou  autrement,  en  retirer  ou  transporter 
le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à propos, 
sans  aucune  difficulté  ni  empêchement , en  donnant 
toutes  décharges  valables  et  justifiant  seulement  de  . ■ - 

leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  que,  dans  tous 
ces  cas,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  formalités 
et  droits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de 
S.  M.  et  de  S.  A.  S.  sont  soumis  dans  les  Etats  ou  ' 
provinces  où  les  successions  auront  été  ouvertes. 

» Art.  4*  La  présente  convention  sortira'  son 
plein  et  entier  effet,  non-seulement  à l'égard  des 
successions  qui  écherront  à l'avenir  aux  sujets  res-  ' 

pectifs  et  à leuis  héritiers  légitimes,  mais  encore  à | 

l'e'gard  des  deux  successions  qui  ont  donné  lieu  à la 
présente  convention,  dont  l’une  a été  ouverte  dans 
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les  Etals  du  se'rénissime  Margrave , au  profit  du 
nommé  Stenier  et  consors,  habitons  de  Landau  , et 
sujets  du  Roi  très- chrétien  ; l’autre  ouverte  *au  fort 
Louis,  au  profit  des  sujets  de  S.  A.  S.,  béritiecs  de 
la  nommée  Anne  Sirserich,  originaire  du  margra- 
viat, et  décédée  audit  fort  Louis,  çt  qui  plus  est,  à 
toutes  les  autres  successions  ouvertes  et  non  déli- 
vrées au  profit  des  sujets  lespectifs , dans  les  Etats 
de  l’une  ou  l’autre  domination , depuis  l’époque 
de  l’ouverture  desdites  successions,  jusqu’au  jour  de 
la  présente  convention , laquelle  sera  ratifiée  par 
S.  M.  très-chrétienne  et  par  S.  A.  S. , et  enregistrée 
dans  Les  cours  et  tribunaux  respectifs,  et  toutes  lettres 
nécessaires  seront  expédiées  à cet  efieL 

» En  foi  de  quoi,  nous, susmeutionnés députés, 
l’avons  signée  de  nos  mains  et  scellée  du  cachet  de 
nos  armes.  Fait  double  à 3tras))Our^,  Je  ro  octobre 
*765.  . 

B*-*"- 

• s.  ) Le  Comte  de  Henni».  » 

Cette  eonvcntion  a été  ratifiée  par  le  Roi  le  25 
décembre  suivant,  et  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  20  février  1^66. 

Dans  le  traité  de  paix  avec  le  Margrave  de  Bade, 
signé  à Paris,  le  22  août  1796,  on  trouve  la  clause 
suivante  : 

a • 

« Art.  i5.  Il  sera  conclu  incessamment  entre  les 
deux  puissances,  un  traité  de  commerce  sur  des 
bases  réciproquement  avantageuses.  En  attendant , 
toutes  les  relations  commerciales  seront  rétablies 
telles  qu  elles  étoieiit  avant  la  présente  guerre,  n 
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EnOn  le  traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4>  cou- ^ * 
firme  de  la  manière  la  plus  expresse  le  di'oit  qui 
vient  d’être  établi  (0.  i 


CHAPITRE  II. 

Du  droit  conventionnel  avec  V ancien  margraviat 
de  Bade-Dourîach. 


Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets 
de  l’ancien  Margrave  de  Bade-Domlach  sont  les 
mêmes  qu’à  l’égard  des  sujets  du  ci-devant  Margrave 
de  Bade-Bade  (’).  Voici  la  convention  d’oîi  ils  ré- 
sultent. gf 

« Le  sérénissime  Margrave  de  Bade-Dourlacli 
ayant  fait  connoître  au  Roi  le  désir  qu’il  auroit  que 
les  liaisons  de  parenté  , voisinage , commerce  et 
bonne  correspondance  qui  sont  entre  leurs  sujets 
respectifs , fussent  âfiermies  et  augmentées  par 
Texemption  réciproque  du  droit  d’aubaine  dans 
leurs Etats;  et  S.M.  très-chrétienne  s’étant  trouvée 
animée  du  même  esprit , le  Roi  et  le  serénissime 
Margrave , pour  assurer  à leurs  sujets  l’eflet  de  leurs 
bonnes  intentions,  ont  résolu  de  les  constatei  par 
une  convention  formelle  entre  eux.  En  conséquence, 

S.  M.  a nommé  et  commis  le  sieur  de  Blair,  inten- 
dant de  justice  , police  et  finances  en  Alsace,  et  S. 

Â.  S.  le  sieur  baron  de  Gensan , son  ministre; 

Voyez  le  cViapitre  3-Ju  livre  i". 

-t*)  Voyez  le  commencement  du  çhapitre  précédent.  ^ 
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■ . lesquels , après  s’étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs , et  avoir  discuté  entre  eux  la  matière , sont 
convenus  des  articles  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

» Abt.  i'MI  y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  'droit  d’aubaine  dans  la  province 
d'Alsace,  et  autres  provinces  du  royaume  de  France 
d’une  part , et  de  l’autre  ; dans  les  bailliages  de  Carls- 
Rube,  Rodt  , Dourlacb  , Goundelsbeim  , Psors- 
licim,  de  Stein de  Mulbausen,  de  llocbberg,  de 

• Soulsbourg,  de  Badenweiler,  de  Saussemboiirg  et 
de  Rœtelen,  composant  les  Etats  du  sérénissime 
Margrave  de  Bade-Oouilacb,  et  généralement  dans 
toutes  les  terres  que  le  sérénissime  Margrave  possède 
ou  possédera  à l’avenir  dans  l’Empire,  en  faveur  des 
sujets  respectifs  desdits  royaumes,  provinces  et  Etats. 

® En  conséquence,  il  sera  permis  aux  sujets  respectifs 
qui  feront  leur  résidence,  ou  auront  établi  leur  do- 
micile dans  les  Etats  de  l’une  ou  l’autre  domination, 
ou  qui  ne  s’y  arrêteront  que  pour  quelque  temps,  et 
viendront  à y décéder,  de  léguer  ou  donner  par 
testament  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté, 
reconnues  valables  et  légitimes  suivant  les  lois,  or- 
donnances ou  usages  des  lieux  dans  lequels  lesdits 
actes  auront  été  passés,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  se  trouveront  leur  appartenir  au  jour  de 
leur  décès. 

» Art.  2.  Les  successions  qui  pourront  échoir, 
soit  en  France  aux  sujets  du  sérénissime  Margrave, 
soit  dans  le  margraviat  et  autres  Etats  de  ce  Prince, 
aux  sujets  de  S.  M.  très-ebrétienne , par  testament, 
donation  ou  autre  disposition  , tant  ab  intestat,  que 
de  telle  autre  manière  que  ce  soit,  leur  seront  dé- 
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livrées  librement  et  sans  empêchement,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au  droit 
d'aubaine,  ni  à aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui 
se  paient  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M. 
et  de  S.  A.  S.  en  pareil  cas  ; le  tout  sans  préjudice 
cependant  des  droits  particuliers  qui  pourront  être 
dus  légitimement  en  vertu  de  quelque  titre,  ou 
d'une  possession  immémoriale,  à des  seigneurs  par- 
ticuliers et  villes  de  la  province  d’Alsace , ou  autres 
Ae  la  domination  du  Roi,  et  nommément  du  droit 
ue  détraction  appelé  en  allemand  abschuss  ou  abzngy 
qui  se  lève  en  Allemagne-sur  l’exportation  des  elFets 
et  sur  le  prix  des  immeubles,  provenant  desdites 
successions;  bien* entendu  que,  dans  le  cas  où,  de 
la  part  des  seigneurs  particulijprs  et  villes  d’Alsace, 
ou  autres  de  la  domination  de  S.  M.  très-chrétienne, 
on  ne  voudroit  pas  se  relâcher*  de  la  perception 
desdits  droits  en  faveur  des  sujets  du  sérénissime 
Margrave,  il  sera  libre  à S.  A.  S. , ou  à qui  il  ap- 
partiendra , de  percevoir  aussi  de  son  côté  les  mêmes 
droits  sur  les  habitans  des  lieux  de  la  domination  de 
S.  M. , où  lesdits  droits  auroient  été  exigés  des  sujets 
de  S.  A.  S.  ‘ , 

» Art.  3.  En  exécution  des  articles  précédons, 
les  sujets  respectifs , leurs  héritiers  légitimes , ou 
tous  autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs 
droits,  leurs  procureurs  ou  mandataires,  tuteurs 
ou  curateurs , pourront  recueillir  les  biens  et  elTets 
généralement  quelconques,  sans  aucune  exception, 
tant  mobiliers  qu’immobiliers,  provenant  des  suc-  ' 

cessions  ouvertes  en  leur  faveur,  dans  les  Etats  de 

• ' 

l’une  ou  de  l’autre  domination,  soit  par  testr.ment 
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et  antres  dispositions,  soit  ab  intestat;  transporter 
les  l)icns  eteUe^  niobiliei'S  où  ils  jugeront  à propos  ; 
re'gir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer 
par  vente  ou  autrement,  en  retirer  et  transporter 
le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à propos , 
sans  aucune  difficulté  ni  empêchement , en  donnant 
toutes  décharges  valables , et  justifiant  seulement  de 
leurs  titres  et  qualités  ;bien  entendu  que , dans  tous 
ces  cas,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  formalîlés 
et  droits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujet^ 
de  S.  M.  et  de  S.  A.  S.,  sont  soumis. dans  les  Etats 
ou  provinces  où  les  successions  auronbété  ouvertes. 

» Art.  4-  La  présente  convention  sortira  son 
plein  et  entier  effet  , non-sculemênt  à l’égard  des 
successions  qui  écheivont  à l’avenir  aux  sujets  res- 
pectifs et  à leurs  héritiers  légitimes,  mais  encore 
à l’égard  de  toutes  les  autres  successions  ouvertes  et 
non  délivrées  au  profit  desdits  sujets,  dans  les  Etats 
de  Tune  ou  l’autre  domination  , jusqu’au  jour  de' 
la  signature  de  la  présente  convention  , laquelle 
sera  ratifiée  par  S.  M.  très-chrétienne  et  par  S.  A.  S., 
et  enregistrée  dans  les  coure  et  tribunaux  respectifs , 
et  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées  à cet 
effet. 

>1  En  foi  de  quoi,  nous,  susnommés,  députés, 
l’avons  signée  de  nos  mains,  et  scellée  du  cachet  de 
nos  armes. 

» Fait  double  à Strasbourg , le  ao  novembre 

1765. 

(L.  S.  ) De  Blair. 

(L.  S.)  De  Gensa».,» 
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Cette  convention,  ratifiée  par  le  Roi  le  27  décem- 
bre suivant,  a été  enregistrée  au  conseil  souverain  de 
Roussillon  le  7 avril  17S6,  conformément  à des 
lettres-patentes  données,  à cet  efiet , le  i5  février 
précédent.  , 

Les  margraviats  de  Bade-Bade  et  de  Bade-Dour- 
lach  ayant  été*  réunis  sous  la  domination  d’un  seul 
souverain  en  1771 , le  traité  de  179^),  conclu  avec 
le  Margrave  de  Bade , concerne  aussi  le  margra- 
viat de  Bade-Dourlach  (*). 


CHAPITRE  III. 


De  l’anciertne  principtUilé  de  Furstemberg. 

Il  n’existe  point  de  convention  entre  la  France 
et  l’ancienne  principauté  deFurstemberg,  relative- 
ment à la  capacité  d’acquérir  ou  de  transmettre. 
Voici  seulement  les  lettres-patentes  qui  ont  été 
données  par  le  Roi  à ce  sujet*  Elles  Accordent  % 
l’étranger  les  mêmes  droits  qu’au  regnicole,  sous 
la  condition  de  la  réciprocité,  et  sous  la  réserve  d’un 
droit  de  détraction  , fixé  au  dixième  de  la  valeur  des 
successions,  tant  (pie  le  même  droit  sera  perçu  dans 
cette  principauté  contre  les  Français. 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 

verront, salut.  Notre  très-cbe%et  bien  amé  cousin 

• • 
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le  prince  de  Furstemberg , prince  du  Saint-Empire, 
nous  a fait  représenter  que  le  droit  d’aubaine,  exercé 
jusqu’à  présent  dans  notre  royaume  contre  ses  vas- 
saux et  sujets , ne  pouvoit  qu’être  très-préjudiciable 
à ceux  de  nos  propres  sujets  que  des  aÜTaires  parti- 
culières et  le  commerce  attirent  fréquemment  dans 
les  villes , villages , terres  et  possessions  apparte- 
nant à notrcdit  cousin,  et  qu’il  étoit  résolu  de 
laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets  dans  toute  l’éten- 
due des  terres  qu'il  possède  en  pleine  supériorité 
territoriale,  sous  la  suprématie,  mouvance  etdirecte 
du  Saint-Empire,  de  la  libre  faculté  de  recueillir 
tous  legs,  donations,  successions  testamentaires  ou  ab 
intestat  J biens  mobiliers  ou  immobiliers,  situés  dans 
lesdites  terres  et  territoires,  sans  que,  pour  raison 
des  biens  ainsi  échus  et  acquis,  ils  soient  tenus  à 
aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelconques,  si  ce 
n’est  au  paiement  de  la  gabelle  qu’il  est  dans 
l’usage  de  percevoir  sur  les  biens  et  effets  qui  sont 
exportés  de  ses  terres, «t  qui  demeureroit  invaria- 
blement fixée  au  dixième  denier  des  sommes  capi- 
tales auxqueiles  lesc^ites  successions  seront  évaluées, 
et  de  traiter  d’ailleurs nosdits  sujets,  tant  pour  leurs 
personnes,  que  relativement  à leur  commerce,  de 
la  même  manière  qu’il  traite  actuellement,  ou  qu’il 
pourra  traiter  dans  la  suite  les  ^tres  sujets  étran- 
gers les  plus  favorisés.  Si,  en  considération  de  ces 
motifs  et  des  relations  qui  se  multiplient  de  plus  en 
plus  entre  les  Etats  de  notre  domination  et  les 
terres  et  territoires  immédiats  apparlenanfà  notredit 
cousin,  il  nous  pbiisl^t  accorder  pareillement  et  par 
un  juste  retour  de  notre  part,  à tous  et  chacun  les 

vassaux 
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vass<')ux  et  sujets  desdites  terrés  etten  itoires,  l’exemp- 
tion du  droit  d’aubaine,  pour  en  jouir  en  France 
comme  les  régnicoles , et  nos  propres  et  naturels 
sujets,  et  pour  les  en  faire  jouir,  ordonner  l’enre- 
gistrement de  nos  lettres  de  concession  dans  nos 
Cours  de  parlement , et  autres  nos  Cours  souve- 
raines. 

» A CES  CAUSES,  voulant  favoriser  *et  faciliter  le 
commerce’ réciproque  , et  ayant  égard  aux  décla- 
rations de  notredit  cousin,  nous,  par  grâce  spé- 
ciale, de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  ‘ 
avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  vassaux  et  sujets 
des  terres  et  territoires  qu’il  possède  sous  la  supré- 
matie, la  mouvance  et  directe  de  l’Empire,  ail'ran- 
chis,  exempts  du  droit  d’aubaine  : voulons  qu’ils 
jouissent  tJudit  affranchissement  et  exemption , plei- 
nement ',  paisiblement  et  perpétuellenàent  , dans 
toute  l’étendue  de  notre  royaume  ; et  qu’en  consé- 
quence ils  puissent  y- recueillir,  sans  aucun  trouble  ni 
empêchement,  tous  les  legs  et  successions  testamen- 
taires ou  a6  intestat,  mobiliaires  ou  immobiliaires / 
comme  les  régnicoles  et  nos  propres  et  naturels  sujets, 
en  payant  à nous  , ou  à qui  il  pourra  appartenir  de 
droit,  le  dixième  de  la  somme'capitalc,  de  la  même 
manière  et  aussilong-tempsqucnotreditcousin  lèvera 
le  même  droit  sur  nos  sujets.  Voulons  que  ses  vassaux 
et  sujets  soient  favorablement  traitas  en  France  pour 
leur  personneet  leur  commerce,  à condition  que  nos- 
dilssujets  jouiront,  dans  lesdites  terres  et  territoires* 
de  notredit  cousin,  des  mêmes  exemptions  du  droit 
d’aubaine  dans  toute  leur  étendue , sans  être  assu- 
jettis à aucuns  droits  locaux  ou  autres,  si  ce  n’est 
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au  paiement  du  dixième  que  notredit  cousin  est 
dans  l’usage  et  qu’il  se  réserve  de  percevoir  et  de 
lever,  sous  le  nom  de  détiaction  , sur  les  biens  et 
effets  qui  seront  exportés  de  ses  terres  et  territoires; 
comme  aussi  que  les  Français  seront  traités,  dans 
lesdites  terres,  tant  pour  leur  personne,  que  rela^ 
livement  à leur  commerce , aussi  favorablement  que 
les  sujets  d’aucune  autre  nation  étrangère  ; .bien 
entendu  néanmoins  que  cette  abolition  du  droit 
d’aubaine  ne  portera  aucune  atteinte  aux  lois  qui 
peuvent  être  établies  dank  les  Etats  et  territoires  res- 
pectifs, concernant  l’émigration  des  sujets,  et  no- 
tamment aux  édits  et  réglemens  publiés  dans  notre  ^ 
royaume  sur  cette  matière,  qui  défendent,  sous  les 
peines  y énoncées,  à tous  nos  sujets  de  sortir  du 
royaume  sans  notre  permission.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  te-^ 
nant  notre  Cour  de  parlement  à Paris , que  ces  pré- 
sentes ils  aient  à faire  lire,  publier  et  regislrer,  et 
le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter 
selon  sa  forme  et  teneur.  Car  tel  est  noire  plaisir; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à cesdites présentes.  Donné  k Versailles,  le  seizienae 
jour  du  mois  de  mars,  lan  de  grâce  1737»  ® 

.notre  règne  le  troisième.  Signé  Louis.  Et  plus  bas, 
par  le  Roi  : Signé  Ameiot.  Et  scellé  du  grand  sceau 

de  cire  jaune.  » . , » i 

Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  12  août  e 

la  même  année. 
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CHAPITRE  IV. 


Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  de  l’ancien 
électeur  Palatin  , a la  droite  du  Rhin. 

Le  droit  d'aubaine  est  aboli  entre  la  France  et 
les  Etats  de  l’ancien  électeur  Palatin , à la  droite  du 
Rbin,  pour  les  biens  meubles  et*  ioimeubles.  Les 
sujets  de  l’une  des  deux  dominations,  peuvent  re'ci- 
proquement  dans  les  pays  soumis  à l’autre  domi- 
nation , recueillir  les  successions  de  leurs  compa- 
triotes, mais  ils  n’ont  aucun  droit  sur. celles  des 
nationaux.  S’il  est  perçu,  dans  les  Etats  de  l’Elec- 
teur, des  droits  à titre  de  de'lraction  ou  autre- 
ment, la  réciprocité  aura  lieu,  en  France.  Ces  prin- 
cipes, dont  quelques-uns  avQient  été  un  pçu  mo- 
difîés,  résultent  d’une  convention,  concerpant  les 
bailliages  de  Seltzet  d’HaguenbacbC'.),^ dans  laquelle 
on  trouve  la  clause  suivante  : 

n Article  séparé.  Quoique,  de, la  part  du  Roi, 
l’on  n’ait  pas  exercé  jusqu’à  présent  le  droit  d’au- 
baine sur  les  successions  échues  aux  sujets  palatins 
dans  la  province  d’Alsace , tant  en  considération  du 
voisinage  des  Etats  respectUs  , que  parçe  que  le  sé- 
rénissime, Electeur  a promis  de  faire  jouir  du  même 
avantage  les  sujets  de  S.  M. , sur  les  $ucce$sioi:\s 
qui  leur  écherroient  dans  ses  Etats  : cependant , 
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comme  S.  M.  et  S.  A.  E,  ont  jugé  que,  pour  pré- 
venir toute  contestation  qui  pourroit  être  suscitée 
dans  la  suite  à leurs  sujets,  pour  raison  des  succes- 
sions qui  viendroiént  à leur  échoir  dans  les  Etats 
de  l’une  et  de  l’autre  domination  , il  étoit  à propos 
d’établir  par  une  déclaration  expresse,  celle  réci- 
procité d’exemption  ; elles  sont  convenues,  d’un 
commun  accoi  d,  que  l’exercice  du  droit  d’aubaine, 
tant  sur  les  meubles  que  les  immeubles,  sera  réci- 
‘ proquemenl  aboli  entre  leurs  Etats,  à l’égard  des 
sujets  respectifs;  qu’à  cet  effet,  les  successions  qui 
viendront  a,  échoir  à ceux-ci,  soit  par  testament, 
donation  ou  autre  disposition  quelconque  , soit  ai 
intestat,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  leur 
seront  délivrées  librement  et  sans  empêchement, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  elles  puissent  être  sou- 
mises au  droit  d’aubaine,  ni  à aucun  autre  droit , 

' qu’à  ceux  qui  se  paient  par  les  propres  et  naturj^Is 
sujets  de  S.  M.  et  de  S.  A.  E.  ; bien  entendu  que  , 
dans  le  cas  où  il  seroit  perçu  , au  profit  du  séré- 
nissime  Electeur , quelque  droit  sur  les  succes- 
sions qui  écherront  aux  sujets  du  Roi,  il  sera  perçu 
dans  les  mômes  cas,  au  profit  de  S.  M.  les  mêm'es 
droits  sur  les  successions  qui  écherront  aux  sujets 
de  S.  A..E. 

» Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  vi- 
gueur que  s’il  étoit  inséré  dans  la  convention  signée' 
ce  jourd’hui  entre  S.  M.  et  S.  A.  E.  palatine,  et  il 
sera  ratifié  en  même  temps. 

» En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  plénipoten- 
tiaires de  Sadite  Majeké  et  de  Sadite  Altesse  électo- 
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raie,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, sigpé  cet  article  séparé,  et  y avons  apposé 
le  cachet  de  nos  armes. 

» Fait  à Schwezingen  , le  i6  juin  1766. 

(L.  S. ) O-Ddnne. 

(L.  S.)  P.  E.  Sdzedwiz. 

(L.  S.)  J.  W.  Reibeld.' » '■ 

Cet  article  séparé  a été,rati(ié  par  le  Roi  le  i5 
janvier  1767  , et  enregistré  au  parlement  de  Paris 
le  5 mai  de  la  même  année. 

Les  droits  de  succession  qui , aux  termes  du  même 
article,  pouvaient  être  perçus  en  France  dans  le 
cas  où  ils  seraient  exercés  par  l’Eilecteuracontre  les 
Français,  avoient  été  abolis  réciproquement.  C’est 
en  effet  ce  qu’on  apprend  en  lisant  les  lettres-pa- 
tentes, dont  voici  la  teneur  : , . 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  et 
d^ Navarre,  à tous  ceux  qui  ces  pre'sentes  lettres 
verront,  salut.  Nous  étant  fait  rendre  compte  delà 
convention  faite  le  x6juin  1766,  avec  notre  très-cher 
et  très-amé  frère  et  cousin  l'électeur  Plilatin , nous 
avons  reconnu  que,  par  l’article  séparé  qui  stipule 
l’abolition  du  droit  d’aubaine-  entre  nos  Etats  «t* 
.ceux  de  la  maison  Palatine,  il  a voit  été  convenu 
que,  dans  le  cas  où  il  seroit  perçu,  au  profit  de 
notredit  frère  et  cousin , quelques  droits  sur  les  suc- 
cessions qui  écherroient  à nos  sujets , il  seroit  perçu 
dans  le  même  cas,  à notre  profit,  les  mêmes  droits 
sur  les.  successions  qui  écherroient  aux  sujets  de 
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huitième.  iSig^n^  Loois;  £t  plus  bas:  par  le  Roi, 
Séôür  , avec  paraphe.  » 

Enregistré  au  conseil  souverain  d’Akace,  le  »4 
du  même  mois. 

Ces  lettres  ne  pouvant  êtée  aujoard’hui  d’aucune 
utilité  (0  les  droits  réciproques  des  sujets  respeclift 
sont  l'églés,  comme  ils  l’avoientété  dans  le  principe, 
par  la  convention  de  1766. 


CHAPITRE  V.  * 


Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  du  ci~  devant 
prince  et  évéçue  de  Spire , h la  dj%>ite  du 
Rhin. 

Les  droits  réciproques  des  Franfais  «t  des  "Su- 
jets du  ci  - devant  pi'ince  et  évêque  de  Spire, 
dans  les  E^ats  situés  à la  droite  du  Rhin^^^nt  les 
mêmes  qa’à  l’égard  . des  sujets,  du  Margrave  de 
BadC'Ra^  (•>)  ; si  ce  n’est  cependant  que  la  con- 
vention d’où  ils  dérivent  n’a  point  d’effet  rétroac- 
tif, et  que  Les  droits  de  détraclion  sont  respecti- 
vement réservés.  Voici  la  teneur  de  cette  conven- 
tion. 

« Son  Eminence  le  cardinal  de  Hutten , évêque 
et  prince  de  Spire,  ayant  fait  connoUre  au  Roi 
le  désir  qu’il  auroit  que  les  liaisons  de  parenté , 
voisinage , commerce  et  bonne  correspondance  qni 

(•)Voye»la  Gn.du  cliainlre  i."  du  prcuiier  livre.  ' 

W Voyez  le  commcpcemenl  chapiü-e  i .»  de  ce  livre. 
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sont  entre  leuis  sujets  respectifs,  fussent  affermiei 
e(  aii;;menl<‘<'S  pai  l’exeinplion  réciproque  du  droit 
d aubaine,  dans  leurs  Ktats;  et  Sa  Majesté  très* 
du étienne  s’étant  trouvée  animée  du  même  esprit, 
le  Roi  et  S.  Km.  le  cardinal  prince  et  évêque  de 
Spire,  pour  assurer  à leurs  sujets  l’efTet  de  leurs 
bonnes  intentions,  ont  résolu  de  les  constater  par 
une  convention  formelle  entre  eux  ; en  consé-. 
quence,  S.  M.  a nommé  et  commis  le  sieur  de 
. Blair  de  Boisemont,  .conseiller  d’Etat  et  inten- 
dant de’  justice,  police  et  finances  en  Alsace;  et 
S.  Em.  le  sieur  baron  Joseph  de  Beroldingen , grand 
chanoine  de  la  cathe'drale,  et  prévôt  de  Saint-Bui- 
don,  dans  la  ville  de  Spire;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  et  après  avoir 
discuté  entre  enx  la  matière,  sont  convenus  des  ar- 
tidés  donf  la  teneur  s’ensuit  : 

’■  » Art.  i".  Il  y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d’aubaine  dans  la  province 
d’Alsace-et  autres  provinces  du  royaume  de- E’ rance, 
d'une  part , et  dans  tous  les  Etals , bailliages  et  dé- 
pendances de  la  principauté  et  évêché  de  Spire, 
situés  en  empire,  d’autrç  part,  en  faveur  des  Sujets 
respectifs  desdits  royaume  et  Etats.  En  consé- 
quence, il  sera  permis  auxdils  sujets,  qui  feront 
leur  résidence,  ou  auront  établi  leur  domicile  dans 
les  Etats  de  l’une  ou  de  l’autre  domination,  ou 
. qui'  ne  s’y  arrêteront  qu^  pour  quelque  temps,  et 
viendront  à y décéder,  de  léguer  et  donner  par 
testament  et  autres  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté, reconnues  valables^et  légitimes,  suivant  les 
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lois,  ordonnances  et  usages  des  lieux  dans  lesquels 
lesdits  actes  auront  e'te'  passe's , les  bien^  meubles 
et  immeubles  qui  se  trouveront  leur  appartenir  au 
jour  de  leur  décès. 

» Aut.  a.  Les  successions  qui  pourront  ècboir, 
soit  en  France  aux  sujets  des  Etals , bailliages  et 
de'pendances  de  la  principauté  et  évêché  de  Spire, 
sous  la  souveraineté  de  l’Empire , soit-  dans  ces 
mêmes £tai^,  bailliages  et  dépendances, aux  sujets 
de  S.  M.,  par  testament  , donation  ou  autres  dis- 
positions, tant  ah  intestat,  que  ale  toile  autre  ma- 
nière que  ce  soit,  leur  seront  délivrées  librement 
et  sans  empêchement,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
elles  puiAeut  être  soumises  au  droit  d’aubaine,  ni 
à aucuns  autres  droits,  qu’à  ceux  qui  se  paient  par 
les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  et  des 
Etats  , bailliages  et  dépendances  de  l’évêché  de 
Spire , en  Allemagne , en  pareil  cas  ; le  tout  cepen- 
dant sans  préjudice  des  droits  partiçuliers,  qui 
pourront  être  dus  légitimement,  en  vertu  de  quel- 
que titre  ou  d’une  possession  immémoriale,  à des 
seigneurs  particuliers  et  villes  de  la  province  d’Al- 
sace , ou  autres  de  la  domination  du  Roi , et  nom- 
. mément  du  droit  de  détraction  appelé  en  allemand 
abschuss  ou  abzug,  qui  se  lève  dans  les  Etals  de 
l’évêché  de  Spire,  sur  l’exportation  des  efl’ets  et  . • • 

sur  le  prix  des  immeqbles  provenant  desdites  suc-  ^ 
cessions;  bien  entendu  que  les  sujets  de  l’évêché  do 
Spire , qui  recueilleront  des  successions  en  France, 
paieront  l’équivaleTlt  du  droit  de  détraction,  soit 
au  domaine  de  S.  M.,  soit  aux  seigneurs,  villes'ou 
autres  auxquels  il  appartiendra  de  droit,  et  qu’à 
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tous  égards  la  réciprocité  la  plus  exacte  sera  obser- 
vée entre  les  sujets  respectifs. 

» Aut.  3.  En  exécution  des  articles  précédons  y 
les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou 
tous  autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leu i-s 
droits,  leurs  procureurs  ou  mandataires,  tuteurs  ou 
curateurs , pourront  recueillir  les  biens  et  effets 
généralement  quelconques,  sans  aucune  exception, 
tant  mobiliers  qu’immobiliers,  provetwnt  des  suc- 
cessions ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  de 
l’une  et  de  l’autre  • domination , soit  par  testament 
ou  autres  dispositions  valables  , soit  ab  intestat; 
transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  juge- 
ront à propos,  régir  et  faire  valoir  les  inKneûbies , 
ou  'en  disposer  par  vente  ou  autrement,  en. retirer 
ou  transporter  le  prix  qui  en  proviendra , sans  au- 
cune difficulté  ou  empêchement,  en  donnant  toutes 
décharges  valables,  et  fustifiant  seulement  de  leurs 
titres  et  qualités;  bien  entendu  que,  dans  tous  ces 
cas,  lils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  formalités  et 
droits , auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de 
S.  M.  et  ceux  de  la  principauté  et  évêché  de  Spire, 
en  Allemagne,  sont  soumis  dans  les  Etats  ou  pro- 
vinces où  les  successions  auront  été  ouvertes. 

>»  Art.  4>  I.*®  présente  convention  sortira  son 
plein  et  entier  effet  du  jour  de  sa  Signaluie , et  sera 
ratifiée’ par  S.  M.  et  S.  E.  le  cardinal  de  HiVten, 
comme  évêque  et  prince  de  Spire,  et  enregistrée 
dans  les  Cours  et  tribunaux  respectifs , et  toutes 
lettres  nécessaires  seront  expédiées  à cet  effet. 

» En  foi  de  quoi , nous  soussignés , en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé  ladite  convention , 
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et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à 
Strasbourg,  le  i6  août  1768. 

( L.  S.)  Db.Blaik. 

■ ( L.  S.  ) De  BerolDikcen.  » • • 

Cette  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi  le  s3 
du  même  mois , et  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  i4  avril  1769. 


CHAPITRE  VI. 


Du  droit  conventionnel  avec  les  bailliages  et  terres  • 
de  V évêché  de  Strasbourg,  situés  en  Allemagne. 

* ‘ • 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  su- 
jets des  bailliages  et  terres  de  l’évêché  de  Stras- 
bourg y situés  en  .Allemagne  , sont  les  mêmes 
qu'à  l’égard  des  snjets  du  Margrave  de  Bade- 
Bade  (•),  sauf  cependant  que  la  convention  doù 
ils  'résultent,  n’a  point  d’effet  rétroactif.  Voici  la 
teneur  de  celte  convention. 

« <S.  E.  le  cardinal  de  Rohan , en  sa  qualité 
d’évêque  de  StrasbouVg,  ayant  fait  connoître  au 
Roi  le  désir  qu’elle  àuroit  qu^les  li.aisons  de  pa- 
renté, voisinage,  commerce  et  bonne  coi'respOn- 
dance  qui  sont  entre  les  sujets  de  "S,  M.  et  ceux  des 
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LaiJliages  et  terres  de  Févèclit?  de  Strasbourg,  situés 
en  Allemagne,  et  sous  la  soiiveraiAeté  de  l'Em- 
pire, fussent  alTermies  et  augmentées  par  l’exemp- 
tion réciproque  du  droit  d'aubaine;  et  S.  M.  ayant  • > 
. bien  voulu  entrer  dans  les  vues  de  S.  E. , qui  ne 
tendent  qu’au  bien  des  sujets  respectifs,  il  a été 
Jugé  convenable  de  faire  à ce  sujet  une  conven- 
tion formelle.  En  conséquence , S.  M.  a nommé 
et  commis  le  sieur  de  Blair,  conseiller  d’Etat  et 
commissaire  départi  en  sa  province  d’Alsace,  et  ' 
S.  E.  le  sieur  baron  de  Maillot , grand  bailli 
d’Oberckircli , lesquels , après  s’être  communiqué 
leurs  pouvoirs , et  avoir  discuté  entre  eux  la  ma- 
tière , sont  convenus  des  articles  dont  la  teneur 
s’ensuit  : 

V Art.i".  Il  y aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droiüd’aubaine  dans  la  province 
d’Alsace  et  autres  provinces  du  royaume  de  France, 
d’une  part,  et  dans  les  bailliages  et  terres  appar- 
tenant à l’évêché  de  Strasbourg,  situés  en  Alle- 
magne et  sous  la  souveraineté  de  l’Empire  , d’autre 
part,  en  faveur  des  sujets  respectifs  desdits  royaume, 
provinces  et  Etats.  En  conséquence , il  sera  per- 
mis auxdits  sujets  qui  feront  leur  résidence  ou 
auront  établi  leur  domicile  dans  les  Etafs^  de  l’une 
ou  l’autre  domination,  ou  qui  ne  s’y  arrêteront 
que  pour  quelque  ^emps,  et  viendront  à y décé- 
der, de  léguer  ou  donner  par  testament  et  autres 
dispositions  de  dernière  volonté  , reconnues  vala- 
bles et  légitimes  suivant  les  lois,  ordonnances  et 
usages  des  lieux  dans  lesquels.  Icsdils  actes  auront 
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été  passés,  les  biens  meubles  et  imipeubles  qui  se 
trouveront  leur  appartenir  au  jour  de  leur  décès. 

» Art.  2.  Les  successions  qui  pourront  éclioir, 
soit  en  France  aux  sujets  des  bailliages  et  terres  dé- 
pendant de  l’évecbé  de  Strasbourg*,  situés’  sous  la 
souveraineté  de  l’Empire,  soit  dans  ces  mêmes  bail- 
liages et  terres  aux  sujets  de  S.  M.,  par  testament, 
donation  ou  autre  disposition,  tant  al>  intentai  que 
de  telle  autre  manière  que  ce  soit,  leur  seront  dé- 
« livrées  librement  et  sans  empêchement  ,*sans  que 
dans  aucuns  cas  elles  puissent  être  soumises  au  droit 
d'aubaine  ni  à aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui  se 

• paient  par  les  propres  et  na.turels  sujets  de  S.  M.  et 
des  bailliages  et  terres  de  l’évêché  de  Strasbourg  en 
Allemagne,  en  pareil  cas;  le  tout  cependant  sans 
préjudice  des  droits  particuliers' qui  pourroht  être 
dus  légitimement,  en  vertu  de  quelque  titre  ou  d’une 
possession  immémoriale,  à des  seigneurs  particuliers 
et  villes  de  la  p-rdvince  d’Alsace,  ou  autres  de  la  do- 
mination du  Roi,  et  nommément  du  droit  de  dé- 
traction,  appelé  en  allemand  abschuss  ou  abzug , 
qui  se  lève  en  Allemagne  sur  l’exportation  des  effets 
et  sur  le  prix  des  immeubles  provenant  desdites  suc- 
cessions; bien  entendu,  que  dans  le  cas  où-,  de  là 
part  desdits  seigneurs  particuliers  et  villes  d’Alsace 
ou  autres  de  la  domination  de  SaM. , on  ne  voudroit 
pas  se  relâcher  de  la  perception  deâdits  droits  en 

• faveur  des  sujets  de  l’évêché  de  Strasbourg  en  Alle- 
magne., il  sera  libre  à l’évêque  de  Strasbourg  ou  à 
qui  il  appartiendra,  de  percevoir,  aussi  de  son 
côté , les  mêmes  droits  sur  les  habilans  des  lieux  de 
la  domination  de  S.  M.,  où  lesdits  droits  auroient. 
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été  exigés  des  sujets  des  bailliages  et  terres  de  l'évê- 

cbjé  de  Strasbourg,  situés  en  Allemagne. 

» Art.  3.  En  exécution  des  articles  précédens, 
les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  tous 
a titres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits, 
leurs  procureurs  ou  mandataires,  tuteurs  ou  cura- 
teurs, pourront  recueillir  leurs  biens  et  effets  géné- 
ralement quelconques,  sans  aucune  exception,  tant 
mobiliers  qu’immobiliers,  provenant  des  successions 
ouvertes  én  leur  faveur  dans  les  Etals  de  l’une  et 
l'autre  domination,  soit  par  lestaipent  ou  autre  dis- 
position, soit  a6  inlestat;  transporter  les  biens  et 
effets  raoltiliers  où  ils  jugeront  à propos,  régir  et  • 
faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  paj'  vente 
ou  autrement,  en  retirer  et  transporterie  prix  qui 
en  protiendra  où  ils  jugeront  à propos,  sans  au- 
cune difficulté  ou  empêchement,  en  donnant  toutes 
décharges  valables,  et  justifiant  seulement  de  leurs 
titres  et  qualités;  bien  entendu  que  dans  tous  ces 
cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  formalités  et 
droits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujeLsdeS.  M. 
et  ceux  de  l’évêché  de  Strasbourg  en  Allemagne  sont 
soumis  dans  les  Etats  ou  provinces  où  les  successions 
auront  été  ouvertes.  • 

» Art.  4*  La  présente  convention  sortira  son  plein 
et  entier  effet  du  jour  de  sa  signature,  et  sera  ratifiée 
par  S.  M.  et  S.  E.  le  cardinal  de  Rohan,  comme 
évêque  de  Strasbourg;  et  enregistrée  dans  les  Cours  ' 
et  tribunaux  respectifs,  et  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées  à cet  effet. 

» En  foi  de  quoi,  nous-sustnentionnés,  députés, 
l’avons  signée  de  nos  mains,  et  scellée  du  cachet  de 
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nos  armes.  Fait  double  à Strasbourg,  le  19  mars 
1767. 

(L.  S.)  De  Blais. 

(L.  S.)  Maillot.  »• 

Celte  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi  le  27 
du  même  mois,  et  enregistrée  au  parlement  de 
Paris,  Ie»9  février  1768. 


. ..  CHAPITRE  VIL 

Du  droit  conventionnel  entre  V Alsace  (0  et  la 
seigneurie  de  LaTir. 

Les  droits  réciproques  des  Alsaciens  et  des  sujets 
du  prince  de  Nassau-Usingen,  dans  la^eigneurie  de 
Lalir,  sont  les  mêmes  qu'à  l’égard  des  sujets  du  ' * 

Margrave  de  Bade- Bade  (^).  Voici  la  convention  d'oii 
ils  dérivent  : 

« Le  prince  de  Nassau-Usingen  ayant  fait  con- 
noître  au  Roi  le  désir  qu'il  avoit  que  les  liaiso^ns  de 
voisinage,  commerce  et  bonne  correspondance  qui 
sont  entre  leurs  sujets  respectifs  de  l'Alsace  et  de  la 
seigneurie  de  Lahr , fussent  affermies  et  augmentées 
par  l’exemption  réciproque  du  droit  d’aubaine  dans 

(’)  Par  la  saile.  ce  droit  a été  étendu  aux  autres  provinces  de  . * ' • 

France,  et  aux  difiérens  EtaU  du  prince  de  Nassau- Usèngen.  ' 

Voyez  le  chapitra  3 du  livre  i6. 

C*)  Voyez  le  commencement  du  chap.  i.*'  de  ce  livre.  1 
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lesdites  province  et  seigneurie,  et  S.  M.  très-chrtf- 
ti'înne  s’étant  trouvée  animée  du  même  esprit,  le 
Roi  et  ledit  prince  de  Nassau-Usingen , pour  assurer 
à leursdits  sujets  l’effet  de  leurs  bonnes  intentions, 
ont  résolu  de  les  constater  par  une  convention  for- 
melle entre  eux  ; en  conséquence,  S.  M.  a nommé  et 
commis  le  sieur  De  Blair,  intendant  de  justice,  po- 
lice et  finances  en  Alsace,  et  ledit  prince  de  Nassau- 
Usingen,  le  sieur  baron  Georges-Albert-Adrien  de 
Speclit,  son  maréchal  de  Cour,  lesquels,  après  s’être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  et  avoir  discuté 
entre  eux  la  matière,  sont  convenus  des  articles  dont 
la  teneur  suit  : 

a Aux.  i".  Il  y aura  désormais  une  a*bolition  to- 
tale et  réciproque,  du  droite  d'aubaine  dans  la  pro- 
vince d’Alsace,  d’une  part;  et  d’autre,  dans  la  sei- 
gneurie dg  Lalir , en  faveur  des  sujets  respectifs 
desdites  province  d’Alsace  et  seigneurie  de  Lahr; 
en  conséquence,  il  sera  permis  aux  sujets  respectifs 
qui  feront  leur  résidence , ou  auront  établi  leur 
domicile  dans  lesdites  province  d’Alsace  et  seigneurie 
de  Lahr,  ou  qui  ne  s’y  arrêteront  que  pour  quelque 
temps  et  viendront  à y décéder,  de  léguer  ou  de 
donner  par  testament  ou  autres  dispositions  de  der- 
nière volonté,  reconnues  valables  et  légitimes  suivant 
les  lois,  ordonnances  ou  usages  des  lieux  dans  les- 
quels lesdits  actes  auront  été  passés,  les  biens  meubles  ^ 
et  immeubles  qui  se  trouveront  leur  appartenir  au 
jour  de  leur  décès. 

» Art.  a.  Les  successions  qui  pourront  échoir, 
soit  dans  ladite  province  d’Alsace  aux-  sujets  dudit 
prince  de  Nassau-Usingen  , soit  dans  ladite  seigneu- 
rie 
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i i#(1e  Lahr  aux  sujets  de  S!  M.  très-cliréticnne,  par 
testament,. donation  ou  autre  disposition,  tant  ab 
intestat  que  de  telle  autre  manière  <|ue  ce  soit,  leur 
seront  délivrées  lilneinent  et  sans  einpêclieinent , 
sans  que  daipaucuns  cas  eHes  puissent  être  soumises 
au  droit  d'aubaine,  ni  à aucuns  airtres  droits  qu’à 
ceux  qui  se  paient  par  les  propres  et  naturels  sujets 
de  S.  M.  dans  ladite  province  d’Alsace  et  dudit 
prince  de  Nassau-Usingen  dans  ladite  seigneurie  île 
Lalir,en  pareil  ca^4  le  tout  cependant  sans  préjudice 
des  droits  particuliei'S  qui  pourroienl  être  dûs  légi- 
timement, en  vertu  de  quelque  titre  ou ’d’une  pos- 
session iinpiémoriale,  à des  seigneurs,  particuliers  et 
villes  de  la  province  d’Alsace,  et  nominément  du 
droit  de  détraction,  appelé  en  allemand  abschuss,oii 
abzug-,  qui  se  lève  en  Allemagne  sur  l'exportation 
des  ellêts  et  sur  le  prix  des  immeubles  provenant 
desdiles  successions  ; Lien  entendu,  que  dans  le  cas 
où,  de  la  part  desdits seigneui-s  particuliers  et  villes 
d’Alsace  , on  qp  voudroit  pas  se  relâcher  desdits 
droits  en  faveur  des  sujets  dudit  prince  fie  Nassau-' 

Usingen,  il  Mra  libre  audit  prince  de  Nassau»LIsin> 
gen,  ou  à qui  il  appartiendra,  de  percevoir  aussi  de  . 
son  fiôté  les  mêmes  droits  sur  les  habitans  des  lieux 
de  ladite  province  d’Alsace,  où  lesdits  droits  auroient  « i . ' 
été  exigés  des  sujets  dudd  prince  de  Nassau-Usingen 
dans  ladite  seigneurie  de  Lalir.  . ‘ ' , 

. » Akt.  3.  En  exécution  des  articles  précédons,  les  ’ 

sujets  respectifs  desdiles  province  d’Alsace  et  seigneu--  ' - 

rie  de  Lahr,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  tous  autres 
ayant  tij;res  valables  pour  exercer  leurs  droits,  leiu's 
procuraurs  ou  mandataires,  tuteurs  ou  curateurs, 

• ^ . it)  ' '• 
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pourront  recueillir  leurs  biens  et  effets  généralement 
quelconques,  sans  aucune  exception,  tant  mobiliers 
qu’immobiliers,  provenant  des  successions  ouvertes 
en  lèur  faveur,  dans  lesdites  province  d'Alsace  et  sei- 
gneurie de  Labr , soit  paf  testament  oifautre  dispo- 
sition, soit  ai  iAiestai;  transporter  les  biens  et  effets 
mobiliers  où  ils  jugeront  à propos;  régir  et  faire  va- 
loir les  immeubles,  ou  en  disposer  par  vente  ou  au- 
trement; en  retirer  et  transporter  le  prix  qui  en 
proviendr  a,  où  ils  jugeront  à propos,  sans  aucune  dif- 
ficulté ni  empêchement,  eii  donnant  toutes  décharges 
valables,  et  justifiant  seulement  de  leurs  titres  et 
qualités  ; bien  entendu  que,  dans  tous  les  cas,  ils 
seront  ténus  aux  mêmes  lois,,  formalités  et  droits 
auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  dans 
ladite  province’d’Alsace,  et  dudit  prince  de  Nassau- 
Usingen  dans  ladite  seigneurie  de  Lahr,  sont  soumis 
dans  lesdites  province  et  seigneurie  où  lesdites  suc- 
cessions auront  été  ouvertes. 

» Akt.  4*  L*  présente  convention  sqrlii'a  son 
plein  et  entier  effet,  non-seulement  à l’égard  des 
successions  qui  écherront  à l’avenir  aiix  sujets  res- 
pectifs des  susdites  province  et  seigneurie,  ou  à leui-s 
héritiei's légitimes;  mais  encore  à l’égard  de  teùtes 
les  autres. successions  ouvertes  et  non  délivrées  au 
profit  desdi'ts  sujets  dans  lesdites  province  d’Alsace 
et  seigneurie  de  Lahr,  jusqu’au  jour  de  la  signature 
de  la  présente  convention , laquelle  sera  ratifiée 
■par  S.  M.  très -chrétienne  et  par  ledit  prince  de 
Nassaû-Usingen , et  enr  egistrée  dans  les  Cours  et 
tribunaux  respectifs,  et  toutes, lettres  nécessaires 
seront  expédiées  à cet  effet.  • 


SEiaiTEURlB  DE  LÀHR.  ' 

NjËnfoi  de  qu»i,  nous  ^susmentionnés  députes, 
l'avons  signée  de  nos  maÂns,  et  scellée  du  cachet  de 
nos  armes. 

M Fait  double  à Strasbouf g , le  a décembre  ^766. 

De  Blàie.  g.  Â..  a..  Specht.  » 

^ette  convention , ratifiée  par  le  Roi  le  33  du 
mêm|^mois,  a été  enregistrée  au  Conseil  souverain 
d'Afbace , séant  à Colmar,  le  a avril  1767,  con- 
''formément  à des  lettres* patente^  données  à cet 
eiTet , le  38  février  précédent. 


LIVRE  TREIZIÈME. 


DE  LA  MAISON  DE  HESSE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien  landgra-' 
vint  ÎO  de  Hesse~Cassel. 

c _ 

Le  droit  d’aubâine  «st  aboli  entre  la  France  et 
■l’ancien  landgraviat^e  Hesse- Cassel  pour  lesbiens 
meubles  et  imnieublés.  Les  sujets  de  l’un  des  deux 
Etats,  peuvent  réciproquement  dans  l’autre  Etat,  dis- 
poser comme  bon  leur  semble  de  ces  deux  sortes  de 
biens,  ou  les  transmettre  intestat.  Ils  sont 'habiles 
aussi,  en  justifiant  de  la  qualité  d’héritier,  à recueil- 
lir les  successions  de  leurs  compatriotes , mais  ils 
n’ont  aucun  droit  sur  celles  des  nationaux.  S'il  est 
perçu  dans  le  landgraviahquelque  droit  sur  les  suc- 
cessions, à titre  de  détraction  ou  autrement,  la  ré- 
ciprocité a lieu  en  France.  Enfin  les  sujets  respectifs 
qui , sans  permission , passent  d’une  domination  à 
l’autre,  dans  l’intention  de  s’y  établir  à demeure, 

ne  peuvent  j^oint  succéder  dans  leur  patrie.  Ces 

> \ , *'  • 

(0  Aujoard'hui  «lectortu  . 


Digilized  by 


ANCIEW  LAHDCnAriAT  HESSE- CASSEE.  ^45 

principes  re'sultent  de  la  convention  dont  voici  la 
teneur.  ' 

« Le  Roi  voulant  ^onner  au  se'rénissime  Land- 
grave de  Hesse-Cassel  des  témoignages  distingués 
de  son  affection  et  de  sa  bienveillance,  s’e>t  porté 
volontiers  à déférer  au  désir  qu’a  marqué  S.  A-  S. 
d’exempter  réciproquenient  du  droit  d'aubaine  les 
successions  qui  viendroient  à échoir  aux  sujets  res- 
pectifs de  Fuanceet  de  Uesse-Cassel.  Kn  conséquence, 
S.  M.  a autorisé  le  duc  de  Choiseul  d’Amboise,  pair 
de  France  , etc.,  ministre  secrétaire  d’Etat  et  de 
ses  commandemens  et  finances,  à signer  avec  le  mi- 
nistre du  sérénissime  Landgrave,  pareillement  muni 
de  ses  pouvoirs , les  articles  suivaAs  : 

» Akt.  i".  L’exercice  du  droit  d’aubaine  sera- 
réciproquement  aboli  entre  la  France  et  les  Etats 
du  séréuissime  landgrave  de  Uesse-Cassel.  En  con- 
séquence , les  sujets  respectifs  auront  dorénavant  la 
libre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques, 
par  testament,  par  donation  entre-\%s,  ou  par  tout 
, autre  acte  valable,  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera; 
et  leurs  héritiers,  demeurant  soit  en  France,  soit 
dans  les  Etats  de  Hesse-Cassel  î pourront  recueillir 
leurs  successions,  soit  aô  intestat j soit  en  vertu  de 
testament  ou  autres  di|positIons  légitimes,  et  pos- 
séder tous  biens,  noms,  raisons  et  actions;  et  ce, 
sans  avoir  besoin  d’aucunes  lettres  de  naturalité  ou 
autres  concessions  particulières. 

» Am.  2.  Lorsqu’il  éclierra  une  succession  aux 
sujets  respectifs,  ils  je  pouri-ont  être  tenus  à payer 
aucuns  autres  droits  que  ceux  qui  se  paient  en  pareil 
cas , par  les  propres  «t  naturels  sujets  de  la  domina- 


IIVR«  *ni-  CHAPITRE  I.  ' 

tion  bù  l’héritage  Sera  situé  : néaumoins , dans  le 
cas  où  il  seroit  perçu  au  profit  du  sérénissime  Land- 
grave quelque  droit  pour  rai^n  dès  successions  qui 
écherroient  aux  sujets  du  Roi , ou  de  1 exporta* 
tion  d’icelles,  et  généralement  tout  autre  droit, 
quelque  dénomination  qu’il  puisse  avoir,  dans  le 
même  cas,  il  sera  perçu  au  profit  de  S.  M. , le 
meme  droit  des  sujets  de  S.  A.  S.  relativement  aux 
successions"  qui  leur  écherront  dans  les  Etats  de 
Si  M. 

» Art.  3.  Il  a été  convenu  expressément  que  le 
bénéfice  de  l’abolition  du  droit  d’aubaine,  stipulé 
]iar  l’art,  i .",  ne  pourra'  pas*être  réclamé  par  tous  les 
sujets  indistinctement,  et  que  ceux  qui  passeront  à 
l’avenir  d’une  domination  k l’autre,  pour  s’y  établir 
à demeure,  ne  serqnt  admis  à recueillir  les  succes- 
sions qui  leur  écherront  dans  leur  patrie,  que  dans 
le  cas  où  ils  auroient  demandé  et  obtenu  de  leur  sou- 
verain naturel , la  permission  de  s’établir  sous  une 
domination  éR-angère^ 

» Art.  4-  h.®  présente  convention  sortira  son 
plein  et  entier  elTet  du  jour  de  sa  signature,  et 
sera  ratifiée  par  S.*M.  et  S.  A.  S.,  et  enregistrée 
dans  les  ^ours  et  tribunaux  respectifs,  et  toutes 
lettres  nécessaires  seront  «pédiéa*  à cet  effet. 

< » En  foi  de  quoi,  nous  ministres,  soussignés,  en 

vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  bavons  signée  et  scel- 
lée du  cachet  de  nos  armes.  Fait  à Versailles,  le  3i 
mars  1767. 

(L.  S.)  Le  Duc  DE  Choiseul.  ^ 
(L.  S.)  De  Bacuelbel.  » 
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Cette  convention,  ratifiée  par  le  Roi  le  a4  avril 
de  la  même  année,  et  enregistrée  au  parlement 
Paris  le  9 février  1768,  se  trouve  confirmée  de  la 
panière  la  pliu  formelle  par  le  traité  de  Paris  du  3o 
mw  i8i4 

m m mtmm  m m,.*  -|‘ 
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CHAPITRE  IL 

Du  droit  conventionnel  avec  les  possessions 
prince  de  Ilesse-DarmsiMdt.  ^ 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets  ' 
du  prince  de  Hesse-Darmstadt  sont  les  mêmes  qu’à 
l’égard  des  sujets  de  l’ancien  Landgrave  de  Hesse- 
Cassel  W.  Yoici'la  conventiao  d’où  Us  résultent. 

« Le  Roi  voulant  donner  au  prince  héréditaire  / 
de  Hesse-Darmstadt,  des  témoignages  distingués  de 
son  affection  %t  de  sa  bienveillance,  s’e$t  porté  vo- 
lontiers à déférer  au  désir  qu’a  marqué  S.  A.', 
d’exempter  réciproquement  du  droit  d’aubaine  les 
successions  qui  viendront  à vaguer  aux  sujets  res>  ' 
pectifs  de  France  et  des  terres  possédées  actuelle- 
ment par  lodit  prince,  sous  la  souveraineté  de  l’Em- 
pire. En  conséquence,  S.  M.  a autorisé  le  sieur 
de  Blair  de  Boisement,  conseiller  d’Etat -et  com- 
missaire, départi  en  sa  province  d’Alsace,  à signer  • 
avec  1%  sieur  de  Moser,  pareillement  autorisé  par 
S.  A. , les  articles  suivons  : 

(*)  Voyez  le  cbapitr*  3 du  livre  i»f.  ' 

(*)  Voyez  le  commencement  du  chapitre  prcoédcnu 
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))  Art.  i".  L’exercice  du  droit  d’aubaine  sera  réci- 
proquement aboli  entre  la  France  et  les  possessions 
actuelles  du  prince  lie'réditaire  de  Hesse-Darmstadt, 
sous  la  souverainete^de  l’Empire,  èt  situées  hors  d^ 
l’Alsace,  tant  h la  rive  droite  du  Kliin  q\ie  dans  le 
Vesterreich,  vers  les  frontières  de  l’Alsace  et  de  la 
Lorraine.  En  conséquence,  les  sujets  respectifs  au- 
ront, dorénavant,  la  libre  faculté  de  disposer  de 
leurs  biens  quelconques  , par  testament , par  do- 
nation entre -vifs  ou  par  tout  autre  acte  valable, 
en  faveur  de  f^ui  bon  leur  semblera,  et  leurs  héri- 
tiers demeurant  soit  en  France,  soit  dans  ks  terres 
du  prince  héréditaire  de  Hesse-Darmstadt,  pourront 
rccucilfir  leurs  successions,  soit  ah  inteslat en 
vertu  de  testament  ou  autres  dispositions  légitimes, 
et  posséder  tous  biens,  noms,  raisons  et  actions, 
et  ce , sans  avoir  hesifin  d’aucunes  lettres  de  natu- 
ralité ou  autres  concessions  particulières,  r 
y » Art.  2.  Lorsqu’il  écherra  une  suc(?ession  au.x 
sujets  respectifs , ils  ne  pourront  être ‘tenus  à payer 
aucuns  autres  droits  que  ceux  qui  se  paient  en  pa- 
reil cas  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  la  do- 
mination où  l’héritage  sera  situé  : néanmoins,  dans 
le  cas  où  il  seroit  perçu  au  profit  du  prince  héré-  • 
dilaire,  quelque  droit  pour  raison  de?  successions 
qui  écherroient  aux  sujets  du  Boi,  ou  de  l’expor- 
tation d’icelles,  et  généralement  tout  autre  droit, 
quelque  dénomination  qu’il  puisse  avoir,  dans  le 
même  cas,  il  sera  perçu  au  profit  de  le 

même  droit  des  sujets  de  S.  A.,  relativement  aux 
successions  qui  leur  écherront  dans  les  Etats  ,da 
ü.  M.  . - , ' 
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» Art.  3.  Il  a élé  convenu  expressément  que  le 
bénéfice  de  l’abolition  du  droit  d’aubaine  , stipulé 
par  l’art.' 1.",  ne  pourrî^pas  être  réclamé  par  tous 
les  sujets  indistinctement,  et  que  ceux  qui  passeront 
à l’avenir  d’une  domination  à l’autre,  pour  s’y  éta- 
blir à demeure,  ne  seront  admis  à recueillir  les  suc- 
cessions qui  leur  écherront  dans  leur  patrie , que 
dans  le  cas  où  ils  auroiej^t  demandé  et  obtenu  de 
leur  souverain  naturel,  la  permission  de  s’établir  sous 
une  domination  étengère. 

» Art.  4-  La  pré^n te  convention  sortira  son  plein 
et  entier  eflet  du  jour  de  sa  signature , et  seraara- 
tifiée  paf  S.  M.  etjS.  A.,  et  enregistrée  dans. les 
Cours  et  tribunaux  respectifs , et  toutes  lettres  né-  ' 
cessaires  seront  expédiées  à'cet  effet. 

* En  foi  de  quoi,  nou^  soussignés,  en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs  respectifs , avons  signé  la  pré- 
sgnte  convention , et  y avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes.  Fait  double  à Strasbourg , le  7 septem- 

-j.i  (L.  S.)  iSi^Tié  Da  BxÀiAi^ 

, (L.’S.  ) De  Mosir.  » 

Cette  convention , ratifiée  par  le  Roi  le"  a6.  du 
mois,  a été  enregistrée  au  parlement  de  Paris 
le  9^'vrier  1768. 

'.V  — 

• i • • • • . 
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CHAPITRE  III. 

I ' , 

Du  landgraviat  de  Hesse-Hombourg. 

It  n’existe  point  de  conTention  entre  la  France 
et  le  landgraviat  de  Hess^-Hombourg,  relativement 
à la  capacité  d’acquérir  on  de  transmettre.  Voici 
seulement  les  lettres-patentes  ^|g^i  ont  été  dcmnées 
par  le  Roi  à ce  sujet  ; elles  accordent  à l’étranger  les 
mêmes  droits  qu’au  regnicole , sous  la  condition  de 
la  réciprocité  et  sous  la  réserve  d’un  drdlt  de  dé- 
{raction,  fixé  au  dixième  de  la  valeur  des  succes- 
sions , tant  que  le  même  droit  sera  perçu  dans  ce 
landgravi&t , contre  les  l^ançais. 

« Louis ^ par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à tons  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Notre  très-cber  et  bien-amé  cousin 
le, Landgrave  de  Hesse-Hombourg,  prince  du  Sarint- 
Empire , nous  a fait  repi’ésenter  que  le  droit  d’au- 
baine, exercé  jusqu’à  présent  daps  notre  royaume 
contre  ses  vassaux  et  sujets,  ne  pouvoit  qu’êü'e  très- 
préjudiiciable  à ceux  de  nos  propres  sujets  queues 
affaires  particuKères  et  le  t;ommerce  attirent  f«é- 
quemment  dans  les  villes,  villages,  terres  et  posses- 
sions appartenant  à notredit  cousin,  et  qu’il  étoit 
' résolu  de  laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets  dans 
toute  l’étendue  des  terres  qu’il  possède  en  pleine 
supériorité  territoriale,  sous  la  suprématie,  mou- 
vance et  directe  du  Saint -Empire,  de  la  libre  fa- 
culté de  recueillir  tous  legs,  donations,  succes- 
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sions  testamentaires  ou  ah  intestat,  biens  mobiliers 
ou  immobiliers , situés  dans  lesdites  terres  et  terA- 
toires,  sans  que,  pour,  raison  des  biens  ainsi  échus 
et  acquis,  ils  soient  tenus  à aucuns  droits  locaux  ni 
autres  quelconques,  si  ce  n'est  au  paiement  de  la 
gabelle , qu’il  est  dans  l’usage  de  percevoir  sur  les 
biens  et  edets  qui  sont  expoités  de  ses  terres^  et 
quideméureroit  intariablement  fixée  au  dixième  de* 
nier  des  sommes  capitales  auxquelles  lesdites  suc- 
cessions seroient  évaluées,  et  traiter  d’ailleurs. nos- 
dits  sujets,  tant  pour  leurs  personnes,  que  relative- 
ment à leur  commerce,  de  la  même  manière  qu'il 
traite  actuellement,  ou  qu’il  pourra  traiter  dans  la 
suite  les  autres  sujets  étrangers  les  plus  favorisés. 
Si,  en  considération  de  ces  motifs  et  des  relations 
qui  se  multiplient  de  plus  en  plus  enti  ç les  Ktats  de 
no’tre  domination  et  les  terres  et  temtoires  immé- 
diats appartenait  à notredit  cousin , il  nous  plaisoit 
accorder  pareillement  et  par  un  juste  retour  de 
notre  part,  à tous  et  chacun  ses  vassaux  et  sujets 
desdites  terres  et  territoires,  l'exemption  du  droit 
d’aubaine,  pour  en  jouir  en  France  comme  les  reg- 
nicoles,  et  nos  propres  et  naturels  sujets,  et  pour 
les  en  faire  jouir,  ordonner  l’enregistrement  de  nos 
lettres  de  concession  dans  nos  Cours  de  parlement , 
et  autres  nos  Cours  souveraines. 

J»  A,  CES  cxosBs , voulant  favoriser  et  faciliter  le 
coi^lnerce  réciproque , et  ayant  égard  aux  dédara- 
tio  ns  de  notredit  cmsin,  nous,  par  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  déclaré 
et  dôdlarons  lesdits  vassaux  et  sujets  des  terres  et 
territoires  qu’il  possède  sous  la  suprématie,  la  mou- 
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vance  et  directe  de  l’Empire  , alTrancliis  et  exempts 
dti  droit  d’aubaihe  : voulons  qu’ils  jouissent  dudit 
afflancliissement  et  exemptipn , pleinement,  paisi- 
blement et  perpétuellement,  dans  toute  l’e'tendne  de  ' 
notre  royaume  ; et  qu’en  conséquence  ils  puissent 
y recueillir,  sans  aucun  trouble  ni  empêchement, 
toKf  lés  legs  et  successions  testamentaires  o\x  ab  . 
iriteslat , mobilieii  es  ou  immobHiuires  , comme  les 
regnicoles  et  nos  propres  et  naturels  sujets,  en  payant 
à nous,  ou  à qui  il  pourra  appartenir  de  droit,  le 
dixième  de  la  somme  capitale  , de  la  même  manière 
et  aussi  long-temps  que  notre  dit  cousin  lèvera  le 
même  droit  sur  nos  su  jets.  Voulons  que  ses  vassaux  et 
sujets  soient  favorablement  ü-aités  en  France  pour 
leurs  personnes  et  leur  commerce,  à condition  que 
nosdits  sujets  jouiront , dans  lesdites  terres  et  terri- 
toires de  notredit  cousin  , des  mêmes  exemptions’du 
droit  d’atibaine  dans  toute  leur  étendue , sans  être 
assujettis  à aucuns  droits  locaux  ou  autres  , si  ce 
n’est  au  paiement  du  dixième  que  notredit  cousin 
est  dans  l’usage  et  qu’il  se  réserve  de  percevoir  et 
de  lever,  sous  le  nom  de  détraction,  sur  les  biens  et 
eûTets  qui  seront  exportés  de  ses  terres  et  terri- 
toires; comme  aussi  que  les  Français  seront  traités, 
dans  lesdites  terres,  tant  pour  leurs  personnes , que 
relativement  à leur  commerce,  aussi  favorablement 
que  les  sujets  d'aucune  autre  nation  étrangère;  bien 
entendu  néanmoins  que  cette  abolition  du  ^loit 
d'aubaine  ne  portera  aucune  Atteinte  aux  lois  qui 
peuvent  être  établies  dans  les.  Etats  et  territoires 
respectifs,  concernant  l’émigration  des  sujéte,  et 
notamment  aux  édits  et  réglemens  publiés  dans  no» 
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tre,royaume  sur  cette  matière  , qui  défendent,  sous 
les  peines  y énoncées,  à tous  nos  sujets  de  sortir 
dü  royaume  sans  notre  permission.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  et  ' féaux  les  gens  tenant 
nôtre  Cour  de  parlement  de  Franche  - Comté , h 
Besançon  ,*  que  ces  présentes  ils  aient  à faire  lire , 
publier  'et  registter,  et  le  contenu  en  icelles  gar- 
der, observer  et  exécuter  selqn  leur  forme  et  te- 
neur; car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdites  pré- 
sentes. Dobaé  à Versailles,  le^sixième  jôur  de  juillet, 
l’an  de  grâce  1779,  et  de  notre  règne  le  sixième. 
eSigné  Louis.  Et  plus  bas;  par  le  Roi , le  prince  de 
Montiarkt.  » ^ • 

Enregistré  au  parlement  de  Besançon , le  10  jan- 
vier 1780. 

I . 

CHAPITRB  IV. 

Du  dr&it  de  réciprocité  avec  l’dnoienne  princi- 
pauté de  Fulde  (>). 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets 
du  ci-devant  prince  de  Fulde , sont  les  memes  qu’à 
l’égard  des  habitans  de  la  ville  libre  de  Francfort  (a). 
Voici  les  trois  actes  d’où  ils  dérivent 

(»)  I^ncienve  principatué  de  FiJlde  aéti!  divisée  en  trois  parties. 
I^premtère  et  la  plus  considérable,  qui  contient  la  ville  de  Ftlde, 
appartient  aujourd’hui  à l’Électeur  de  IIes,se-Cassel  ; la  seconde- 
est  sous  la  souveraineté  du  grand  duc  de  Saxe-Weimar  ; enfin  la 
troisième  dépend  de  la  Bavière.  V 

i*)  Voye»  le  chapitre  du  livre  i8«  ^ - 
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Lettres -palmtes  du  Roi.  , 

* » « 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre , à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Notre  très -cher  et  amé- cousin  le 
Prince-Evêque  de  JFulde,  prince  du  Saint  - Enipire , ^ 

%iouS  a fait  représenter  que  le  droit  d'aubaine,  exercé 
jiü^n  'à  présent  dans  notre  royaume  contre  ses  vas- 
é sanx  et  sujets,  ne  pouvoit  qu’être  très-préjudiciable 
- , à ceux  de  nos  propres  sujets  que  des  affaires  par- 
ticulières et  le  commerce  attirent  fréquemment  dans 
les  villes , villages , terres  et  possessions  appartenantp 
à notredit  cousin , et  qu’il  étoit  résolu  de  laissèr 
' jouir  dorénavant  nos  sujets  dans  toute  l’étendue 
des  terres  qu’il  possède  en  pleine  supériorité  terri- 
toriale , sous  la  suprématie,  mouvance  et  directe 
du  Saint-Empire  , de  la  libre  faculté  de  recueillir 
tous  legs , donations , successions  testamentaires  ou 
-■  ab  intestat,  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  situés 
dans  l^sdites  tçrr^  ou  territoines,  sans  qâe,  pour 
raison  desdits  biens  ainsi  échus  et  acquis,  iis  soient 
tenus  à aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelcon- 
ques, si  ce  n’est,  au  paiement  de  la  gabelle  „ qu’il 
est  dans  l’usage  de  percevoir  sur  les  biens  4 et  effets 
qui  sont  exportés  de  ses  tecres,  et  qui  demeureroit 
invariableimsnt  fixée  au  dixième  denier  des  sommes 
capitales  auxquelles.lesdites  successions  seront  éva- 
lué^, et  de  traiter  d’ailleurs  nosdits  sujets’,  tant 
pour  leurs  ' personnes  , que  relativement  à leur 
cônfmerce , de  la  même  manière  qu’il  traite  actuel- 
' dement  , ou  qu’il  pourra  traiter  par  la  suite  les 
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autres  sujets  étrangers  les  plus  favorisés.  Si  , eu 
considération  -de  ces  motifs  et  des  relsttionc  qui  se 
multiplient  de  plus  en  plus  entre  les  Etats  de  notre 
domination  et  les  terres  et  territoires  immédiats 
appartenant  à notredit  cousin , il  nous  plaisait  ac- 
' corder  pareillement  et  par  un  juste  retour  de  notre 
part,  à*  tous  et  chacun  les  vassaux  et  sujets  desdites 
terres  et  territoires,  l’exemptftn  du  droit  d'aubaine, 
pour  en  jouir  en  France  comme  les  regnicoles  et 
nos  propres  et  naturels  sujets,  et  pour  les  en  faire 
jouir,  ordonner  l'enregistijement  de  nos  lettres  de 
concession  dans  nos  *Cours  de  parlement,  et  autres 
nos  Cours  souveraines. 

» A CES  CAUSES,  voulant  favoriser  et  faciliter  le 
commerce  réciproque , et  ayant  égard  aux  déclara- 
tions de  notredit  cousin , nous,  par  grâce  spéciale , de 
notre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  dé- 
claréet  déclaronslesdits  vassaux  et  sujets  des  terres  et 
territoires  qu’il  possède  sous  la  suprématie,  la  mou- 
vance et  directe  de  l’Empire,  affranchis  et  exempts 
du  droit  d'aubaine  : voulo|jp  qu’ils  jouissent  dudit 
affranchissement  et  exemption,  pleinement,  paisi- 
blement et  perpétuellement , dans  toute  l’étendue 
de  notre  royaume et  qu’en  conséquence  ils  puis- 
sent y recueillir,  sans  aucun  trouble  \ii  empêche- 
ment, tous  legs  et  successions  testamentaires  ou  ai 
intestat,  mobiliaires  ou  immobiliaires , comme  les 
regnicoles  et  nos  propres  et  naturels  sujets , 'en 
payant  à nous,  ou  à qui  il  pourra  âpparlenir  de 
droit , le  dixième  de  la  somme  capitale , de  la  même 
manière  et’  aussi  long-lenaps  que  notredit  cousin 
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lèvera  le  même  drort  sur  nos  sujets.  Voulons  que  ses 
vassaux. et  sujets  soient  favorablement  traites  en 
France  pour  leur  commerce  et  leurs  personnes,  à 
condition  que  nosdits  sujets  jouiront,  dans  lesdites  ' 
terres  ^t  terntoires  de  notredit  cousin  , des  mêmes 
exemptions  du  droit  d'aubaine  dans  toute  leur  éten- 
due, sans  être  assujettis  à aucuns  droits  locaux  ou 
autres,  si  ce  n’est  att  paiement' du  dixième  que 
notredit  cousin  est  dans  l’usage^  et  qu’il  se  réserve 
de  percevoir  et  de  lever,  sous  le  nom  de  détraclion  , 
sur  les  biens  et  cll’ets  qui  seront  exportés  de  ses 
terres  et  territoires  comme  aussi , que  les  Français 
seront  traités,  dans  lesdites  terres,  tant  pour  leurs 
personnes  , que  relativement  à leur  commerce  , 
aussi  favorablement  que  les  sujets  d'aucune  autre 
nation  étrangère;  bien  entendu  néanmoins  que 
cette  abolition  du  droit  d'aubaine  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les 
Etats  et  territoii  es  tespectifs,- concernant  l’émigra- 
tion des  sujets,  et  notamment  aux  édits  et  réglcmens 
publiés  dans  notre  ro^ume  sur  cette  matière^  qui 
défendent,  sous  les  pWies  y énoncées,  à tous  nos 
sujets  de  sortir  du  royaume  sans  notre  permission. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  con- 
seillers les  gens  tenant  notre  Çour  de  parlement  à 
Paris , que  ces  présentes  ils  aient  à faire  lire,  publier 
et  registi’er,  et  le  contenu  en  icelles  gaider,  observer 
et  faire  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  ; car 
tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à cesdites,  présentes.  Donné  à 
Versailles,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d’août, 
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Tan  de  grâce  1778,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 
Signé  Louis.  Et  plus  bas:  par^e  Roi,  signé  Gra- 
viEK  DE  Veuglmhes.  Et  sccllé  du  grand  sceau  de  cire 
jaune.  » 

Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  a3  avril 
>779- 

Comme  la  principauté  de  Fulde  faisoit  partie 
anciennement  du  grand  duché  de  Francfort , je 
prierai  le  lecteur,  pour  éviter  les  répétitions,  de 
voir  au  chapitre  premier  du  livre  dix  huit , l’ordon- 
nance du  Grand-Duc,  et  les  Réversales  du  gouverne- 
trient  français. 


LIVRE  QUATORZIÈME. 


DU  DUCHÉ  DE  BRUNSWICK. 


. CHAPITRE  UNIQUE. 

Du  droit  cçnverüiohnel  avec  le  duché  de 

Brunswick. 

• 

Le  droit  d'aubaine  est  aboli  entre  la  France  et  le 
duché  de  Brunswick  , pour  les  biens  meubles  et  im- 
meubles. Les  sujets  de  l’un  des  deux  Etats,  peuvent 
réciproquement  dans  l*butre  Etat , disposer,  comme 
bon  leur  semble,  de  ces  deux  sortes  de  biens,  ou 
les  transmettre  intestat.  Ils  sont  habiles  aussi,  en  jus- 
tifiant de  la  qualité  d’héritier,  à recueillir' lés  suc- 
cessions de  leurs  compatriotes , sous  la  réserve,  en 
cas  d’exportation,  d’une  somme  de  dix  pour  cent; 

‘ mais  ils  n’ont  aucun  droit  sur  celles  des  natio- 
naux. S’il  s’élève  quelque  contestation  sur  la  va- 
lidité d’un  testament  ou  d’une  autre  disposition , 
elle  doit  être  décidée*  conformément  aux  lois  du 
' pays  dans  lequel  la  disposition  a été  faite.  Enfin , 
il  n’est  point  dérogé  aux  lois  sur  l’émigration , quant 
aux  droits  de  succession.  Voici  la  convention  d’où 
ces  principes  dérivent. 

« Le  Roi  très-chrétien,  et  le  duc  de  Brunswick 
et  Lunébourg,  étant  animés  du  désir  mutuel  non- 
seulement  d’aii'ermir  de  plus  en  plus  l’union  , l’ami- 
tié et  la  bonne  intelligence  qui  subsistent  entre  les 
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deux  Cours,  mais  encore  d'en  faire  ressentir  les 
effets  heureux  à leurs  sujets , en  facilitant  le  com- 
merce respectif  et  la  correspondance  imitiielle  en- 
tre eux , ils  ont  résolu  d’écarter  les  obstacles  tjui 
pourroient s’y  opposer,  et  particulièrement  en  abo- 
lissant d’un  côté  le  droit  d’aubaine  établi  en  France, 
et  exercé  contre  les  sujets  de  S.  A.  S.  le  duc  de 
Brunswick  et  Lunébourg,  et  en  révoquant  de  f autre 
les  statuts,  manderaens  ou  usages,  en  vertu  des- 
quels on  exerçoit  dans  les  Etats  du  duc  de  Bruns- 
wick et  Lunébourg,  soit  à titiK  de  rétorsion  ou 
autrement,  un  droit  semblable  contre  les  sujets  de 
S.M.  très-chrétienne,  et  en  établissant  entre  les  sujets 
respectifs  une  égalité  absolue  et  une  entière  récipro- 
cité sur  cet  objet.  Dans  cette  vue,  les  ministres  plé- 
nipotentiaires soussignés,  savoir  : le  sieur  Matthieu 
de  Basquiat,  chevalier , baron  de  la  Houze  et  de 
I.arbey,  chevalier  de  l’ordre  de  Saint-Lazare  et«de 
Notre-Dame  de  Mont-Carinel,  chevalier  honoraire 
de  l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  , et  ministre 
plénipotentiaire  du  Roi  très  - chrétien  auprès  des 
jirinces  et  Etats  de  la  basse  Allemagne;  et  le  sieur 
Albert  Edmond  George,  baron  de  Munckhausen, 
chevalier  de  l’ordre  royal  de  Danobrog,  seigneur  de 
Oldendorffet  Hedwigsbourg,  ministre  d’Etat  actuel, 
grand  chambellan  et  grand  maréchal  de  la  Cour  de 
S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick  et  Lunébourg,  et  son 
ministre  plénipotentiaire  nommé  à cet  effet  ; après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus,  pour  et  au  nom  de  S.  M. très-chrétienne, 
et  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick  et  Lunébourg, 
des  articles  suivans  : 
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» Art.  i".  Sa  Majesté  très-chrétienne  déclare  que 
le  droit  d’aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais 
dans  les'diirérentes  provinces  de  son  royaume  contre 
les  sujets  brunswickois  ; et  le  sérénissime  duc  de 
Brunswick  et  Lunébourg  déclare  de  son  côté,  que 
le  droit  de  rétorsion  ou  autres  droits  semblables,  ne 
seront  plus  exercés  à l’avenir  dans  ses  Etats , contre 
les  sujets  de  S.  M.  Le  Roi  et  le  sérénissime  Duc  dé- 
clarent, qu’en  abolissant  le  droit  d’aubaine  pour  l’a- 
vantage du  commerce  et  des  communications  entre 
les  sujets  respectifs, èls  n’entendent  aucunement  dé- 
roger aux  règles  qui  intéressent  la  constitution  et 
la  police  intérieure  de  leurs  Etats,  ni  porter  atteinte 
aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  Etats  et 
territoires  respectifs,  concernant  l’émigration  des 
sujets,  et  notamment  aux  édits  et  réglemens  publiés 
en  France  sur  cette  matière , dont  S.  M.  se  réserve 
l’eaercice,  et  S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick  et  Luné- 
bourg  la  réciprocité,  quant  aux  droits  de  succes- 
Mon. 

» Art.  2.  En  conséquence  de  l’article  précédent, 
les  sujets  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick  et  Luné- 
bourg,  de  quelque  origine  qu’ils  soient,  et  soit  qu’ils 
soient  domiciliés  en  France,  ou  qu’ils  n’y  fassent 
qu’un  séjour  passager,  auront  dorénavant  la  libre 
faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques,  par^ 
testament , par  donation  ou  autrement,  en  faveur 
de  qui  bon  leur  semblera  ; et  leurs  héritiers  sujets 
du  sérénissime  Duc,  demeurans  dans  ses  Etats  ou  en 
France,  pourront  recueillir  leurs  successions,  soit 
ah  intestat,  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres 
dispositions  légitimes,  et  posséder lesdits biens, soit 
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meubles  ou  immeubles,  droits,  noms,  raisons  et 
actions , et  en  jouir  sans  avoir  besoin  d’aucune  lettre 
de  naturalitd  ou  autre  concession  spe'ciale;  et  seront, 
lesdits  su  jets  brunswickois , traités  à cet  e'gard  en 
France  aussi  favoraj^lement  que  les  propres  et  na- 
turels sujets  de  S.  M.  très-chrétienne,  et  vice  verset. 

» Art.  3.  Les  sujets  respectifs , leurs  héritiers  le'- 
gitiraes,  ou  tous  autres  ayant  titres  valables  pour 
exercer  leurs  droits, leurs  procureurs,  mandataires, 
tuteurs  et  curateurs,,  pourront  recueillir  les  biens 
et  effets , sans  aucune  exception , provenant  des 
successions  généralement  quelconques,  ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  Fltats  respectifs  mentionnés  ci- 
dessus  , soit  eJt  intestat,  soit  par  testament  ou  en 
vertu  d’autres  dispositions  légitimes;  transporter 
les  biens  et  effets  mobiliers  où  ib  jugeront  à propos, 
régir  et  faii’e  valoir  les  ipimeufiles,  ou  en  disposer  par 
vente  ou  autrement,  en  donnant  toutes  décharges 
valables,  et  en  justifiant  seulement  de  leui3  titres  et 
qualités;  birâ  entendu  que  les  sujets  respectifs  se 
conformeront  aux  coutumes  particulières  des'  Etats 
respectifs,  et  aux  règles  et  conditions  y établies  re- 
lativement à,la  possession  des  biens  , et  useront  des 
mêmes  droits  que  les  sujets  naturels,  soit  quant  aux 
bénéfices  et  ce  qui  leur  sera  favorable,  que  quant 
aux  charges  et  conditions  ^i  peuvent  leur  être 
imposées.  ^ . 

» Art.  4-  Lorsqu’il  slélevera  q^lques  contesta- 
tions sur  la  validité  dTun  testament  ou  d’uue'autre 
disposition,  elles  seront  décidées  parles  juges  comr 
pétens,  conformément  aux  lois,  statuts  et  usages 
reçus  et  autorisés  dans  le  lieu  où  lesdites  dispositions 
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auront  cté  faites,  soit  que  ce  lieu  soit  sous  la  domi- 
nation  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contrac- 
tantes; en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  re- 
vêtus dés  forinalite's  et  des  conditions  requises  pour 
leur  validité  dans  le  lieu  de  «leur  confection,  ils 
auront  également  leur  plein  effet  dans  les  Etats  de 
l'autre  partie  contractante,  quand  même  dans  ceux- 
ci  ces  actes  seroient  assujettis  à des  formalités  plus 
grandes  et  à des  règles  différentes  qu’ils  ne  le  sont 
dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 

» Art.  5.  L’intention  du  sérénissime  Duc  n’étant 
pas  de  déroger , par  l’abolition  du  droit  d’aubaine , 
aux  lois,  statuts  et  coutumes  locales,  ni  aux  privi- 
lèges des  particuliers,  par  rapport  aux  droits  qui  se 
lèvent  en  différens  endroits  de  ses  F]tats,sous  le  titre 
de  droit  de  détraction,  ou  sous  telle  autre  dénomi- 
nation que  ce  soit,  sur  la  valeur  des  successions,  en  - 
cas  d’exportation  des  efl’ets  et  biens  en  provenant  : 
cependant,  comme  les  droits  ne  se  perçoivent  pas 
également,  mais  varient  suivant  la  différence  des 
lieux  et  coutumes  locales,  et  cettê  diversité  pouvant 
occasionner  des  difficultés  dans  fexercice  de  la  ré- 
ciprocité, le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  tout  incon- 
vénient, a paru  être  de.fixer  à cet  égard  un  droit 
unique  et  uniforme.  ^Dans  cette  vue,  le  sérénissime 
Duc  ayant  proposé  la  somme  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur  du  capital,  comme  un  droit  invariable  à , 
percevoir  réciproquement  en  cas  d’exportation  des 
hérédités  recueillies  dans  les  Etals  respectifs , il  est  • 
arrêté  et  convenu  qu’il  sera  perçu  le  seul  droit  de 
dix  pour  cent  de  la  valeur  du  capital  provenank  do 
tous  les  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  tpii 
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seront  recueillis  en  vertu  du  présent  arrangement, 
et  qui  se  transporteront  hors  des  Etats  où  ils  auront 
été  recueillis;  et  qu’en  payant  ce  droit  de  diy'pour 
cent,  les  sujets  respectifs  pourront  librement  expor- 
ter lesdits  biens  et  efiets  desdites  successions,  sans 
être  pour  ce  tenus  à d’autres  ni  plus  grands  droits. 

» Art.:  6.  La  présenté  convention  serS  ratifiée  par 
le  Roi  et  le «érénissime  Duc;  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l’espace  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut  ; et  six  semaines  après  cet  échange , 
les  stipulations  de  cette  convention  seront  publiées 
et  enregistrées  dans  les  tr^unaux  respectifs , dans  la 
forme  la  plus  solennelle  usitée  en  pareil  cas , pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

» En  foi  de  quoi,  noiis,  ministres  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  trè^ chrétienne  et  de  S.  A.  S.  le 
duc  de  Brunswick  et  Lunébong,  en  vertu  de  nos 
pleins, pouvoirs  respectifs,  avons  signé  la  présente 
convention,  et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  ar- 
mes. ■ k , ' 

» Fait  il  Hambourg,  le  i6  octobre  1778. 

(L.  S.)  De  Basqüi.vt  de  la  Hou^. 

(L.  S.)  Le  baron  de  MuNcaifAusiir.  >» 

Cette  convention  , ratifiée  par  le  Roi  le  8 - no- 
vembre de  la  même  année,  se  trouve  confirmée  de 
la  manière  la  plus  expresse  par  le  traité  de  Paris, 
du  3o  mai  i8i4  (>).  # 

(’)  Voyei  U chapiue  3 du  livie  i«f. 
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DES  GllilfDS  DUCHÉS  DE  HECKLENBODKG  - SCHWERllf 
ET  STHÉLITZ. 

• ^ 

CHAPITRE,  PREMIER. 

Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  du  grand- 
duc  de  Mecklenbourg  - Schwerin. 

Les  droits  d’aubaine  et  de  détraction  sont  abolis 
entre  la  France  et  les  Etats  du  grand-duc  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin , pour  les  biens  meubles  et  im- 
meubles. Les  sujets  de  l’une  des  deux  dominations, 
peuvent  réciproquement  dans  les  pays  squmis  à 
l’autre  domination,  disposer,  comme  bon  leur  sem- 
ble, de  ces  deux  sortes  de  biens,  ou  les  transmettre 
' intestat.  Ils  sont  habiles  aussi , en  justifiant  de  la 
qualité  d'héritier,  à recueillir  les  successions  de 
leurs  cora[9atriotcs,  mais  ils  n’ont  aucun  droit  sur 
celles  des  nationaux.  En  cas  de  contestation  sur  la 
validité  d’un  testament  ou  d’une  autre  disposition, 
elle  doit  être  décidée  conformément  aux  lois  du 
pays  dans  lequel  la  disposition  a été  faite.  Enfin  il 
n’est  po^  dérogé  aux  lois  sur  l'émigration,  quant 
aux  droits  de  succession.  Ces  principes  résultent 
des  difTérens  actes  que  je  vais  rapporter  successive- 
ment. 
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» 

Convention  entre  le  Roi  et  le  duc  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin. 

* 

« Le  Roi  très-chrétien  et  le  duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  étant  animés  du  désir  mutuel,  non-seu- 
lement d’aiFermir  de  plus  en  plus  l’union,  l’amitié  et 
la  bonne  intelligence  qui  subsistent  entre  les  deux 
Cours,  mais  encore  d’en  faire  ressentir  les  effets  heu- 
reux à leurs  sujets , en  facilitant  le  commerce  res- 
pectif et  la  correspondance  mutuelle  entre  eux  ; iis 
ont  résolu  d’écarter  les  obstacles  qui  pourroient  s’y 
opposer , et  particulièi'ementen  abolissant  d’un  côté 
le  droit  d’aubaine  établi  en  France,  et  exercé  con- 
tre les  sujets  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  et  en  révoquant  de  l’autre  les  statuts, 
mandemens  ou  usages  en  vertu  desquels  oq  exer- 
çoit,  dans  les  Etats  de  Mecklenbourg -Schwerin , 
soit  à titre  de  rétorsion  ou  autrement,  un  droit 
semblable  contre  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne, 
et  en  établissant  entre  les  sujets  respectifs  une 
égalité  absolue  et  une  entière  réciprocité  sur  cet 
objet.  Dans  cette  vue,  les  ministres  plénipotentiaires 
soussignés,  savoir:  le  sieur  Matthieu  de  Basquiat, 
chevalier,  baron  de  la  Houze  et  de  Larbey,  che- 
valier de  l’ordre  de  Saint -Lazare  et  de  Notre-Dame 
de  Mont-Carmel,  chevalier  honoraire  de  l’ordre  de 
Saint -Jean  de  Jérusalem,  et  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Roi  très  - chrétien  auprès  des  princes  et 
Etats  de  la  basse  Allemagne;  et  l<5^sieur  Courad- 
Ignace,  baron  de  Lutzow,  seigneur.de  Holldorff 
et  Meetzen , grand-échanson  de  S.  A.  S.  le  duc  de 

« 
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Mecklenbourg-Schwerin , et  son  ministre  plénipo- 
tentiaire nommé  à cet  effet , après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus, 
pour  et  au  nom  de  S.  M.  très -chrétienne  et  de 
S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  des 
articles  suivans  : 

» Art.  i".  S.  M.  très-chrétienne  déclare  que  le 
droit  d’aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais  dans 
les  différentes  provinces  de  son  royaume , contre  les 
sujets  mecklenbourgcois;  et  le  sérénissime  duc  de 
Mecklenbourg-Schwerin  déclare  de  son  côté,  que  le 
droitde  rétorsion  ou  d’autres  droits  semblables,  ne  se- 
ront plus  exercés  à l’avenir  dans  ses  Etats  contre  les 
sujets  de  S.  M.  Le  Roi  et  le  sérénissime  Duc  dé- 
clarent, qu’en  abolissant  le  droit  d’aubaine  pour 
l’avantage  dn  commerce  et  des  communications  • 
entre  les  sujets  respectifs  , ils  n’entendent  aucune- 
ment déroger  aux  règles  qui  intéressent  la  consti- 
tution et  la  police  intérieure  de  leurs  Etats,  ni 
porter  atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies 
dans  les  Etats  et  territoires  respectifs , concernant 
l’émigration  des  sujets,  et  notamment  aux  édits  et 
réglemens  publiés  en  France  sur  cette  matière,  dont 
S.  M.  se  réserve  l’exercice,  et  S.  A.  S.  le  duc  de 
Mecklenbourg-Schwerin  la  réciprocité,  quant  aux 
droits  de  succession. 

» Art.  2.  En  conséquence  de  farticle  précé- 
dent, les  sujets  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  de  quelque  origine  qu’ils  s'oient , et  soit 
qu’ils  soient  domiciliés  en  France,  ou  qu’ils  n’y  fassent 
qu’un  séjour  passager,  auront  dorénavant  la  libre 
faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques,  par 
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testament , par  donation  ou  autrement , en  faveur  de 
qui  bon  leur  s#nblera  -,  et  leurs  héritiers  sujets  du 
sérénissime  Ducy  demeurans  dans  ses  Etats  ou  en 
France , pourront  recueillir  leurs  successions , soit 
a6  intestat,  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  dis- 
positions li^itimes,  et  posséder  lesdits  biens,  soit 
meubles  ou  immeuble , droits , noms , raisons  et  ac- 
tions, et  en  jouir  sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre 
de  naturalité  ou  autre  concession  spéciale  ; et  se- 
ront lesdits  sujets  mecklenbourgeois  , traités  à cet 
égard  en  France  aussi  favorablement  que  les  pro- 
pres et  naturels  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne,  et 
vice  versd. 

» ÂKT.  3.  Les  sujets  respectifs , leurs  héritiers 
légitimes,  ou  tons  autres  ayant  titres  valables  pour 
exercer  leurs  droits , leurs  procureurs , manda- 
taires , tuteurs  et  curateurs  , pourront  recueillir 
les  biens  et  effets , sans  aucune  exception , prove- 
nant des  succession»  généralement  quelconques , 
ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  respectifs 
mentionnés  ci-dessus,  soit  ab  intestat,  soit  par  tes- 
tament, ou  en  .vertu  d’autres  dispositions  légitimes; 
transporter  lesbiens  et  effets  mohllrersoù  ils  juge- 
ront à propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou 
en  disposer  par  vente  ou  autrement,  en  donnant 
toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  que  les 
sujets  respectifs  se  conformeront  aux  coutumes  par- 
ticulières des  Etats  re.speclifs , et  aux  règles  et  con- 
ditions y établies  relativement  à la  possession  des 
biens,  et  useront  des  mêmes  droits  que  les  sujets 
naturels,  soit  quant  aux  bénéfices  et  ce  qui  leur  sera 
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favorable,  que  quant  aux  charges  et  conditions  qui 
peuvent  leur  être  imposées.  # 

U Art.  4*  Lorsqu’il  s’élèvera  quelques  contesta- 
tions sur  la  validité  d’un  testament  ou  d’une  autre 
disposition , elles  seront  décidées  par  les  juges  conv- 
pétens  , conformément  aux  lois  , statuts  et  usages 
reçus  et  autorisés  dans  le  lieu  où  lesdites  disposi- 
tions auront  été  faites,  soit  que  ce  lieu  soit  sous  la 
domination  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  con- 
tractantes ; en  sojte  que , si  lesdits  actes  se  trouvent 
revêtus  des  formalités  et  des  conditions  requises 
pour  leur  validité  dans  le  lieu  de  leur  confection  , 
ils  auront  également  leur  plein  eUet  dans  les  Etats 
de  l’autre  partie  contractante,  quand  même  dans 
ceux-ci  ces  actes  seroient  assujettis  à des  formalités 
plus  grandes  et  à des  règles  dilTérentes  qu'ils  ne  le 
sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 

» Art.  5.  L’intention  du  sérénissime  Duc  n’étant 
pas  de  déroger  par  l’abolitio*  du  droit  d’aubaine, 
aux  lois,  statuts  et  coutumes  locales,  ni  aux  pri- 
vilèges des  particuliers , par  rapport  aqx  droits 
qui  se  lèvent  en  diH’érens  endroits  de  ses  Etats, 
sous  le  titre  de  droit  de  détraution , ou  sous  toute 
autre  dénomination  que  ce  soit , sur  la  valeur  des 
successions,  en  cas  d’exportation  des  effets  et  biens 
en  provenant;  cependant,  comme  les  droits  ne  se 
perçoivent  pas  également,  mais  varient  suivant  la 
diil'érence  des  lieux  et  coutumes  locales,  et  cette 
diversité  pouvant  occasionner  des  difficultés  dans 
l’exercice  de  la  réciprocité , le  plus  sûr  moyen  de 
prévenir  tout  inconvénient,  a paru  être  de  fixer 
ù cet  égard  un  droit  unique  et  uniforme.  Dans 
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cette  .vue , le  sërénissime  Duc  ayant  proposé  la 
somme  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  capital , 
comme  un  droit  invariable  à percevoir  réciproque- 
ment, en  cas  d’exportation  des  hérédités  recueillies 
dans  les  Etats  respectifs,  il  est  arrêté  et  convenu 
qu’il  sera  perçu  le  seul  droit  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur  du  capital  provenant  de  tous  les  biens  , 
soit  meubles,  soit  immeubles,  qui  seront  recueillis 
en  vertu  du  présent  arrangement,  et  qui  se  trans- 
porteront hors  des  Etats  où  ils"  auront  été  recueillis; 
et  qu’en  payant  ce  droit  de  dix  pour  cent,  les  sujets 
respectifs  pourront  librement  exporter  lesdits  biens 
et  effets  desdites  successions  , sans  être  pour  ce 
tenus  à d’autres  ni  plus  grands  droits.  '' 

>1  Art.  6.  La  présenté  convention  sera  ratifiée 
par  le  Roi  et  le  sérénissime  Duc;  les  ratifications 
seront  échangées  dans  l’espace  de  six  semaines,  où 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  six  semaines  après  cet 
échange  ,^les  stipulations  de  cette  convention  seront 
publiées  et  enregistrées  dans  les  tribunaux  respec- 
tifs, dans  la  forme  la  plus  solennelle  usitée  en  pareil 
cas,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

» En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  plénipotentiaires 
de  S.  M.  très-chrétienne  et  de  S.  A.  S.  le  duc  de 
Mecklenbourg-Schwerin , en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  respectifs,  avons  signé  la  présente  conven- 
tion , et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

» Fait  à Hambourg^ le  29  avril  1778. 

(L.  S.)  DE  BasQUIAT  DK  LA  IloUZK. 

(L.  S.)  Le  baron  de  Lutzow.  » 

Cette  convention,  ratifiée  par  le  Roi  le  16  mai 
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suivant,  et  enregistrée  au  parlement  deParis^Je  4 
aoftt  de  la  même  année,  a été  confirmée  et  renou- 
velée dans  les  termes  les  plus  exprès,  par  un  traité  de 
commerce  (0  entre  les  deux  puissances,  conclu  à 
Hambourg  le  1 8 septembre  1779,  dont  voici  deux 
dispositions  : 

« A.RT.  2.  La"^ convention  touchant  l’abolition  ré- 
ciproque du  droit  d’aribaine  dans  les  Etats  du  Roi 
et  de  S.  A.  S.,  en  faveur  de  leurs  sujets  respectifs, 
conclue  à Hambourg ,' le  29  avril  dernier,  servira 
de  base  aux  avantages  dont  les  sujets  mecklenbour^ 
geois  jouiront  en  France,  et  les  Français  dans  les 
Etats  du  sérénissime  Duc , et  doit  être  cessée  insé- 
rée mot  à mot  dans  le  présent  traité. 

» Art.  37-  Le  présent  Irtité  de  commerce  durera 
l’espace  de  trente  ans,  à commencer  du  jour  de  la 
signature.  » 

Ce  traité  a été  ratifié  par  le  Roi  le  lo  octobre 
1779,  et  par  S.  A.  S.  le  3o  septembre  de  la  même 
année. 

Par  la  convention  de  1778,  les  parties  contrac- 
tantes s’étoient  réservées  réciproquement  la  per- 
ception d’un  droit  de  détraction  de  dix  pour  cent , 
mais  ce  dipit  a été  supprimé  en  France  et  d^ns 
les  Etats  du  Grand-Duc,  par  les  deux  pièces  que 
voici  ; 

Ordonnance  du  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin. 

• . 

« Frédéric-Frasçois  , par  la  grâce  de  Dieu,  duc 
souvtîrain  de  Mecklenbourg-Schwerin , etc. 

(•)  Mactens,  tom.  a.  P-  33. 
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» Etant  convaincus  que  Sa  Majesté  rEmpereur 
des  Français,  roi  d’Italie,  protecteur  de  la  Confé- 
dération du  Rhin , daignera  accorder  à nos  sujets 
une  pleine  réciprocité  de  faveur  dans  toute  l’éten- 
due de  l’Empire  français  ; 

i>  Nous  avons , dans  cette  intime  persuasion,  aboli 
et  abolissons  entièrement  : 

il  i.°  Le  droit  d’aubaine,  jus  albinagii; 

» a.°  Le  droit  d’exclusion  et  de  retenue , jus  de- 
tractûs , 

» Dans  tous  les  cas  d’héritages  ou  de  legs  apparte- 
nant aux  sujets  de  l’Empire  français , ainsi  que  cela 
étoit  déjà  partiellement  d’accord  avec  le  gouverne- 
ment de  la  France,  par  convention  faite  en  l’année 
1778,  et  qui,  depuis  cette  époque,  a été  constam- 
ment suivie  dans  notre  duché. 

» En  conséquence,  nous  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes, que  cette  abolition  relative  à toute  l’étendue 
de  l'Empire  français,  aura  son  plein  et  entier  eflet 
comme  par  le  passé,  et  que  tout-lréritage  ou  legs 
quelconque,  qui  devra  passer  de  nos  Etats  dat)s 
un  de  ceux  appartenant  à l’Empire  français,  sera 
absolument  exempt  de  toutes  retenues  pu  autres 
droits  quelconques,  sans  en  excepter  même  les, 
droits  qui  seroient  à prélever  par  le  Csc  ou  par 
d’autres  administrations  locales. 

» Tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  éta-  v 
• blis  dans  notre  duché,  et  généralement  tous  nos 
. sujets  , devront  se  conformer  en  tous  points  , à 
notre  présent  déçret , dont  nous  avons  ordonné  la 
publication. 
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» Pour  foi  de  quoi,  nous  l'avons  signé  et  y avons 
fait  apposer  le  grand  sceau  de  notre  duché. 

» Â Schwerin,  le  i3  mars  1812. 

(L.  S.)  Signé  Frédéric-Frakçois.  » 
Réverscdes  données  par  le  Gouvernement  français. 

« Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations 
extérieures  ; 

» Considérant  que  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklen- 
bourg.-Schwerin , par  une  ordonnance  en  date  du 
1 3 mars  de  cette  année , qui  a été  officiellement 
communiquée  à notre  cabinet,  et  dont  copie  est 
annexée  au  présent  décret,  a formellement  sup- 
primé, dans  ses  Etats,  l’exercice  du  droit  d’aubaine , 
à l’égard  de  nos  sujets,  et  voulant  faire  jouir  les 
sujets  du  duché  d’une  parfaite  réciprocité, 

» Notre  cohseil  d’Etat  eittemdü  , 

» Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» Art.  I''.  Le  droit  d’aubaine  ne  sera  point  exercé 
en  France,  à l’égard  des  sujets  de  S.  A.  S.  le  duc 
de  Mecklenboorg-Schweriu. 

» Art.  2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun ^n 
ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé  Napoléon.  » 

A Dresde,  le  28  mai.  1812. 

Ces  réversales,  à la  vérité,  n’abolissent  positive- 
ment que  le  droit  d’aubaine  ; mais  comme  il  est  dit 
dans  leur  préambule,  que  le  Gouvernement  français 

veut 
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veut  faire  jouir  les  sujets  du  duché  de  Mecklenbour-- 
Scliwerm  d une  parfaite  réciprocité  , U n’est  pL 
douteux,  d’après  les  propres  termes  de  l’ordon- 
nance, qu’elles  ne  portent  aussi  sur  l’exempüon  du 
droit  de  retenue  ou  de  détraction. 


CHAPITRE  IL 


Du  droit  conventiêmel  auec  lis  Etats  du  grand- 
duc  de  Mecklenbourg-Strélitz. 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets 
du  grand-duc  de  -Mecklenbourg-Strélitz  sont  les 
mêmes  qu’à  l’égard  des  sujets  du  grand-duc  de  Meck- 
lenbourg-SchWerin  C).  Voici  les  trois  actes  d’où  ils 
dérivent. 

Convention  entre  le  Roi%t  le  duc  de  Mecklenbourg. 
Strélitz. 


« UBoi  Ifts-chrétien  et  le  duc  Je  Mecklenboure- 
Slréliu,  dtant  animés  du  d^ii-  m«ue)  nonuieule- 
mene  daffermir  de  plus  en  pin,  Tunion,  r.mitié  el 
U bonne  .ntell,gence  ,„i  subsistent  entre  le»  dmx 
Cours,  rfa.»  encore  d'en  faire  ressentir  les  elTets  heu- 
reu*  a eurs  sojeu,  en  facilitant  le  commerce  res- 
peclif  et  la  correspondance  mutuelle  entre  eux 

ils  ont  résolu  S’écarter  les  obstacles  qui- pourroient' 
sy  opposer  , et  pai-ticulièrement  en  abolissant  d’un 

coté  le  droit  d aubaine  établi  en  France,  efe  exercé 
(•)  Voyez  le  commencement  du  chap.  préocdent. 

18 
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contre  les  sujets  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklen- 
. bourg-Strditz,  et  en  révoquant  de  l’autre  les  statuts, 

inandemens  ou  usages,  en  vertu  desquels  on  exer’ 
Çüit  dans  les  Etats  de  Mecklenbourg-Stiélitz , soit  à 
. titi  e.de  rétorsion  ou  autrement , un  droit  semblable 

contre  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne,  et  en  éta- 
blissant entre  les  sujets  respectifs  une  égalité  absolue 
et  une  entière  réciprocité  sur  cet  objet.  Dans  cette 
vue,  les  ministres  plénipotentiaires  soussignés , sa- 
voir : le  sieur  Matthieu  de  »squiat,  chevaiicr, 
baron  de  La  Ilouze  et  de  Larbey,  chevalier  de  l’ordre 
de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  de  Mont- Car- 
mel, chevalier  honoraire  de  l’ordre  de  Saint- Jean 
de  Jérusalem , et  ministre  plenipotentiab  e du  Roi 
très-chrétien  auprès  des  princes  et  Etats  de  la  basse 
Allemagne  ; et  le  sieur  Courad-Ignace , baron  de 
fl  Lutzow,  seigneur  de  Holldorffet  Méelzen , grand- 

échanson  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  et  ministre  pl^ipotentiaire  du  sérénis- 
• sime  duc  de  Mecklenbourg- Strélitz , nommé  à cet 
eflet  ; apres  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, sont  convenus,  pour  et  au  nom  de  S M 
Uès-chrétiemie«et  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklen- 
bout  g-Strelitz , des  articles  suivans. 

• Art.  i".  s.  m. .très-chrétienne  déclare  qué  le 
droit  d’aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais  dans 
les  diflerentes  provinces  de  son  royaume  contre  les 
sujets  mecklenbourgeois;  et  le  sérénissime  duc  de 
Mecklenbourg-Strélitz  décime  de  son  côté  que  le 
droit  de  rétorsion  ou  d’autres  drêiu  .semblables , ne 
^ront  plus  exercés  à l’avenir  dans  ses  Etats  , contre 
^ es  sujets  de  S.  M.  Le  Roi  et  le  sérénissime  Duc  dé- 
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datent  tju’en  abolissant  le  droit  d'aubaine  pour 
l’avantage  du  commerce  et  des  communications  entre, 
les  sujets  respectifs,  ils  n’entendent  aucunement  dé- 
roger aux  règles  qui  intéressent  la  constitution  et  la 
police  intérieure  deleuis  Etats,  ni  porter  atteinte 
aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  Etats  et 
tei’ritoires  respectifs , concernant  l’émigration  des 
sujets,  et  notamment  aux  édits  et  réglemens  publiés 
en  France  sur  celte  matière,  dont  S.  M.  se  réserve- 
l’exercice,  et  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg-Sfré- 
litï  la  réciprocité,  quant  aux  droits  de  succession. 

J Abt.  2.  En  conséquence  de  l’article  précédent, 
les  sujets  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg-Stré- 
litz,  de  quelque  origine  qu’ils  soient,  et  soit  qu’ils 
soient  domiciliés  en  France , ou  qu’ils  n’y  fassent 
qu’un  séjour  passager,  aurbnt  dorénavant  la  libre 
faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques,  par 
testament,  par  donation  ou  autrement,  en  faveur 
de  qui  bon  leur  semblera;. et  leurs  héritiers  sujets 
du  sérénissime  Duc,  demeurans  dans  Ses  Etats  ou 
en  France,  pourront  recueillir  leurs  successions  soit 
ni  intestat  y soit  en  vertu  de  testament  ou  autres 
di^ositions  légitimes,  et  posséder  lesdits  biens,  soit 
meubles  ou  immeubles,  droits,  noms,  raisons  et 
actions,  et  en -jouir  sans  -avoir  besoin  d’aucune  let- 
tre de  naturalité  ou  autre  concession  spéciale;  et 
seront , lesdits  sujets  mecklenbourgeois,  traités  à cét 
égard  en  France  aussi  favorablement  que  les  pro- 
pres et  naturels  sujets  de  S.  M.  très-chréCienne,  et 
vice  versd.  * 

» Art.  3.  Les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légi- 
times, ou  tous  autres  ayant  litres  valables  pour  exer- 
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cef  leurs  droits  , leurs  procureurs , mandataires  , 
tuteurs  et  curateurs,  pourront  recueillir  les  biens  et 
effets,  sans  aucune  exception,  provenant  des  suc- 
cessions généralement  quelconques , ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  Etats  respectifs  mentionnés  ci- 
dessus,  soit  ab  intestat,  soit  par  testament  ou  en 
vertu  d’autres  dispositions  légitimes;  transporteries 
biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à propos , 
régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer 
par  vente  ou  autrement,  en  donnant  tou  tes  décharges 
valables,  et  en  justifiant  seulement  de  leurs  titres  et 
qualités;  bien  entendu  que  les  sujets  respectifs  se 
conformeront  aux  coutumes  particulières  des  Etats 
respectifs,  et  aux  règles  et  conditions  y établies 
relativement  à la  possession  des  biens,  et  useront  des 
memes  droits  que  les  sujets  naturels,  soit  quant  aux 
bénéfices  et  ce  qui  leur  sera  favorable  , que  quant 
aux  .charges  et  conditions  qui  peuvent  leur  être 
imposées. 

» Art.  4-  Lorsqu’il  s’élèvera  quelques  contesta- 
tions sur  la  validité  d’un  testament  ou  d’nne  autre 
disposition , elles  seront  décidées  par  les  juges  com- 
pétens,  conformément  aux  lois,  statuts  et  usages 
reçus  et  autorisés  dans  les  lieux  où  lesdites  disposi- 
tions auront  été  faites,  soit  que  ce  lieu  soit  sous  la 
domination  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  con- 
tractantes; en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent 
revetus  des  formalités  et  des  conditions  requises 
pour  leur  validité  dans  le  lieu  de  leur  confection  , 
ils  auront  également  leur  pleiit  effet  dans  les  Etats 
de  1 autre  partie  contractante,  quand  même  dans 
ceux-ci  ces  actes  seroient  assujettis  à des  forma- 
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lités  plus  grandes,  et  à des  règles  differentes  qu’ils 
ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 

» Art.  5.  X’intention  du  sérénissime  Duc  n’étant 
pas  de  déroger,  par  l’abolition  du.  droit  d’au- 
baine, aux  lois,  statuts  et  coutumes  locales,  ni  aux 
privilèges  des  particuliers,  par  rapport  aux  droits 
qui  se  lèvent  en  différens  endroits  de  ses  Etats  , sous 
le  titre  de  droit  de  détraction  , ou  sous  toute  autre 
dénomination  que  ce  soit , sur  la  valeur  des  succes- 
sions, en  cas  d’exportation  des  effets  et  biens  eu 
provenant:  cependant,  comme  les  droits  ne  se  per- 
çoivent pas  également , mais  varient  suivant  la 
différence  des  lieux  et  coutumes  locales , et  ^Iftte 
diversité  pouvant  occasionner  des  diffioultés  dans 
l’exercice  de  la  réciprocité,  le  plus  sûr  moyen  de 
prévenir  tout  inconvénient,  a paru  êtie  de  fixer, 
à cet  égard,  un  droit  unique  et  uniforme.  Dans 
cette  vue,  le  sérénissime  Duc  ayant  proposé  la  somme 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  capital  cgmme  un 
droit  invariable  à percevoir  réciproquement  en  cas 
d’exportation  des  hérédités  recueillies  dans  les  Etats 
respectifs  , il  est  arrêté  et  convenu  qu’il  sera 
perçu  le  seul  droit  de  dix  pour  cent  de  la  valeur, 
du  capital  provenant  de  tous  les  biens,  soit  meubles, 
soit  immeubles,  qui  seront  recueillis  en  vA'tu  du 
présent  arrangement,  et  qui  se  transporteront  hors 
des  Etats  où  ils  auron^  été  recueillis  ; et  qu’en 
payant  ce  droit  de  dix  pour  cent,  les  sujets  respec- 
tifs pourront  librement  exporter  lesdits  biens  et 
effets  desdites  sifccessions,  sans  être  pour  ce  tenus  à 
d’autres  ni  plus  grands  droits.  .*  , . • • 

» Art.  d.  La  présente  convention  sera  ratifiée- 
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Ijar  le  Roi  efc  le  ‘sérënissime  Duc  ; les  ratil^ations 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  semaines , ou* 
plus  tôt  $i  faire  se  pèiit  ; et  six^  semaines  après  cet 
échanges,  les  stipulations  de 'celte  convention  seront- 
publiées  et  enregistrées  dans  les  tribunaux  respec'< 
tifs  , dans  la  forme  la  plus  solennelle  usitée  en 
pareil  cas,  pour  être -exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 

» En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  plénipotentiaires  ' 
de  S.  M.  très- chrétienne  et  de  $.  A.  S.  le  duc  de 
MeJklenbourg-Strélitz,  en  vertu  de  nos  pleins  pou- 
voirs fespectils , avons  signé  la  présente  convention,, 
et  /^avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes, 

» Fait  à^Hambourg,  le  29  avril  1778. 


( L.  S,  ) De  Basquiat  de  La  Houze. 

( L.  S.  ) Le  baron  de  Lützow.  » 

I 

Celte  convention  a été  ratifiée  par  le  Roi  le  ift 
mai  suivant,  et  enregistrée  au  parlement  de  Paris „ 
le  4 août  de  la  même  année. 

Ordonnance  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Mechlenhourg^' 
• Strétilz. 

« Nqps  Charles , par  la  grâce  de  Dieu , duc  sou- 
verain de  Mecklenbourg , etc.,  etc. 

» Faisons  savoir  que  k droit  d'aubaine  ayant 
déjà  été  supprimé  entre  lËmpire  français  et  nos 
Etals,  par  une  conveution  réciproque  en  date  du 
39  avril  1778,  et  convaincus  que  S.*M.  l'Empereur 
des  Français,  roi  d’Italie,  protecteur  de  la  Confé- 
dération du  Rhin,  etc.,  daignera  accorder  à nos 
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sujets  une  pleine  réciprocité  dans  l’Empire  français, 
nous  avons  aboli  et  abolissons  pareillement,  parles 
présentes,  dans  nos  Etats,  tous  droits  d’exclusion  et 
de  retenue  en  matière  de  succession  et  de  testament, 
en  faveur  des  sujets  fiançais  *,  en  sprie  cpie  toutes 
successions  et  tous  legs  qui,  de  nos  Etats,  doivent 
passer  dans  ceux  de  l’Empire  frayais , sont  et  res- 
teront entièrement  exempts  de  ^Pb te  retenue  ou 
autres  droits  quelconques  qui  seroient  à prélever 
par  notre  fisc  ou  per  d'autres  administrations  lo- 
cal’es. 

'v  * 

» Nous  ordonnons  en  eonséqpence  à nos  tribu* 
naux  de  toutes  instances,  établis  dans  notre  duché , 
ainsi  .qu’à  tous  nos  sujets , de  se  conformer  exacte- 
ment au  présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  les 
feuilles  publiques,  pour  que  chacun  s’y  conforme. 

» En  foi  de  quoi , nous  avons  revêtu  le  présent  . . 
décret  de  notre  signature , et  y avons  fait  apposer, 
k sceau  de  notre  régence  ducale. 

» Donné  à Neustrélife , le  lo  décembre  1812. 

(L. S.) 5igné Charles,  duc  de Mecï^lekbouho.  » 
Réversales  données'  par  le  Gouvernement  français. 

f<  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations 
extérieures; 

y>  Considérant  que , par  une  convention  du  29. 
avril  *778,  l’exercice  du  droit  d’aubaine  a été  réci- 
proquement aboli  entre  la  France  et  le  duché  de 
Mecklenbourg-Strélitx  ; 

» Que  S.  A.,  S.  le  duc  dé  Mecklenboprg-Strélita^ 
par  un  décret  en  date  du  10  décembre  i8ia,  qui 
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a été  officiellement  communiqué  à notre  cabinet  ,• 
et  dont  copie  est  annexée  au  présent  décret , a foi  - 
roellement  supprimé,  dans  ses  Etats,  tous  les  droits 
de  détraclion  à l’égard  de  nos  sujets; 

Et  voulant  faire  jouir  les  sujets  du  duché  de 
Mecklenbourg  - Strélitz  d’une  parfaite  réciprocité  ; 
» Notre  cohs^i  d’Etat  entehdd, 

*»  Nous  avonslKrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» Art.  i".  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dé- 
traction  sur  les  successions  ou  legs  qui  viendroient 
à échoir  dans  l’étendue  de  l’Empire,  à des  sujets, 
du  duché  de  Mecklanbourg-Strélitz. 

» Art.  a.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  dé- 
cret , qui  sera  inséré  au  bulletin'des  lois. 

> 

Signé  Napoléon.  » 

Au  palais  de Trianon,le  iSmars  i8i3. 


\ 


LIVRE  SEIZIÈSlE. 


Dü  DUCHÉ  DE  NASSAU. 


CHAPITRE  PREMIER.' 

-• 

Du  droit  conventionnel  avec  les  anciens  EUtfs 
de  la  branche  de  Nassau-  Weilbourg. 

• 

Le  droit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France  et  les  . 
anciens  Etats  de  la  branche  de  I^assau-Weilbourg, 
pour  les  biens  meubles  et  immeubles.  Les  sujets  de  • 
l’une  des  deux  dominations,  peuvent  réciproquement' 
dans  res  pays  souifais  à l’autre  domination,  succé- 
der à leurs  compatriotes,  mais  non  aux  nationaux. 

Du  reste,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  succes- 
sions, de  la  même  manière  que  les  Français  sont 
traités  dans  les  Etats  de  Weilbourg,  les  sujets  de 
Weilbourg  doivent  l’être,  en  France.  ^ ' 

Ces  principes  résultent  d’une  convention  entre 
le  Roi  et  le  prince  de  Nassau-Weilbqurg,  concer- 
nant les  limites  de  leurs  Etats  respectifs,  et  l’abo- 
lition réciproque  du  droit  d’aubaine,  flont  voici  ■ 
l’une  des  clauses  ; 

« Art.  19.  Le  droit  d’aubaine  sera  aboli  à per- 
pétuité entre  les  diflerentes  provinces  du  royaume 
de  France  d’une  part,  et  tous  les  Etats  et  terres  que 
la  maison  de  Weilbourg  possède  en  Allemagne  de 
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l’autre  : en  conséquence,  les  sujets  respectifs,  leurs 
héritiers  légitimes,  ou  tous  autres  ayant  titres  vala- 
bles pour  exercer  leurs  dioits  , pourront  recueillir 
librement  et  sans  empêchement,  les  biens  et  effets 
généralement  quelconques,  sansaucune  exception  , 
provenant  des  successions  ouvertes  dans  les  Etats 
respe^fs,^o(t  par  testament,  soit  ad  intestat^  ou  en 
vertu  de  quelques  autres  dispositions  légitimes;  bien 
entendu  que,  dans  tous  les  cas,  ik  seront  tenus  aux 
mêmes  lois,  formalités  qt  droits,  auxquels  les  sujets 
natyrels  du  Roi  et  ceux  du  prince  de  Nassau-Weil- 
bourg  sont  tenus  dans  les  Etats  ou  pro\  inces  où  les 
successions  auront  été  ouvertes;  et  qu’un  sujet  de 
S.  A.  venant  à recueillir  uné  succession  dans  les 
Etats  de  S.  M. , il^e  pourra  prétendre  d’être  traité- 
plus  favorablement , ni  être  tenu  à de  moindres 
prestations  de  quelque  nature  qu’elles  puissent  être, 
que  celles  auxquelles  auroit  été  tenu  un  sujet  fran- 
çais à qui  il  seroit  échu  une  succession  dans  les 
Etats  du  prince  de  Nassau -Weilbourg  : bien  en- 
tendu aussi  que  cette  abolition  du  droit  d’aubaine, 
ne  portera  aucune  atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être 
établies  dans  les  E^tats  et  t^fritoii'es  respectifs  , con- 
cernant l’émigration  des  .sujets,  et  notamment  aux 
édits  et  réglemcns  publiés  en  France  sur  cette  ma- 
tière, spécialement  à l’ordonnancqde  i685,  qui  dé- 
^ fend-,  sous  les  peines  y énoncées,  à tous  les  sujets 
du  Roi  de  sortir  du  royaume  sans  la  permission  de 
S.  M. 

« 

» Fait  à Nancy,  le  a4  janvier  i-77&-  > 

(L.  S.)  Pierre  de  Siviit. 


(L.  S.)  Reüsch.  » 
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Cette  convention  a été  ratifiée  par  lettres-patentes 
du  Roi*,  du  7 février  suivant,  et  enregistrée  au  par- 
lement de  Paris  le  17  août  de  Ja  même  année. 
D’antres  leltnas-paienfes  du  26  avril  1776,  ont  été 
adressées  pour  le  même  objet  à celui  de  Nanei,  et 
enregistrées,  à ce  dernier  parlement  le  4 juillet 
suivant. 

Les  traités  postérieurs  confirment  de  la  manière 
la  plus  formelle  le  droit  qui  vient  d’être  établi. 

CHAPITRE  II. 

Du  droit  conventionnel  avec  l’ancienne  princi- 
pauté de  Nassau  - Usingen.^ 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets 
du  ci-devant  prince  de  Nassau -Usingen  sont  les 
mêmes  qu'à  l’égard  des  sujets  des  anciens  Etats  de 
la ‘branche  dé  Nassau-Weilbourg  (0;  sauf  cepen- 
dant que  si,  dans  la  principauté  de  Nassau-Usingen, 
il  est  perçu  quelque  droit  pour  succession  ou  expor- 
tation, la  réciprocité  doit  avoir  lieu  en  France,  et 
que  les  sujets  respectifs  qui,  sans  permission,  pas- 
sent d’une  domination  à l’autre , dans  l’intention  de 
s’y  établir  à demeure,  ne  peuvent  point  succéder 
dans  leur  patrie.  • 

Voici  la  convention  d’où  ils  dérivent  : 

« Le  prince  de  Nassau-Usingen  ayant  fait  repré- 
senter au  Roi  que,  par  la  co’nvention  conclue  le  a 

(0  Voyez  le  commencemeot  du  ck^lre  préeédent. 


Digilized  by  Google 


284  LITKE  XVI.  CHÀPITKE  II. 

décembre  17G6  (0,  entre  le  sieur  de  Blair,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  en  Alsace , et  le 
sieur  baron  de  Specht,  son  maréchal  de  la  Cour,  et 
ratifiée  par  les  deux  parties , le  droit  d’aubaine  a été 
alioli  à perpétuité  en  faveur.des  sujets  dudit  prince 
de  la  seigneurie  de  Lahr,  dans  la  province  d’Alsace; 
et  que , pour  l’avantage  du  commerce  et  des  com- 
munications *réciproques,  il  cohviendroit  d’éten- 
dre cet  alTranchissement  h foutes  les  provinces  du 
royaume,  et  à tous  les  pays,  terres  et  Etats  dudit 
Prince , afin  que  tous  les  sujets  de  S.  M.  et  du  prince 
de  Nassau-Usingen  indistinctement,  en  jouissent  res- 
pectivement dans  toute  l’étendue  du  royaume , et 
de  la  principauté  de  Nassau-Usingen  et  de  ses  dé- 
pendances; et  Iç  Roi  voulant  donner  au  prince  de 
Nassau-Usingen  de  nouveaux  témoignages  de  son 
afl'ection  et  de  sa  bienveillance,  S.  M.  a déféré  à 
ces  représentations.  En  conséquence,  elle  a autorisé 
le  sieur  Gérard  , Secrétaire  en  la  grande  chancel- 
lerie, et  premier  commis  au  départenjent  des  aflaires 
étrangères,  à signer,  avec  le  sieur  d’Ageville,  con- 
seiller privé  de  légation , et  chargé  d’affaires  dudit 
Prince,  pareillement  autorisé  à cet  efl’et,  les  articles 
suivans  : 

» Art.  1 ".  L’alTvanchissement  du  droit  d’aubaine, 
stipulé  par  la  convention  du  2 décembre  176G)  en 
faveur  des  sujets  du  princa  de  Nassau -\Jsingen  de 
la  seigneurie  de  Lahr,  aura  lieu  non-seulement  à leur 
égard  ét  dans  la  province  d’Alsace , mais  encore  à 
l’égard  de  tous,  les  autres  sujets  dudit  Prince  et 

(OVoyei  le  chapitre  7 du|^e  la,  page  a3ÿ. 
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de  la  principauté  d’Usingen  , ses  dépendances  et 
annexes,  et  dans  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume , sans  aucune  exception  ; et  réciproque- 
ment tous  les  sujets  de  S.  M.  continueront  île  jouir, 
sans  aucune  exception  , de  tel  et  semblable  alTran-» 
chissement  du  droit  d’aubaine  dans  toute  l’étendue 
delà  principauté  de  Nassau -Usingen  et  terres  en 
dépendant.  En  conséquence , les  sujets  respectifs 
auront  dorénavant,  sans  aucune  exception  , la  libre 
faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
testament , donation  entre-vifs,  ou  par  tout  autre 
acte  valable,  en  faveur  de  qui  bon  leur' semblera  ; 
et  leurs  héritiers  demeurans  soit  en  France,  soit 
dans  les  terres  du  prince  de  Nassau-Usingen , pour- 
ront recueillir  leurs  successions  soit  'ab  intestat,  soit 
en  vertu  de  testament  ou  autres  dispositions  légi- 
times, et  posséder  les  biens,  noms,  raisons  et  actions, 
et  ce  sans  avoir  besoin  d’aucune  lettre  de  naturalité 
ou  autres  concessions  particulières. 

» Art.  a.  Lorsqu’il  écherra  utie  stiecession  aux 
sujets  respectifs,  ils  ne  pourront  être  ténus  à payer 
aucuns  autres  droits  que  ceux  qui  se  paient  en  pareil 
cas  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  la  domina- 
tion où  l’héritage  sera  situé  ; néanmoins,  dans  le  cas  > 

où  il  seroit  perçu  au  profit  du  prince  de  Nassau-  • 
Usingen,  quelque  droit  pour  raison  des  successions 
qui  écherroient  aux  sujets  du  Roi  ou  de  l’expor- 
tation d’icelles»  ou  généralement  tout  antre  droit,' 
quelque  dénomination  qu’il  puisse  avoir,  dans  le 
même  cas  il  sera  perçu  au  profit  de  S.  M.  le 
même  droit  des  sujets  dudit  Prince , relativement 
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aux  successioDS  qui  leur  écherront  dans  les  Etats  de 

S..M. 

» Art.  3.  11  à été  convenu  expressément  que  le 
bénéficeide  l’abolition  du  droit  d’aubaine,  stipulé 
par  Fartide  i.",  ne  pourra  pas  être  réclamé  par 
tous  lessuieU  indistinctement,  et  que  ceux  qui  pas- 
seront h l’avenir  d’une  domination  à l’autre^  l^ur 
s’y  établir  à demeure,  ne  seront  admis  à recueillir 
les  successions, qui  leur  écherront  dans  leur  patrie, 
que  dans  le  cas  où  ils  auroient  demandé  et  obtenu 
dè  leur  souverain  naturel  la  permission  de  s’établir 
sous  une  domination  étrangère. 

» Art.  4*  présente  convention  sortira  son 
plein  et  entier  effet  du  jour  de  la  signature,  et  sera 
ratifiée  par  S,  M.  et  le  prince  de  Nassau-Usingen  , 
et  enregistrée  dans  les  Cours  et  tribunaux  respectifs, 
à l’ellét  dè  quoi  toutes  lettres,  nécessaires  seront 
expédiées.  r.  . . 

» En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  les  prés^ns 
articles , et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes.  ' 

» Fait  à Versailles , le  septième  jour  du  mois  de 
mai  l’an  de  grâce  1777» 

(L.  S.)  Sign4  Gérard. 

(L.  S.  ) Signé  d’Ageville.  » ' 

Cette  convention,  ratifiée  par  le  Roi  le  16  mai 
*777»  * été  .enregistrée  au  parlement  dè  Paris  le 
3o*juin , et  à la  Cour  des  commîtes , aides  et  finances 
de  Normandie,  séant  à Rouen,  le  16  juillet  de  la 
même  année.  ■ ' ^ 


•J  by  Cooglt 


LIVRE  DIX^EPTIÈME. 


OES  MA.ISOHS  DE  SCHWAftZBOüKO  , AHH  ALT-BEEHBODRa  , 
EIPPE-BETMOLD  ET  WALDECK. 


CftAPITRE  PREMIER. 


« 

Du  droit  de  réciprocité  avec  la  principauté  de 
SchwarzbourQ-Soadershausen. 

I 

Les  droits  d’aubaine  et  de  détraction  sont  abolis 
entre  la  France  et  la  principauté  de  Scbwai'zbourg- 
Sondershausen  pour  les  biens  oteubles  et  inunéubles. 
Les  Français  peuvent  dans  cette  principauté , et  ré- 
ciproquerifent  les  sujets  de  cette  principauté  peu- 
vent, en  France,  recueillir  les  successions  de  leur£ 
compatriotes , mais  ils  n’ont  aucun  droit  sur  celles 
des  nationaux. 

. Voici  les  deux  actes  d’où  ces  principes  dérivent  : 

Ordonnance  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen. 

• 

n Noos  Gontbier-Frédéric-Charles,  parla  grâce 
de  Dieu,  prince  régnant  de  Schwarzbourg-Son-  , 
dershausen,  membre  souverain  de  la  Confédération 
du  Rhin , etc. , etc. , chevalier  de  l’ordre  royal  de 
Saint-Hubert  de  Bavière , etc. , etc. 

» Comme  nous  pouvons  nous  flatter  de  l’éspé- 
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rance  que  S.  M.  l’Empereur  des  Français,  roi  d’Ita- 
lie, protecteur  de  la  Confe'dération  du  Rhin,  dai- 
gnera ne  point  faire  exercer  sur  aucun  des  sujets 
de  notre  principauté  le  droit  de  détraclion  {jus 
detractûs)  , ou  d’aubaine  {jus  aîèinagii),  nous 
avons  cru  devoir  abroger  ces  mêmes -droits  à l’égard 
des  sujets  de  S.  M.  I.  et  R.,  et  ordonnons  en  con- 
séquence, par  les  présentes,  que  toutes  les  fois  qu’il 
seroit  fait  une  féclamation  de  succession,  de  legs  et 
de  tous  autres  objets,  tels  qu’ils  puissent  être,  les- 
quels seroient  dans  le  cas  de  passer  des  Etats  de 
notre  principauté  à des  sujets  de  S.  INI.  l’Empereur 
des  Français,  roi  d’Italie,  ils  ne  seront  soumis  à 
aucun  prélèvement  exercé  jusqu’ici  sous  le  titre  de 
droit  d'hubaine  {jus  albinagii),  droit  de  détraction 
{jus  detractûs),  ou  telle  autre  dénomination  sem- 
blable; et  qu’à  ce  sujet,  nulles  difficultés  ne  devront 
être  élevées  qui  pourroient  porter  le  moindre  retard 
à lardélivrance  des  susdits  ob^ts , mais  qu’ils  seront 
transmis  sans  aucune  retenue  résultant  desdits 
droits  précédemment  perçus , et  sans  empêchement 
quelconque. 

» En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent 
décret,  revêtu  du  sceau  de  notre  principauté;  et 
ordônnons  en  conséquence  à toutes  les  autorités  lo- 
cales de  tenir  dans  tous  les  cas  échéant,  la  main  à sar 
stricte  observation,  et  de  veiUèr  à son  exécution 
plénière  , • 

» Donné  à Sondershausen,  Je  i8  décembre  i8ia. 

• Signé  Gomthier-Fkédéric-Cbaules.  » 

• • • • 

•(L.S.) 

lîéversales 
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Réversales  données  par  le  Gouvernement  français, 

« Sur  le  rapport  de  noti'e  ministre  des  relations 
extérieures  ; 

» Considérant  que  S.  A.  S.  le  prince  de  Schwarï- 
l)Ourg- Sondershausen , par  un  décret  en  date  du 
18  décembre  i8ia,  qui  a été  officiellement  com- 
muniqué à notre  cabinet,  et  dont  copie  est  annexée 
au  présent  décret,  a formellement  supprimé  , dans 
ses  Etats,  l’exercice  des  droits  d'aubaine  et  de  dé- 
traction à l'égard  de  nos  sujets;  et  voulant  faire 
jouir  les  sujets  de  la  principauté  de  Schvvarzbourg- 
Sondershausen  d’une  parfaite  réciprocité  ,*  ^ 

» Notue  coMSEn.  d'Etat  euteudd, 

» Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» Art.  1".  Le  droit  d’aubaine  ne  sera  point  exercé 
en  France  à l’égard  des  sujets ‘de  la  principauté  de 
Scbwarzboorg-Sondershansen. 

» 2.  11  ne  sera  pq^'çu  aucun  droit  de  détraction 
sur  les  successions  ou  legs  qui  viendroient  à échoir 
dans  l’étendue  de  l’Empire , à des  sujets  de  ladite 
principauté. 

» 3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois.  . . > -* 

.1 

Signé  Napoléon.  » 

Au  palais  de  Trianon,  le  i8  mars  i8i3. 
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CHAPITRE  II. 


Du  droit  de  réciprocité  avec  la  principauté  de 

, Schwarzbourg-Rudohtadt. 

* Les  droits  réciproques  des- Français  et  des  sujets 

de  la  principauté  de  Sçhwarzbourg-Rudolstadt  sont 
les  mênies  qu’à  l’égard  de| sujets  de  la  principauté 
de  Scliwarzbourg-Sondershausen  (0. 

Voici  les  deux  actes  d’ob  ils  résultent  : 

Ordonnance  de  S.  A.  S.  la  princesse  régente  de 
Sçhwarzbourg-Rudolstadt. 

R Nous  Caroline-Louise,  par  la  grâce  de  Dieu, 
princesse  douairière  de  Scbwarzbourg , etc. , née 
princesse  de  Hesse-Hombourg , etc. , tutrice  prin- 
cipale et  régente,  au  nom  de  notre  bien -aimé  bis 
Frédéric-Gunther , prince  de  jSchwarzbourg-Ru- 
dolstadt  ; 

» Dans  l’intime  conviction  que  S.  M.  l’Empereur 
des  Français,  roi  d’Italie,  protecteur  de  la  Confé- 
dération du  Rbin,  daignera  ne  laire  exercer,  dans 
l’étendue  de  ses  Etats  , aucun  droit  d’aubaine  et  de 
détraction  à l’égard  des  sujefs  de  notre  principauté; 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  les  présentes 
qu’il  ne  sera  perçu  à l’avenir  aucun  droit  jd’aubaine 
{jus  albinagii) , ou  de  détraction  {jus  detractûs)^ 
ou  telle  autre  retenue  qui  ait  pu  avoir  été  usitée 

(0  Voye»  le  commencement  du  chapitre  précèdent. 
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PBIKCIPAUTÉ  DE  SCHWARZBODRG  RUDOLSTADT. 

Jusqu’ici  à ce  titre)  sur  aucun  üe'ritage,  l^gs  ou  ai»- 
très  pr^entions  auxquels  des  sujets  de  S.  M.  l’Em- 
pereur des  Français,  roi  d’Italie,  auroient  droit 
sur 'des  successibns  ouvertes  dans  la  principauté  de 
Schwarsbourg-Rudolstadt,  mais  qu'ils  leur  seront 
délivrés  sans  empêchement  quelconque , vu  que 
nous  abolissons  formellement,  par  les  présentes,  les 
susdits  droits  à l’égard  des  sujets  de  l’Empire  fran- 
çais. 

M Nous  ordonnons  en  conséquence  à toutes  les 
autorités  locales  de  notre  principauté,  de  se  con- 
former exactement,  le  cas  échéant,  au  contenu  du 
présent  décret. 

» Donné  à Rudolstadt,  le  7 décembre  1812. 

Sfgné  Caroline-Louise.  » * 

•> 

Réuersales  données  par  le  Gouvernement  français, 

« Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations 
extérieures  ; 

» Considérant  que  9.  Â.  S.  la  princesse  régente 
de  Schwarzbourg- Rudolstadt,  par  un  décret  en 
date  du  7 décembre  i8ia,  qui  a été  oÜiciellemcnt 
communiqué  à notre  cabinet,  et  dont  copie  est  an- 
nexée au  présent  décret , a formellement  supprimé, 
dans  ses  Etats,  l’exercice  des  droits  d’aubaine  et 
de  détraction  à l’égari^  de  nos  sujets  ; et  voulant 
faire  jouir  les  sujets  de  la  principauté  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  d’une  parfaite  réciprocité  } 

n Notre  conseil  d’Etat  Kntenou, 

3>  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


aj)i  ifVKi:  XTii.  chapitke  m. 

* J»  Art.  i".  IjC  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exerce 
en  France  à l'égard  des  sujets  de  la  principauté  de 
Schwarzl)ôurg-Rudolstadt. 

» 2 II  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction 
snr  les  successions  on  legs  qui  viendroient  à échoir 
dans  rétendue  de  l’Empire,  à des  sujets  de  ladite 
principauté. 

a 3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

iS/gné  Napoléoh.  » 

Âu  palais  de  Trianon,  le  i8  mai's  i8i3. 


CHAPITRE  III. 

• r * 

Du  droit  de  réciprocité  avec  le  duché  (tAnhalt- 
Bernbourg. 

Les  droits  réciproques- des  Français  et  des  sujets 
du  duché  d’Anhalt-Bembonrg  sont  les  mêmes  qu’à 
l’égard  des  sujets  de  la  principauté  de  Schwarz* 
bourg'Sondershausen  (>}. 

, Voici  les  deux  actes  d'où  ils  dérivent. 

Ordonnance  de  S.  A.  S.  le  ^uc  souverain  d'Anhall- 
• Bernbourg. 

« N<*ds  Alexis-Frédéi'ic-Chrétien , par  la  grâce 
de  Dieu,  duc  sojaverain*d’Anhalt,  etc. , etc. 

(0  V<^ex  le  conmeacemettt  du  chapitre  i.'rde  ce  livre.''* 
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U Espérant,  avec  une  entière  confiance,  qne  S.«^L 
l’Empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin,  daignera  accoitler.une 
entière  réciprocité  à nos  fidèles  sujets , nous  avons 
résolu  d’abroger  pleinement , dans  les  Etats  de  notre 
duché,  les  droits  d’aubaine  et  de  détraction  (jus 
albinagii  et  deiractûs),  à l’égard  des  sujets  de  l’Em. 
pire -français. 

» Ordonnons  en  conséquence  à notre  régence,  et 
à tous  les  juges  de  bailliages , tribunaux  des  villes  et 
de  la  noblesse  de  nos  Etats , de  laisser  ensuivre , 
libres  de  tous  droits  et  sans  aucune  retenue,  tontes 
les  successions  et  legs  qui  écherront  à l’avenir  à des 
sujets  français. 

» En  foi  de  quoi,  noos  avons  revêtu  le  présent 
décret  de  notre  signature,  et  y avons  fait  apposer 
notre  sceau  du(^l. 

» Donné  à Bàttenftedt,  le  a4  décembre  1812. 

Signé  Alexis-Frédéric-CexÉTiEir.  » 

(L.  S.) 

Réversales  données  par  le  Gouvernement  français. 

• ^ 

« Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relatioQS 
-extérieures;  - 

U Considérant  que  S.  A.  S.  le  duc  d’Anhalt^Bern- 
bourg , par  un  décret  en  date  du  a4  décembre  1 8 1 », 
qui  a été  officiellement  communiqué  à notre  cabinet, 
et  dont  copie  est  annexée  au  présent  décret,  a for- 
mellement supprimé,  dans  ses  Etats,  l’exercice  des 
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-droits  d'aubaine  et  de  détraction  à l’égard  de  nos 
sujets;  et,  voulant  faire  jouir  les  sujets  du  duché 
d’Anhalt-Bernbourg  d’une  parftiite  réciprocité. 

» Notre  conseil  d’Etat  entendu, 

» Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

- » Art.  i*".’Le  droit  d’aubaine  ne  sera  point  exercé 

, en  France  à l’égard  des  sujets  du  duché  d’Anhalt> 
Bernbourg. 

V y » a.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction 
sur  les  successions  ou  legs  qui  viendroient  à échoir 
dans  l’étendue  de  l’Empire , à des  sujets  dudit 
'duché.'  ■ , ' 

U 3.  Nos  ministres  sont  chargés , chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  loisi  - 


Signé  Napoléon.  » 

Au  palais  de  Trianon,  le  i8  mars  i8i3. 


CHAPITRE  IV. 

/ 

Du  droit  de  réciprocité  avec  la  principetuté  de 
• ' ' Lippa-Deunold. 

Le.t  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets 
,de  la  principauté  de  Lippe-Detmold  sont  les  mêmes 
,qu’à  l’égard  des  sujets  de  la  principauté  de  Schwarx- 
bourg-Sondershausen  (0. 

. t * 

■(*)  Voyez  le  con»  mencement  «lu  rfcapitre  i.®»  de  ce  livre. 
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PRINCIPAUTÉ  DE  LIPPE  - DETMOCD.  ’ 

Voici  les  deux  actes  d’où  ils  dérivent  : 

Ordonnance  de  S.  A.  5.  la  princesse  régente  de 
Lippe- Detmold, 

*«  Nous  Pauline- Giristine-Wilhelmine,  par  la: 
grâce  de  Dieu,  princesse  souveraine,  tutrice  et  ré- 
gente de  Lippe,  etc. 

» Ordonnons,  par  les  présente^,  que  tous  les 
droits  d’aubaine  et  de  de'traction , en  matière  de  suc- 
cession et  de  legs-,  sous  quelque  dénomination  qu’ils 
aient  été  perçus  jusqu’à  présent,  sont  et  resteront 
abolis  dans  uatre  principauté,  à l’égard  des  sujets  dé' 
l’Empire  français,  ÿt  que  le  prélèvement  de  ces 
droits  ne  pourra  être  exercé  à l’avenir,  sous  aucun 
prétexte , vis-à-vis  d’eux-  • 

» Par  contre , nous  osons  oroire  et  ndlis  sommes 
convaincus  que  S.  M.  l’Empereur  des  Français  et 
roi  d’Italie,  daignera  accorder  une  pleine  réciprocité 
à.  cet  égard,  à nos  fidèles  sujets. 

« Le  présent  décret  sera  fnséré  dans  la  feuille 
hebdomadaire. 

» Detmold,  le  ^ décembre  1812. 

Signé  Pauline.  >» 

(L.  S.) 

Béversales  données  par  le  Gouvernement  françhiSi 

« Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations 
extérieures  ; ' 

» Considérant  que  S.  Â.  S.  la  princesse  régente 
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de  Lippe-Detinold , par  un  décret  en  date  da  7 dé- 
cembre 1812  , qui  a été  officiellement  communiqué 
à notre  cabinet,  et  dont  copie  est  annexée  au  p»’é« 
sent  décret , a formellement  supprimé  , dans  ses 
Etats , l’exercice  des  droits  d’aubaine  et  de  délra^:- 
tion  à l’égard  de  nos  sujets;  *et  voulant  faire  jouir 
les  sujets  de  la  principauté  de  Lippe-Detmold,  d’une 
parfaite  réciprocité. 

» Notee  coksAl  d’Etat  entehdo, 

» Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» Aet.  1".  Le  droit  d’aubaine  ne  sera  point  exercé 
en  France  à l’égard  des  sujets  de  la  principauté  de 
Lippe-Detmold.  • 

» a.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction 
'spr  les  successioift  ou  legs  qui  viendroient  à échoir 
dans  l’étendue  de  l’Empire , à des  sujets  de  ladite 
principauté.  ' 

» 3.  Nos  ministres  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé  Napoléon.  » 

Au  palais  de  Trianon  , le  18  mars  18 1 3. 


CHAPITRE  V. 


Du  droit  de  réciprocité  avec  la  principauté  de 
Waldeck, 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  sujets 
de  la  principauté  de  Waldeck  sont  les  mêmes  qu’à 
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l'égard  des  sujets  de  la  principauté  de  Schwarz- 
bourg-Sondersüausen  ('). 

Voici  les  deux  actes  d’oit  Us  dérivent  : 

Ordonnance  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Waldeck. 

« Nous  Georges,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince  sou- 
verain de  Waldeck  et  de  Pyreniont , etc. , membre 

de  la  Confédération  du  Rhin. 

• 0 

>»  Considérant  que  le  di  oit  d'aubaine  (yur  alhi-  . 
nagii)  f et  le  droit  de  détraction  {jus  detractûs , 
ga^ella  emigrationis) , paroissent  ne  plus  s'accorder 
avec  l’esprit  du  temps  acluel , et  persuadés  que  S.  M. 
l’Empereur  des  Français,  rôi  d'Italie,  protecteur  de 
la  Confédératic^  du  Rliin,  daignera  accorder,  le  oas 
échéant,  une  parfaite  réciprocité  aux  sujets  de  notre 
principauté,  nous  ^ons  résolu,, et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

» Art.  i".  Sont  abrogés,  à l’égaéd  des  pays  fai- 
sant partie  de  l’Empire  français,  les  deux  droits'ci- 
dessus  nommés,  qui,  d’une  part,'  attribuent  au  fisc 
la  succession  de  l'étranger  qui  décède  dans  le  pays , 
k l’exclusion  de  tous  héritiers  étrangers,  testamen- 
taires ou  naturels,  et  en  vertu  desquels  on  prélevé,* 
d'autre  part,  des  taxes  et  impositions  connues  sous 
difi^entes  dénominations  sur  les  successions  et  hé- 
ritages qui  passent  en  pays  étranger,  et  qui  assujet- 
tissent à une  certaine  détraction  les  sommes  impor- 
tées par  les  sujets  qui^  quittent  leur  patrie  pour  s’é- 
tablir ailleurs , ainsi  que  celle§  qu’Us  sont  dans  le  cas 
d’en  recevoir  postérieurement. 


(')  Voye*  le  cotmnencemenl  du  chapiue  i de  ce  lirre. 
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» a.  Notre  régence  et  notre  chambre  des  finances 
sont  chargées  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  dans  la  feuille  officielle. 

» Donné  à Arolsen,  le  aa  janvier  i8i3. 

Signé  Georges.  » 

Hcvcrsales  données  par  le  Gouvernement  français. 

«c  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations 
extérieures  ; 

» Considérant  que  S.  A.  S.  le  prince  de  Waldech 
a, par  un  decret  endatedu  aa  janvier  de  cette  ann?e, 
qui  a été  officiellement  communiqué  à notre  cabinet, 
et  dont  copie  est  annexée  au  présent  décret , for^ 
mêliement  supprimé , dans  ses  Etats*  l’exercice  des 
droits  d’aubaine  et  de  détractipn  à l’égard  de  nos 
sujets;  et  voulant  Taire  jouir  les  habitans  de  la  prin- 
cipauté de  Waldeck  d’une  parfaite  réciprocité  ; 

» Notre  conseil  d’Exat  entendu  , 

» Nous  avons  décrété  et  ^décrétons  ce  qui  suit  : 

» Art.  i".  Les  droits  d’aubaine  et  de  détraction 
ne  seront  point  exercés  en  France  à l’égard  des  su- 
jets de  S.  A.  S.  le  prince  de  Waldeck. 

» a.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décretf  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé  Napoléon.  » 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  iS 
mai  i8i3. 


,Digi»zèd  by  Google 


) 


LIVRE  DIX-HUITIÈME. 

DES  VILLES  LIBRES  d’aLLeU ACNE  , DE  LA  VILLE  DE  DANT- 
ZICK  ET  DES  ANCIENNES  VILLES  IMPÉRIALES. 


CHA.PITRE  PREMIER.  . 

Du  droit  de  réciprocité  avec  la  ville  de  Francfort. 

♦ 

Il  n’existe  point  de  convention  proprement  dite 
entre  la  France  et  la  vill^de  Francfort,  relative- 
ment à la  capacité  d'acquérir  ou  de  transmettre. 

Des  lettres-patentes , en  forme  d’édit , données  à ce 
sujet  par^Louis  XV,  accordoient  à la  vérité  aux  ci- 
toyens de  cette  ville  les  mêmes  droits  qu’aux  regni- 
coles,  sous  la  condition  de  la  réciprocité,  et  sous  • 

la  réserve  d’un  droit  de  détraction , fixé  au  dixième 
de  la  valeur  des  successions,  tant  que  le  même  droit 
seroit  perçu  à Francfort  contre  les  Français.  Mais 
ces  lettres  ayant  perdu  toute  leur  vigueur  par  la 
promulgation  du  code  civil  (>) , les  privilèges  ou 
avantages  qui  en  résultoiemt  ont  cessé  d’exister  en 
même  temps,  l^éanmoins,  sous  le  dernier  gouver- 
nement, le  droit  d’aubaine  a été  aboli  entre  la 
France  et  cette, ville,  pour  les  biens  meublas  et 
immeubles,  par  les  deux  actes  séparés  que  je  rap- 
porterai bientôt.  Voici  d’abord  les  lettres-patentes. 

I 

(0  Voyei  la  fin  du  chapitre  i.^du  i.»  livre. 
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« Loms,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franck 
et  de  Navarre,  à tous  présens  et  à venir,  salut. 
Les  bourgmestres  et  magistrats  de  la  ville  libre 
et  impériale  de  Francfort  sur  le  Mein,  nous  ont 
fait  très-liumblement  représenter  que  le  droit  d’au- 
bnine  exercé  jusqu’à  présent  contre  eux  dans  notre 
royaume , ne  pourroit  qu’être  très-préjudiciable  au 
grand  nombre  de  nos  sujets  que  leurs  affaires  par- 
ticulières attirent  fréquemment  dans  leur  ville,  et 
surtout  aux  marciiands  qui  fréquentent  les  deux 
foires  annuelles  qui  y sont  établies;  et  qu’ils  étoient 
résolus  de  laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets,  dans 
leur  ville  et  territoire,  de  h libre  faculté  de  recueil- 
lit'  tous  legs,  donation^  successions  testamentaires 
ou  ab  intestat,  mobiliaires  ou  immobiliaires,  situés 
dans  leur  ville  et  territoire,  sans  que j pour  rai- 
son des  biens  ainsi  écitus  et  acquis , ils  soient  tenus 
k aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelconques,  si  ce 
n’çst  au  paiement  du  dixième  des  sommes  capitales 
qu’ils  sont  dans  l’usage  de  percevoir  sur  les  biéhs'et 
effets  qui  sont  exportés  de  leur  ville  et  territoire,  et 
de  traiter  nosdits  sujets,  tant  pour  leurpersonne  que 
rclàtivemenk  à leur  commerce , de  la  même  manière 
qu’ils  traitent  actuellement,  ou  qu’ih  pourront  trai- 
ter dans  1^  suite  la  nation  étrangère  la  plus  favori- 
sée, pourquoi  ils  nous  ont  très  - respectueusement 
suppliés,  qu’en  cohsidération  de  ces  déclarations  et 
du  îèle  qu’ils  ont  marqué  pour  notre  service  pen- 
dant la  dernière  guerre,  ainsi  que  des  bons  traite- 
menS’  que  nos  sujets  ont  en  toute  rencontre  éprou- 
vés dans  leurdite  ville,  et  par  une  suite  des  bontés 
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«{u’ils  ont  de  tout  temps  éprouvées  de  notre  part  et 
de  celles  des  rois  nos  prédécesseurs,  il  nous  plût 
accorder  aux  citoyens  et  babitans  de  ladite  ville  de 
Francfort _et  territoire,  l’exemption  du  droit  d’au* 
baine,  pour  en  jouir  par  eux  en  France  comme  les 
regnicoles  et  nos  propres  et  naturels  sujets,  et  pour 
les  en  fair^  jouir  efficacement  , oi-donner  l’enregis- 
trement de  nos  lettres  de  concession , dans  toutes 
nos  Cours  db  parlement  et  autres  nos  Cours  souve- 
raines. 

» A CES  CAUSES,  voulant  traiter  favorablement 
lesdits  bourgmestres  et  magistrats,  en  considéra- 
tion du*  zèle  qu’ils  ont  témoigné  pendant  la  der- 
nière guerre  pour  notre  service  ; et  voulant  favoriser 
et  faciliter  le  commerce  réciproque  et  la  communi- 
cation entre  nos  sujets  et  les  habitons  de  ladite  ville, 
et  ayant  égard  i leur  déclaration , noos , par  grâce 
spéciale , de  nolrê  aùtorité  et  pleine  puissance , avons 
déclaré  et  déclarons  lesdits  citoyens  et  babitans  de 
la  ville  libre  et  impériale  de  Francfort  sur  le  Mein 
affranchis  et  exempts  du  droit  d’aubaine;  voulonv 
qu’ils  jouissent  desdits  afirancbissement  et  exemption, 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  dans 
toute  l’étendue  de  notre  royaume";  et  qu’en  consé- 
quence, ils  puissent  y recuéillir,  sans  aucun  trouble 
et  empêchement , tous  legs  et  successions  testa- 
mentaires on  a6  intestat,  mobiliaires  ou  immobi- 
liaires , comme  les  regnicoles  et  nos  propres  et 
naturels  sitfets,  en  payant  à nous  , ou  -à  qui  *il 
pourra  appartenir  de  droit , le  dixième  de  la  somme 
capitale,  de  la  même  manière 'et  aussi  long-temps 
que  la  ville  de  Francfort  lèvera  le  même  droit  sur 

* 
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nosdits  sujets.  Voulons  que  les  citoyens  et  Iiabitans 
de  ladite  ville  soient  traités  en  France  pour  leurs 
personnes  et  leur  commerce , aussi  favorablement 
que  le  sont  ou  le  seront  les  citoyens  et  habitan|  de 
la  ville  de  Hambourg,  à condition  que  nosdits  sujets 
jouiront,  dans  ladite  ville  et  territoire  de  Frauc- 
fort,  des  mêmes  exemptions  du  droit  d'aubaine 
dans  toute  leur  étendue , sans  être  assujettis  à au- 
cuns droits  locaux  ou  autres,  si  ce  n’estfiu  paiement 
du  dixième  que  ladite  ville  est  dans  l’usage  et  qu’elle 
se  réserve  de  percevoir  et  de  lever,  sous  le  nom  de 
droit  de  détraclion  , sur  les  biens  et  eU’ets  qui  sont 
exportés  de  son  territoire;  comme  aussi,  que  les 
Français  seront  traités  dans  ladite  ville  et  terri- 
toire, tant  pour  leurs  personnes,  que  relativement 
à leur  commerce,  aussi  favorablement  quelles  su- 
jets d'aucune  autre  nation  étrangère.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  Cour  de  parlement  de  Franche  - Comté  à 
Besançon , que  ces  présentas  ils  aient  à faire  re- 
•gistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer 
et  exécuter  de  point  en  point , selon  leur  forme 
et  teneur,  cessant  e^  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empéclieivens  contraires  : car  tel  est  notre  plaisir: . 
Et  afin  que  ce  soit  c|}ose  fermq  et  stable  à toujours  ; 
nous  avons  fait^  mettre  notre  scel  à cesdites  présen- 
tes. Donné  à Fontainebleau,  au  mois  d'octobre, 
l’an  de  grâce  176^  , et  de  notre  règne  le  cinquante- 
troisième.  Signé  Louis.  Et  plus  bas  : par  le  Roi, 
signé  le  duc  de  Cuoiseul.  Visa,  Louis, 

Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  9 février  , et 
h celui  de  Besançon,  le  i4  avril  1768. 
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Ordonnance  du  grand-duc  de  Francfort. 

n Nous  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince 
primat  de  la  Conféde'ration  du  Rhin , grand-duc  de 
Francfort,  archevêque  de  Ratisbonnc,  etc.,  etc. 

» Déclarons  et  faispns  savoir  par  les  présentes  : 

» Il  nouTs  a été,  ainsi  qu’à  notre  ministère,  pro- 
posé, en  diflerentes  occasions,  la  question  si  le 
droit  d’aubaine  existoit  encore  entre  notre  grand- 
duché  et  l’Empire  français,  ou  bien  s’il  étoit  abrogé  ; * 

» Nous  avons  en  conséquence  jugé  nécessaire  de 
déclarer  publiquement  pdr  les  présentes,  et  de  por- 
ter à la  connoissance  d’un  chacun,  que,  quant  à 
nos  anciennes  possessions  et  nommément  au  dépar- 
tement de  Francfort,  ledit  droit  d'aubaine  a été 
réciproquenl^nt  abrogé  et  aboli  à jamais  par  un 
traité  (0  conclu  avec  la  eouronne  de  France  en  l’an 
1^6^  , et  par  les  lettres-patentes  de  S.  M.  très-chré- 
tienne, du  8 octobre  même  année. 

>>  Que,  quSnt  à la  principauté,  aujourd'hui  dé- 
partement d’AschalTenbourg,  qui  est  la  seule  partie 
de  l’ancien  électorat  de  Mayence  que  nous  ayons 
conservée,  ledit  cfroit  d’aubaine  y a été,  à l’épo- 
que de  la  réunfon  de  la  rive  gatiche  du  Rhin  à la 
France,  aboli,  tant  par  feu  l’Electeur,  notre  pré- 
déces.seur,  que  par  nous-mêmes,  et  n’j^,  en  consé- 
quence de  cette  abrogation,  plus  été  e.\ercé  de- 

(0  C'est  une  erreur.  D'après  les  renseicnemens  que  j’ai  pris , il 
n'existe  point  de  traité  avec  la  ville  de  Frunefurt,  eu  date  de  l’année 
1767  j d'ailleurs , dans  Us  lettres-patentes  que  je  viens  de  rapporter, 
et  qui  devroient  être  postérieures,  il  n'eu  est  pas  fait  nutntion. 
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puis,  en  aucun  cas,  enveis  des  sujets  Français  y 
déce'dés. 

i>  Nous  déclarons  donc  solennellement  par  les 
présentes,  et  portons  à la  connoissance  de  tous  et 
de  chacun  dp'  nos  sujets,  que  le  droit  d'aubaine 
envers  l'Empire  français,  dans  toute  son  étendue 
actuelle,  et  ses  sujets,  n’a  pôint  lieu  dans  tout  notre 
grand-duché  de  Francfort,  et  qu’il  y sera  tout  aussi 
peu  exercé,  pour  le  futur,  qu’il  l’a  été  précédem- 
, ment  et  jusqu’ici  dans  les  départemens  de  Franc- 
fort 'et  d'AsclialTenbourg. 

» Celte  notre  présente  déclaration  sera  insérée 
au  bulletin  des  lois,  et  publiée  dans  les  départemens 
en  la  manière  accoutumée. 

» Ascbalfciibourg , le  i5  janvier  1812.  ' 

Signé  Charles.  » 

Réuersales  données  par  le  Gouvernement  français. 

« Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations 
extérieures; 

» Considérant  que  S.  A.  R.  le  grand-duc(îé  Franc- 
fort, par  une  ordonnance  en  d.jte  du  i5  janvier' 
de  cette  année , qui  a été  ofliciellement  communi- 
quée à notre  cabinet , et  dont  copie  est  annexée  au 
présent  décret,  a formellement  supprimé,  dans  ses 
■ Etats,  l’exeftice  du  droit  d’aubaine  à l’égard  de  nos 
sujets  ; et  voulant  faire  jouir  les  sujets  du  grand- 
duché  d’une  parfaite  réciprocité, 

» Notre  co^sEIL  d’Etat  entendu, 

• ' 

» Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

» Art. 
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» Art.  i".  Le  droit  d’auliaino  ne  sera  point  exercé 
en  France,  à l’égard  des  sujets  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Francfort. 

» 2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  ep  ce" 
qui  le  concerne  , de  l’exécution  du  présent  décret , 
qui  sei-a  inséié  au  bulletin  des  lois. 

Signé  Napoléon.  « 

ét  ^ 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2 5 avril  1812.  4r 

* ♦ • 


CHAPITRE  IL 

Du  droit  conventionnel  avec  les  villes  de  Lubeck  , 
Btéme  cl  Ilanibours. 


Les  droits  d’aubaine,  de  détraction'et  autres  de 
semblable  nature,  sont  abolis  entre  la  France  et  les 
villes  de  Lubeck,  Brême  et  Hambourg,  pour  les 
biens  meubles  et  immeubles.  Les  Français  peuvent 
dans  ces  trois  villes,  et  réciproquement  les  citoyens 
ou  sujets  Je. ces  trois  villes  peuvent  en  France,  re- 
cueillir les  successions  de  leurs  compatriotes,  mais 
iis  n’ont  aucun  droit  sur  celles  des  nationaux.  Ces 
principes,  dont  plusieurs  résultoient  déjà-,  soit  du 
traité  de  commerce  avec  les  mêmes  villes , signé  à 
Paris, lé  28septembre  1716(0,  soit  du  traité  de  com- 
merce et  de  marine  avec  Hambourg  seulement , con- 
clu dans  celte  ville’  le  premier  avril  1769  (a),  n’ont 

•4  ' 

(O»iraont,tom.  8,part.  4;®-  * ^ 


(')  Weuck  yttipa.  3 , pag.  75i. 
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été  établis  débriitivement  que  parle  traité  de  Paris 
du  3o  mai  i8i4*  ^ 

Dans  le  traité  de  1716,  avec  les  villes  hanséati- 
ques  de  Lubeck , Brême  et  Hambourg , on  trouve 
en  effet  la  clause  suivante  ; 

« Art.  2.  Ceux  des  sujets  desdites  villes  qui  tra- 
fiqueront et  demeureront  en  France,  ne  seront  point 
assujettis  au  droit  d’aubaine,  et  pourront  disposer 
par  testament,  donation', ou  autrement,  de  leurs 
bienAneubles  en  faveur  de  telles  personnes  que  bon 
leur  semblera  ; et  leurs  héritiers  résidant  en  France 
ou  ailleurs,  pourront  leur  succéder  ah  intestat,  sans 
qu’ils  aient  besoin  d’obtenir  des  lettres  de  naturalité; 
le  tout  ainsi  que  pourroient  le  faire  les  propres  et 
naturels  sujets  du  Roi.  » 

Quoique  dans' cet  article  il  ne  soit  pas  fait  men- 
tion de  la  réciprocité,  l’intention  des  parties  con- 
tractantes, à cet  égard,  ne  sauroit  cependant  être 
douteuse.  On  la  découvre  d’abord  dans  le  préam-* 
bule  du  tràité,  et  ensuite  dans  un  article  sépai-é 
du  même  traité,  dont  il  n’est  pas  inutile  de  faire 
connoître  la  disposition.  Voici  dans  quels  termes 
elle  est  conçue  : 

« 11  a été  convenu  par  cet  article  séparé,  lequel 
néanmoins  fera  partie  du  traité  de  ce  jourd’iiui ,. 
comme  s’il  y étoit  inséré  de  mot  à mot,  qu’en  cas 
qu'il  survienne  quelque  rupture  entre  S.  M.  d’une 
part,  et  l’Empereur  de  l’autre,  (ce  qu’à  Dieu  ne 
plaise)  les  sujets  desdites  villes  de  Lubeck,  Brême 
et  Hambourg  seront  réputés  neutres  à l’égard  de 
la  France , et  jouiront  de  la  liberté  de  commerce  , 
ainsi  que  des  droits  et  privilèges  contenus  audit 
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traité , et  ce , à condition  qu’ils  obtiendront  de  l’Em- 
pereur, pareille  neutralité  pour  le  commerce' avec 
la  France , et  que  les  vaisseaux  marchands  , avec 
leurs  marchandises  appart^ant  aux  sujets  du  Roi , 
seront  en  sûreté  dans  les  ports  desdites  villes  han- 
séantiques  , sans  laquelle  réciprocité  le  présent  ar- 
ticle sera  nul.  » 

Ce  traité  (ratifié,  par  le  Roi,  le  28  avril  1718  , 
et  enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  3 février  de 
l’année  suivante)  qui  abolissoit  le  droit  d’aubaine 
pour  les  biens  meubles  seulement , perdit  sa  vigueur 
à l’égard  de  Hambourg , par  up  arrêt  du  conseil 
d’Etat  du  24  mai  1760  (»).  La  cause  de  cette  mesure 
de  la  part  du  Gouvernement  français,  provint  de 
ce  que  les  Hambourgeois  s’étoient  mis  en  contra- 
vention au  traité  de  1716,  en  favorisant  d’une  n\a- 
nière  ouverte  les  sujets  des  puissances  avec  lesquelles 
la  France  étoit  alors  en  guerre.  Mais  la  paix  ayant 
été  faite,  et  la  b^ne*  Intelligence 'avec  Hambourg 
étant  rétablie,  le^elations  commerciales  redevin-  * l 

rent  telles  qu’elles  e^istoi'ent  auparavant.  Néan- 
moins , comme  plusieurs  articles  du  meme  traité 
paroissoient susceptibles  de  rectification,  il  fut  con- 
clu en  1769,  avec  cette  ville,  un  traité  de  com- 
merce et  de  mariné,  dans  lequel  les  parties  con- 
tractantes’ stipulèrent  l’exemption  réciproque  du  , 
droit  d’aubaine  pour  les  biens  meubles  et  immeu-  . 
blés,  sous  la  réserve  d’un  droit  de  détraction  de 
dix  pour*  cent , tant  que  le  même  droit  seroit  perçu 
à Hambourg  contre  1«  Français.  ^ 

(ONouv.  collecL  de  Denisart,  Yerb.  ans^U(pie,  édit  de  1783. 
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On  lit  d’abord  dans  le  préambule  de  ce  dernier 
traité  : , v 

« Le  Roi  désirant  de  faire  connoUre  à la  ville 
libre  impériale  de  Hambourg,  de  Hanse -Teulo- 
nique , qu’en* lui. j'endant  ses  bonnes  grâces,  il  a 
repris  pour  elle  la  même  affection  et  la  même  bonne 
volonté  que  S.  M^lui  a témoignées  ci-devant,  ainsi 
qu’aux  villes  deVbbeck'  et  de  Brême,  aussi  de  la 
Hanse -Teutoniqué,  à l’exemple  des  rois  ses  pré- 
jdécesseurs,  depuis  Louis  XI  jusqu’à  Louis  XIV 
son  très -honoré  Seigneur  et  bisaïeul,  dans  plu- 
sieurs traités  cons^ulifs  de  marine  et  de  commerce, 
et  particulièrement  dans  celui  du  a8  septembre 
1716;  et  S.  M.  ayant  reçu  favorablement  les  ins- 
tantes prières  et  supplications  de  ladite  ville  de 
Hambourg , elle  s’est  déterminée  à rétablir  entre 
çes  sujets  .et.  ceux  de  ladite  ville,  une  sincère  in- 
telligence pour  l’avantage  et  l’utilité  réciproque 
sur  la  base  dudit  traité  de  17  iQ^  rectifié  dans  plu- 
sieurs articles,  dont  l’expérienmPa  démontré  l’in- 
suffisance  w 

On  remarque  ensuite  les  trois  clauses  suivantes. 

« Art.  1.  Les  sujets  de  ladite  ville , qui  trafi- 
queront et  demeureront  en  France,  ne  serçnt  point 
assujettis  au  droit  d’aubaine,  et  pourront  disposer 
prfr  testament,  donation  ou  autrement,  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles , en  faveur  de  telles  personnes 
que  bon  leur  sembkua  ; et  leurs  héritiers  résidant 
en  France  ou  ailleurs,  pourront  leur  succéder  ah 
intestat,  sans  qu'ils  aient  besoin  d’obtenir  des  lettres 
de  naturalité,  et  sans  que  l’eflet  de  cette  concession 
leur  puisse  être  contesté  ou  empêché,  sous  prétexte 
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He  quelques  droits  ou  pre'iogalives  des  provinces, 
villes  on  personnes  privées.  En  considération  de 
celte  exemption  du  droit  d’aubaine  en  faveur  des 
sujets  de  la  ville  de  Hambourg,  il  a été  convenu 
que  les  sujets  du  Roi , qni  trafiqueront  ou  demeu- 
reront dans  ladite  ville  , pourront  pareillement  dis- 
poser par  testament,’ donation  ou  autrement,  de 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  en  faveur  de  telles 
personnes  qu’il  leur  plaira  ; que  leurs  héritiers  rési- 
dant à Hambourg  ou  ailleurs , pourront  leur  succé- 
der ah  intestat,  sans  aucun  empêchement. 

» Art.  3.  Ceux  des  sujets  de  S.  M.,  qui  sont  sortie 
ou  sortiront  du  royaume  avec  sa  permission , pour 
s’établir  dans  ladite  ville  , pourront  rentrer  en 
France  quand  bon  leur  semblera , sans  payer  de 
leurs  effets  et  biens,' soit  meubles  ou  immeubles 
qu’ils  transporteront  en  France  , aucun  droit  d’é- 
migration ou  autre , sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être.  Les  sujets,  de  la  ville  de  Ham- 
bourg, établis  en  France,  jouiront  en  pareil  cas 
de  la  même  liberté  et  des  mêmes  exemptions. 

» Art.'  f.  A l’égard  des  successions,  soit  mobi- 
liaires,  soit  immobiliaires,  que  les  sujets  de-ladite* 
ville  recueilleront  en  France,  il  en  sera  perçu  , 
outre  les  droits  locaux  usités  en  pareil  cas,  au  pro- 
fit du  Roi  ou  de  qni  il  appartiendra , un  droit  de 
détraction  dans  la  même  quotité,  savoir  : dix  pour 
cent  de  la  valeur  du  capital,  tant  et  si  long-temps 
que  ce  droit  sera  perçu  par  la  ville  de  Hambourg, 
des  successions  qui  écherront  aux  sujets  de  S.  M. 
dans  cette  ville  et  dans  son  territoire.  >» 

Ce  traité  ( ratifié  par  lettres-patentes  du  12  avril 
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i']6g,  et  enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  6 
juillet  suivant)  n’avoit  été  conclu  que  pour  vingt 
ans;  mais  la  durée  en  fut  ^prolongée  de  vingt  ans 
encore,  par  une  convention  conclue  à Hambourg 
le  15  mars  1789,  ratifiée  par  le  Roi  le  6 avril  sui- 
vant , et  par  la  ville  de  Hambourg  le  ao  du  même  > 
iuois(>).  On  lit  en  effet  dans*cette  convention  : 
n Art.  i**".  Le  traité  de  commerce,  signé  le  i.«r 
atril  1769,  est  renouvelé  en  tous  ses'  points  et  ar> 
ticles^  sauf  les  dérogations  consignées  dans  les  ar- 
ticles suivans , et  il  continuera  d’étre  .en  vigueur 
durant  fespace  de  vingt  années,  à compter  du  i.er 
atril  de  la  présente  année.  » 

Le  traité  de  1789,  n’ayant  pas  été  renouvelé 
depuis  1789,  cessa  d’être  obligatoire  le,  i.“  avril 
1809;  de  sorte  qu’à  partir  de  cette  époque,  Ip  droit 
conventionnel  avec  la  ville  de  Hambourg , fut  le 
même  qu’à  l’égard  des  villes  de  Lubeck  et  de  Brême  ^ 
c’est-à-dire,  tel  qu’il  avoit  été  établi  par  l’article 
deux  du  traité  de  1716. 

Mais  comme  la  ville  de  Hambourg,  ainsi  que  celles 
de  Lubeck  et  de  Brême,  étoient  réunies  à*la  France, 
lorsque  le  traité  de  Paris  du  3o  mai  18 14  ^ 
du,  les  Français  et  les  citoyens  ou  sujets  de  ces 
trois  villes  sont  exempts  réciproquement , pour  les 
biens  meubles  et  immeubles,  des  droits  d’aubaine, 
de  détractioD,  et  autres  de  semblable  nature  (>), 

(OMartens,  tom.  3,  pag.  i58. 

(•)  Yoyez  le  chap.  3 da  livre  i •*■.  , ^ ' 
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CHAPITRE  III. 


De  la  ville  de  Dantzick  (>). 

Akciekwemeht,  les  droits  réciproques  des  Fran- 
çais et  des  cito3'ens  de  la  ville  de  Dantzick,  étoient 
les  mêmes  qu’à  l’égard  de  ceux  des  villes  de 
Lubeck,  Brême  et  Hambourg  (>);  ils  donsistoient 
dans  l’exemption  du  droit  d'aubaine  pour  les  biens 
meubles  seulement.  Telle  est  en  effet  la  consé- 
quence cfU’il  faut  tirer  de  l’arrêt  du  conseil  d’Etat 
dont  voici  la  teneur  : 

« Sur  la  requête  présentée  au  Roi  en  son  con- 
seil par  les  bourgmestres  et  sénateurs  dè  la  ville 
de  Dantzick,  l’une  des  villes  hanséatiques,  conte- 
nant que  , quoique  par  l’articfe  xxvii  du  traité  con- 
clu à Utrecht,  les  3i  mars  et  1 1 avril  1713,  eatre 
. S.  M.  Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire,  et  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  il  soit  expressément  porté 
que  LL.  MM.  ont  aussi  bien  vbulu  compren|lre 
dans  ce  traité  les  villes  hanséatiques , nommément 
Lubeck,  Brême,  Hambourg  et  la  ville  de  Dantzick; 
à cet  effet , qu’après  que  la  pait  générale  sera  faite , 
elles  puissent  jouir  à l’avenir , comme  amis  com- 
muns , des  mêmes  émolumens  dans  le  commerce 
avec  l’un  et  l’autre  royaume , *dont  elles  ont  ci- 
devant  joui  en  vertu  des  traités  et  anciens  usages  : 

I t 

(0  Dantzick  et  ion  territoire  sont 'aujourd'liui  à la  Prusse. 

Voyez  le  chapitre  précédent,  page  3«6.  * 
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cependant,  les  commis  des  fermes  établies  dans  les 
ports  du  royaume  , sans  avoir  égard  à la  lettre 
écrite  par  le  sieur  contrôleur-général,  au  sieur  Bou- 
clier, intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux,  le 
i4  février  1724,  pai’  laquelle  il  lui  marquoit  les 
int«|ntions  de  S.  M.  au  sujet  des  vaisseaux  des  villes 
banséatiques , veulent  prive^  ceux  de  la  ville  do 
Dantzick  dos  privilèges  accordés  aux  susdites  villes, 
sous  prétexte  qu’elle  n’est  pas  comprise  ni  dénom- 
mée d^nsle  traité  que  S.  M.  a bien  voulu  conclure 
avee  les  villes  de  Lubeck.,  Brême  et  Hambourg , le  28 
seplembiei7  i6,ce  qui  obligeoit  lessuppliansd'avoir 
recours  à S.  M.,  et  de  lui  remontrer  que  W ville  de 
Dantzick  étant  nommément  comprise  et  dénom- 
mée dans  le  traité  d’Utrecht,  elle  devoit  jouir  de 
tous  les  privilèges  accordés  aux  villes  banséatiques, 
et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  , que  les  sujets 
de  S.  M.  ont»  toujours  joui  et  jouissent  actuellement 
dans  la  ville  et  territoire  de  Dantzick,  de  tous  les 
privilèges  dont  ils  jouissent  dans  l’étendue  des  terres 
des  villes  de  Lubeck,  Brême  et  Hambourg,  et  que 
l'avlicle  ci-dessus  (l’est  que  la  conûrmation  des  pri- 
vilèges dont  elle  a toujours  joui  dans  le  royaume  de 
France.  A ces  causes,  requerroient  les  bourgmes- 
tresetsén.'iteurs,qu’ilp’lûtàS.M. ordonner  que,  con-  . 
formém.ent  au  traité  conclu  à Utrecbt,  les  3i  mars 
et  II  avril  1713,1a  ville  de  Dantzick,  l’une  des  villes 
banséatiques,  continuera  de  jouir  dans  le  royaume 
de  France  de  tous  les -privilèges,  avantages,  fran- 
chises, libertés  et  exemptions  dont  ont  toujours  joui 
et  jouissent  à présent  . les  villes  de  Lubeck,  Brême 
et  Hambourg  , aux  oQi  es  que,  font  les  bourgraes- 
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très  et  sénateurs , de  firire  jouir  les  sujets  de  S.  M. 
dans  la  ville  et  territoire  de  Daiilzick,  des  mêmes 
avantages,  francliises,  libertés,  cxcmplions,  et  de 
tous  les  autres  privilèges  qui  sont  accoidés  par  le 
traite'  des  villes  de  Lubeck,  Brême  et  Hambourg, 
en  sorte  que  Us  sujets  de  S.  M.  soient  aussi  favo- 
rablement traile's  que  les  propres  citoyens  de  la 
ville  de  Dantzick,  et  que  ceux  des  autres  rois, 
princes  et  Etals  le  sont  ou  le  scruiil  à l'avenir  par 
Icsdites  villes  banse'atiques. 

» Vu  ladite  requête,  signe'e  de  Cagny,  avocat  au 
conseil, Tt  agent  des  villes  banséaliques,  le  traite' 
d’ütrecbt,  des  3i  mars  et  i‘i  avril  1713  , elle  traite' 
du  a8  septembre  1716;  ouï  le  rapport  du  sieur 
Düdun  , conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  con- 
troleur des  finances  > le  Roi  étant  en  son  conseil, 
ayant  egard  à ladite  requête,  a ordonné  que  con- 
formément ai^  traité  conclu  à Utrecht  les  3i  mars 'et 
ri  aviil  i7i3,la  ville  de  Dantzick,  l’une  des  villes 
hanséatiques , continuera  de  jouir  dans  le  royaume 
de  France  de  tous  les  privilèges,  avàntages,  fran- 
chises, libertés  et  exemptions  dont  ont  toujours  joui 
et  jouissent  à présent  les  villes  de  Lubeck , Brême 
et  Hambourg,  à condition,  par  lesdits  sieurâ  bourg- 
mestres et  sénateurs  , de  faire  jouir  les  sujets  de 
S.  M, , dans  l’étendue  de  leur-  ville  et  territoire , 
dos  mêmes  avantages,  franchises,  libertés,  exemp- 
lions,  et  de  tous  les  autres  privilèges  qui  sont  ac- 
cordés par  le  traité  desdiles  villes  de  Lubeck , Brême 
et  Hambourg,  du  si8  septembre  1716;  en  sortç  que 
les  sujets  de  S.  M.  soient  traités  aussi  favorablj- 
ment  que  les  propres  citoyens  de  la  ville  de  Dant- 
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zick  t et  que  ceux  des  autres  rois , princes  et  Etats 
le  sont  ou  le  seront  à l’avenir  par  lesdites  villes 
' Lanséatiques.  Et  pour  l’exécution  du  présent  arrêt  ^ 
toutes  lettres , si  aucunes  sont  nécessaû'es , seront 
expédiées.  / 

M Fait  au  conseil  d’Etat  du  Roi,  S.  M.  7 étaht, 
tenu  à Versailles,  le  4 décembre  1735. 

Signé  Pheltpeaox.  » 

Cet  arrêt  fut  suivi  des  lettres-patentes  que  voici  : 

it  Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  dl  France 
et  de  NavaiTe , à nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  Cour  de  parlement  à Paris,  salut. 
Les  contestations  survenues  depuis  quelque  temps 
entre  les  marchands  et  négociams  de  la  ville  de 
Danlzick , l’une  des  villes  hanséatiques , et  les  com- 
mis de  noS'  fermes , au  sujet  des  privilèges  de  la- 
dite ville, ^ayant  donné  lieu  à nos  très-chers  et  bons 
amis  les  bourgmestres  et  sénateurs  de  ladite  ville 
de  bantzick , de  nous  faii'e  de  très-humbles  remon- 
trances, nous  avons  fait  examiner  en  notre  con- 
seil les  mémoires  desdits  sieurs  bourgmestres  et 
sénateurs,  et  sur  lé  rapport  qui  nous  en  a été  fait,' 
nous  y avons  pourvu  par  arrêt  rendu  en  notre  con- 
seil, nous  y étant,  le  4 décembre  1735,  pour  l’exé- 
cution duquel  nous  avons  ordonné  que  touteslettres 
nécessaires  seroient  expédiées.  . 

» A ces  CAUSES , de  l’avis  de  notre  conseil , qui  a 
vu  ledit  arrêt  du  4 décembre  173$,  dont  extrait 
est  ici  attaché  sous  le  contre-scel  de  holre  chan- 
cellerie, nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes. 
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signées  de  notre  main , ordonnons  queda  ville  de 
•Dantzick,  l’une  des  villes  lianse'atiques, continuera 
de  jouir  dans  notre  royaume,  de  tous  les  privile'ges, 
avantages,  franchises,  libertés  et  exemptions  dont» 
ont  toujours  joui  et  jouissent  à présent  les  villes 
de  Lubeck,  Brême  et  Hambourg,  ù ébndition,  par 
lesdits  siqprs  bourgmestres  et  sénateurs,  de  faire 
jouir  nos  sujets  dans  l’étendue  de  leur  ville  et  ter- 
ritoire , des  mêmes  avantages,  franchises,  libertés, 
exemptions,  et  de  tous  les  autres  privilèges  qui  sont 
accordés  par  le  traité  desdites  villes  de  Lubeck, 

Brême  et  Hambourg,  du  28  septembre  1716;  en 
sorte  que  nos  sujets  soient  traités  aussi  favorable- 
ment que  les  propres  citoyens  de  la  ville  de  Dant- 
zick,  et  que  ceux  des  autres  rois-,  princes  et  Etats 
le  sont  ou  le  seront  à l’avenir  par  lesdites  villes  han- 
séatiques.  Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous 
ayez  à faire  lire , publier  et  registrer,  et  le  contenu 
en  icelles  observer  et  exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tons  troubles 
et  empêchemens,  et  nonobstant  tous  édits,  ordon- 
nances, arrêts,  réglemens,  lettres,  et  autres  choses 
à ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  cesdites  présentes , à cet  égard  seu- 
lement et’  sans  tirer  à conséquence  : car  tel  est  notre 
plaisiç.  Donné  à Versailles,  le  sixième  jour  de  juillet  » 

l’an  de  grâce  1726,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Louis.  Et  pluS  bas  : par  le  Roi,  Pheltpeaux. 

^ Et  sellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune.  » 

Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  i4  août 
suivant.  ' 
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Mais  l’airêt  du  conseil  d’Etat  que  je  viens  de  rap- 
porter, quoique  revêtir  de  lettres -patentes,  ayant" 
perdu  sa  vigueur  par  la  promnlgation  du  code  ci- 
•il  (0,  les  privilèges  et  exemptions  qui  eh  résul-" 
toient  n’éxistent  plus  aujourd’hui.  D’où  il  faut  évi- 
demment contdure  que  les-citoyens  ou  sujets  de  la 
ville  de  Dantzick  sont  maintenent'  as||||||ettis  en 
France  an  droit  d’aubaine.  ' • i 

^^ir'  


CHAPITRE  IV.  ; 

Ifes  anciennes  villes  impériales  (^). 

Les  anciennes- villes  impériales  dont  il  est  ici 
question , sont  : ' • 

Ratisbonne,  Cologne,  Augsbonrg,  Nuremberg, 
Worms,  Ulm,  Spire,  Eslingen,  Nordlingen,  Hall 
en  Souabé,  Nordhansen  Rothweil  , Dortmund  , 
Uberlingen , Friedberg,  Heilbronn,  Welziar,  Mem- 
mingen , Lindau , Dunkellspiel , OiTenbourg,  Gen- 
genbach 

Schweinfurt , Rothembourg  sur  leTanber,  Wend- 
sheim,  Goslar , Mulhansen  en  Thuringe,  Gemundt 
en  Souabe,  Biberach,  Weil,  Waogen , Pfullendorf , 
Zelle  en  Souabe,  Ravensbourg,  Wimpfen.,  j^Veis- 
scmboui^  en  Franconie,  Giengen,  Kempten,  Ysni , 

(*)  Voyez  la  Ga  du  cbap.  i,»'-  «Ju  premier  livre. 

W Ou  verra  dans  le  tableau,  par  ordre  alphabétique,  }>Tacé  à là  » 
fin  de  cet.ouvrage,  à qui  appartieDDeutaniourdliui  oes  dificremes 
vilka.  • 
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Kaufbeuren,  Leutkirch,  Aalen,  Buchau,  Bucchoron, 
BopGngen. 

Et  Reutlingen. 

Il  n'existe  point  de  convention  entre  la  France 
et  ces  dillëren tes  villes,  quant  à la  Capacité'  Hci- 
proque  d’acquërir  ou.  de  transmettre.  Des  lettVes- 
patentes , en  forme  d’édit , ont  seulement  été  don- 
nées à ce  sujet  par  Louis  XV  et  par  Louis  XVl; 
elles  accordent  à leurs  liabitans  les  mêmes  avan- 
tages qu’aux  regnicoles,  sous  la  condition  de  la 
réciprocité  et  sous  la  réserve  d’un  droit  de  détrac- 
tion , fixé  au  dixième  de  la  valeur  des  successions , 
tant  que  le  même  droit  sera  perçu  dans  les  villes 
impériales  contre  les  Français. 

Cês  lettres  sont  de  troû  sortes.  Les  unes  con- 
cernent Ratisbonne,  Cologne , etc. 

Les  autres  s’appliquent  à Sebweinfurt,  Rotliem- 
bourg  sur  le  Tanber,  etc. 

Les  autres  enfin  sont  particulières  à la  ville  de 
Reutlingen. 

Je  vais  les  rapporter  successivement  et  par  ordre 
de  date.  ' . r:  • 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  présens  et  à venir,  salut/ Les 
bourgmestres  et  magistrats  des  villes"  impériales 
de  Ratisbonne , Cologne,  Augsbourg,'  Nuremberg, 
W orms,  Ulm , Spire , Eslingen , Nordlingen , Hall 
en  Souabe,  Nordbausen,  Rothweil,  Dortmund,  Uber- 
lingen,  Friedberg,  Heilbronn,Wetzlar , Memmin- 
gen,  Lindau,  Dunkellspiel , OlTenbourg,  Gengen- 
bach,  nous  ont  fait  très- humblement  représenter 
que  le  dioit  d’aubaine  exercé  jusqu’à  présent  contre 
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eux  dans  notre  royaume,  ne  pourroit  qu’être  très- 
préjudiciable  au  grand  nombre  de  nos  sujets  que  le 
commerce  attire  fréquemment  dans  leurs  villes,  et 
qu’ils  étoient  résolus  de  laisser  jouir  dorénavant  nos 
sujêts  dans  leurs  villes  et  territoires,  de  la  libre, fa- 
culté de  recueillir  tous  legs,  donations,  successions 
testamentaires  ou  ab  intestat,  mobiliaires  ou  im- 
mobiliaires,  situés  dans  leurs  villes  et  territoires, 
comme  plusieurs  d’entre  elles  les  ont  laissé  jouir , 
nonobstant  le  droit  d’aubaine  exercé  contre  leurs 
babitans  en  France,  sans  que,  pour  raison  des  biens 
ainsi  éclius  et  acquis,  ils  soient  tenus  à aucuns  droits 
locaux  ni  autres  quelconques,  si  ce  n’est  au  paiement 
du  dixième  des  sommes  capitales  que  lesdites  villes 
sont  dans  l’usage  de  percevoir  sur  les  biens  et  effets 
qui  sont  exportés  de  leurs  villes  et  territoires,  et 
de  traiter  nosdits  sujets,  tant  pour  leurs  personnes, 
que  relativement  à leur  commerce,  de  la  même 
manière  qu’ils  traitent  actuellement  ou  qu’ils  pour- 
ront traiter  dans  la  suite  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée;  pourquoi  ils  nous  ont  très-respectueusc- 
mentsuppliés,  qu’en  considération  de  ces  déclarations 
et  du  zèle  que  plusieurs  d’entre  elles  ont  marqué 
en  différens  temps,  pour  notre  service,  ainsi  que 
des  bons  traiteraens  que  nos  sujets  ont,  en  toute 
rencontre  éprouvés , et  par  une  suite  de  la  bien- 
veillance que  nous  leur  avons  fait  ressentir,  à l’exem- 
ple des  rois  nos  prédécesseurs,  il  nous  plût  accor- 
der aux  citoyens  et  babitans  desdites  villes  et  ter- 
ritoires, l’exemption  du  droit  d’aubaine,  pour  en 
jouir  par. eux  en  France,  comme  les  regnicoles  et 
nos  propres  et  naluiels  sujets;  et  pour  les  en  faire 
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jouir  efTicacetnent , ordonner  l’enregistrement  de 
nos  lettres  de  concession  dans  toutes  nos  Cours  de 
parlement , et  autres  nos  Cours  souveraines- 
» A CES  CAUSES,  voulant  traiter  favorablement 
les  bourgmestres  et  magistrats  desdites  villes,  fa- 
voriser et  faciliter  le  commerce  réciproque  et  la 
communication  entre  nos  sujets  et  leurs  liabitans, 
et  leur  donner  une  nouvell^marque  de  notre  bien- 
veillance, et  ayant  égard  aux  déclarations  desdits 
magistrats,  nous,  par  grâce  spéciale , de  notre  auto- 
rité et  pleine  puissance,  avons  déclaré  et  déclarons 
lesdits  citoyens  et  habi^ans  des  villes  impériales  de 
Ratisbonne,  Cologne,  Augsbourg , Nuremberg, 

Worms,  Spire,  Ulm,  Eslingen , Nordlin’gen  , HaH 
en  Souabe;  Nordliausen, Rotliweil, Dorlmund,  Ul>er- 
lingen  , Friedberg,  Heilbronn , Wetzlar,  Memmin- 
gen  , Lindau  , Dunkelispiel , Offenbourg , Gengen-  > 

bacli , uiTrancliis  et  exempts  du  droit  d’aubaine  : 
voulant  qu’ils  jouissent  dudit  alTrancliissement  et 
exemption,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuel- 
lement, dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume;  et  ^ 

qu’en  conséquence  Hs  puissent  y recueillir , sans 
aucun  tronble  ni  empêchement,  tous  les  legs  et  suc- 
cessions testamentaires  ou  ah  intestat,  mobiliaires 
ou  immobiliaires , comme  les*  regnicoles  et  nos  pro- 
pres «et  naturels  sujets,  en  payant  à nous, 'ou  à 
qui  il  pourra  appartenir  de  droit,  le  dixième  de  la 
somme  capitale,  de  la  même  manière  et  aussi  long- 
temps que  lesdites  villes  lèveront  le  même  droit 
sur  nosdits  sujets.  Voulons  que  les  citoyens  et  htj- 
liitaiis  desdiles  villes  soient  favorablement  traités 
en  France  pour  leur  personne  et  leur  commerce,  ■ 
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à condition  que  nosdils  sujets  jouiiont,  dans  les-* 
dites  villes  cl  territoires,  des  mêmes  exemptions  du 
droit  d'aubaine  dans  toute  leur  étendue,  sans  être 
assujettis  à aucuns  droits  locaux  ou  autres,  si  ce  j 
n'est  au  paiement  du  dixième  que  lesdites  villes  sont 
<lans  l’usage  et  qu’eUes  se  re'servent  de  percevoir 
et  de  lever,  sous  le  nom  de  droit  de  de'traction,  / 
sur  les  biens  et  effets  <^ui  seront  exportes  de  leurs  ^ 
territoires  ; comme  aussi  que  les  Français  se- 
ront traite's,  dans  lesdites  villes  et  territoires,  tant 
pour  leurs  personnes,  que  relativement  à leur  com- 
merce, aussi  favorabletnent'que  les  sujets  d’aucune 
autre  nation  étrangère.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  nos 
Cour  de  parlement,  Chambre  des  Comptes  et  Cour 
des  Aides  à Paris,  et  à tous  autres  nos  officiers  et 
jusliciei's  qu'il  appartiendra,  que  cesdites  présen-  ' 
tes  ils  aient  à faire  enregistrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder,  observer  et  exécuter  de  point  en 
point,  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  cmpêchemens  contraires:-  car 
tel  est  noire  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  diose  ferme 
et  stable  à toujours,  nous* avons  fait  mettre  notre 
scel  à cesdites  présentes.  Donné  à Marly  , au  mois 
de  juillet  l’an  de  grâce  1770,  et  de  notre  règne 
le  cinquante-cinquième.  Signé  Louis.  Et  plus  bas  : 
par  le  Roi , signé  Pheltpeaux.  p^isa^  de  Maupeou. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de 
soie  rouge  et  verte.  » 

. Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  6 septembre 
de  la  même  année. 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Finance 

et 
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et  de  Navarre,  à tous  pi^^ns  et  à venir,  salut.  Le 
directoire  du  college  des  villes  impériales  nous  a 
fait  représenter,  que  le  feu  Roi  notre  très-lionoré 
seigneur  et  aïeul , en  considéiation  de  ce  que  le 
droit  d’aubaine  exercé  jusqu’à  présent  contre  elles, 
dans  notre  royaume,  ne  pouvoit  qu’être  tiès-pré’ 
judiciable  au  grand  nombre  de  nos  sujets  que  le 
commerce  attire  fréquemment  dans  ces  villes  et  leurs 
territoires;  et  voulant  d’ailleurs  leur  témoigner  la 
satisfaction  qu’il  avoit  eue  du  rèle  que  plusieui-s 
d entre  elles  ont  marqué  en  différens  temps  pour 
son  .service,  ainsi  que  des  bons  traitcmens  que  nos 
sujets  y ont  toujour^rouvés,  auroit,  par  .ses  lettres- 
patentes  données  à’ Marly,  au  mois  de  juillet  17,0 
afli  anclii  et  exempté  du  droit  d’aubaine  les  citoyens 
et  babitans  de  vingt -deux  de  ces  villes  impériales 
dénommées  dans  lesdites  lettres;  mais  qu’il  en  les- 
toit  encore  vingt-trois,  savoir:  les  villes  impériales 
debcbweinfurt,  Rothemboui  gsur  le  Tanber.Wend- 
sheun,  Goslar,  Mulhausen  en  Thuringe,  Gemundt 
en  Souabe.  Biberacl. , Wcil . Wangen,  Pfullendorf, 
Zelle  en  Souabe,  Ravensbourg.Wimpfen  , Weissem- 
ourg en  Franconie, Giengen ,Kempten , Ysni, Kauf- 
beuren  , Leulk^cb,  Aalen  , Buebau  , Bucebornn  et 
Bopfingen,  qui  étoient  privées  de  ce  bienfait,  quoique 
les  magistrats  et  les  citoyens  en  partageassent  avec 
ceux  des  autres  vdies  favorisées  par  le  feu  Roi  notre 
^eul,  les  sentimens  du  plus  profond  re.spect  pour 
notre  personne,  l’attacbement  le  plus  constant  et 
le  plus  sincère  pour  notre  couronne,  et  la  résolution 
invariable  de  laisser  nos  sujets  jouir  dans  leurs  villes 
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et  territoires,  de  la  libr^ faculté  de  recueillir  tous 
legs,  donations,  successions  leslanientairesou  ah  in- 
testat, biens  mobiliers  ou  immobiliers,  situés  dans 
Icursdites  villes  et  territoires,  sans  que,  pour  raison 
des  biens  ainsi  e'cbus  et  acquis,  ils  soient  tenus  à au- 
cuns droits  locaux  ni  autres  quelconques,  si  ce  n’est 
au  paiement  du  dixième  des  sommes  capitales  que 
lesdites  villes  sont  dans  l’usage  de  percevoir  sur  les 
biens  et  effets  qui  sont  exportés  de  leurs  territoires, 
et  de  traiter  d’ailleurs  nosdits  sujets,  tant  pour  leurs 
personnes,  que  relativement  à leur  commerce,  de  la 
même  manière  qu’ils  traitent  actuellement  ou  qu’ils 
pourront  traiter  dans  la  suite  1^ nation  étrangère  la 
plus  favorisée;  pourquoi  ledit  directoire  des  villes 
impériales , nous  a suppliés  qu’en  considération  de 
ces  motifs,  et  par  une  suite  de  la  bienveillance  qu’à 
l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs  nous  vou- 
drions bien  leur  faire  ressentir,  il  nous  plût  accor- 
der pareillement  aux  citoyens  et  habitans  desdites 
villes  impériales  et  de  leurs  territoires,  l’exemption 
du  droit  d’aubaine,  pour  en  jouir  par  eux  en  France, 
comme  les  regnicoles  et  nos  propres  et  naturels  sujets; 
et  pour  les  en  faire  jouir  efficacement,  ordonner  l’en- 
registrement de  nos  lettres  de  conq^ssion  dans  nos 
Cours  de  parlement,  et  autres  nos  Cours  souveraines. 

» A CES  CAUSES,  voulant  traiter  favorablement  les 
magistrats , bourgeois  et  habitans  desdites  villes  , 
favoriser  et  faciliter  le  commerce  réciproque  et  kt 
communication  entre  nos  sujets  et  lesdits  bourgeois 
et  habitans,  et  leur  donner,  ainsi  qu’au  collège  en- 
tier des  villes  impériales  , une  marque  éclatante  de 
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notre  bienveillance , et  ayant  t^garcl  aux  declara- 
lions  dudit  d.iTcloire,  nous,  par  grâce  .spéciale,  de 
notre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons 
déclaré  et  déclarons  lesdits  citoyens  et  liabilans  des 
villes  impériales  de  Schweinfurt,  Rollicmlionr-  sur 
le  Tanber,VVcndslieim , Goslar,  Muiliau.sen  en  TIm. 
linge,  Gemundt  en  Souabe,  Biberacli , ^Veil  Wan 
gen,  lYulJcndorf,  Zelle  en  Souabe,  naveiidioui./ 
VVimpfen,  Weisserabourg  en  Franconie,  Gien-en’ 
Kempten,  Ysni , Kaufbeuren,  Leutkircli  Aalen  " 
Bucliau,  Buccliornn  et  Bopfingen  , affrancliis  eî 
exempts  du  droit  d’aubaine:  voulant  qu’ils  jouis.sent 
dudit  alTranclnsscment  et  exemption , pleinement 
paisiblement  et  perpétuellement,  dans  toute  l’éten- 
due de  notre  royaume;  et  qu’en  conséquence  ils  puis- 
sent y recueillir,  sans  aucun  trouble  ni  empéclie- 
ment,  tous  les  legs  et  successions  testamentaires  ou 
ab  inieslaL.  mobiliaii  es  ou  immobiliaires , comme  les 
regnicoles  et  nos  propres  et  naturels  snjets,  en  payant 
a nous,  ou  à qui  il  pourra  appartenir  de  droit,  le 
dixième  de  la  somme  capitale , de  la  même  manière 
et  aussi  long  - temps  que  le.-dites  villes  lèveront  le 
meme  droit  sur  nos  sujets.  Voulons  que  les  citoyens 
et  habitans  desdites  villes  soient  favorablement  trai- 
tes en  France  pour  leurs  personnes  et  leur  com- 
merça, a condition  que  nosdits  sujets  jouiront,  dans 
Icsdites  villes  et  territoires,  des  mêmes  exemptions 
(lu  droit  d’aubaine  danstoute  leur  étendue,  sans  être 
assujettis  à aucuns  droits  locaux  ni  autres  , si  ce 
n’est  au  paiement  du  dixième  que  lesdites  villes  sont 
dans  l’usage  et  qu’elles  se  resservent  de  percevoiret  de 
lever,  sous  le  nom  de  droit  de  détraclivn , sur  les 
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biens  et  effets  qui  sont  exportés  de  leurs  terri- 
toires ;^omme  aussi  que  les  Français  seront  traités, 
•dans  lesdites  villes  et  leurs  territoires  , tant  pour 
leurs  personnes , que  relativement  à leur  commerce, 
aussi  favorablement  que  les  sujets  d’aucune  autre  na- 
tion étrangère;  bien  entendu  néanmoins,  que  cette 
abolitioti  du  droit  d’aubaine  ne  portera  aucune 
attej}ite  aux  lois  qui  peuvent^  être  établies  dans  les 
Çltats  et  territoires  respectifs,  concernant  l’émigra- 
tion des  sujets,  et  notapiment  aux  édits  et  régleniens 
publiés  dans  noti*e  royaume  sur  cette  matière , spé- 
cialement à l’ordonnance  dé  l’année  i685,  qui  dé- 
fend, sous  les  peines  y énoncées,  à tous  nos  sujets 
de  sortir  du  royaume  sans  notre  permission.  Si  don- 
nons en  mandement  à nos  amés  et  féaux  conseil- 
lers les  gens  tenant  notre  Cour  de  parlement  à 
Paris , présidens,  trésoriers  de  France  et  généraux 
de  nos  dnances  audit  lieu,  et  autres  nos  officiers 
et  justiciers  qu’il  appartiendra , que  ces  présentes 
ils  aient  à faire  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles 
garder,  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur;  car 
tel  est  noire  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à cesdites  présentes.  Donné 
à Fontainebleau,  au  mois  de. novembre,  l’an  de  grâce 
1774»  et  de  notre  règne  le  premier.  5igné  Loui». 
Et  plus  bas:  par  le  Roi,  signé  Pbeltpeaux.  ^Kisa, 
Hue  de  Miroméiiil.  Et  scellées  du  grand  sceau  de 
cire  verte  : en  lacs  de  soie  rouge  et  verte.  » 
Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le,  7 janvier 

!;  « liosis,  par  la  grâfce  de  Dieu, 'roi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  présens  et  à venir,  salut.  Le 
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directoire  du  college  des  villes  impe'riales,  nous 
a fait  repre'senter,  que  le  feu  Roi  notre  très-honoré 
seigneur  et  aïeul , en  considération  de  ce  que  le 
droit  d’aubaine  exercé  jusqu’à  présent  contre  elles, 
dans  notre  royaume,  ne  pouvoit  qu’être  très-pré- 
judiciable au  grand  nombre  de  nos  sujets  que  le 
commerce  attire  fréquemment  dans  ces  villes  et 
leurs  territoires  ; et  voulant  d’ailleurs  leur  témoi- 
gner la  satisfaction  qu’il  avoit  eue  du  zèle  que 
plusieurs  "d’entre  elles  ont  marqué  en  diOérens 
temps  pour  son  service,  ainsi  que  des  bons  traite- 
mens  que  no$  sujets  y ont  toujours  éprouvés,  au- 
roit , par  ses  lettres-patentes  données  à Marly,  au 
mois  de  juillet  1770,  affranchi  et  exempté  du  droit 
d’aubaine  les  citoyens  et  liabitans  de  vingt-deux  de 
ces  villes  impériales  dénommées  dans  lesdites  lettres; 
mais  qu’il  reÿtoit  encore  la  ville  impériale  de  Reut- 
lingen  en  Souabe,  qui  étoit  privée  de  ce  bienfait, 
quoique  les  magistrats  et  les  citoyens  en  partageassent 
avec  ceux  des  autres  villes  favorisées  par  le  feu  Roi 
notre  aïeul , les  sentimens  du  plus  profond  respect 
pour  notre  personne,  l’attachement  le  plus  cons- 
tant et  le  plus  sincère  pour  notre  couronne,  et  la 
résolution  invariable  de  laisser  nos  sujets  jouir  dans 
leur  ville  et  territoire  de  la  libre  faculté  de  recueillir 
tous  legs , donations , successions  testamentaires  ou 
ah  intestat,  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  situés 
dans  leur  ville  et  territoire,  sans  que,  pour  rai- 
son des  biens  ainsi  échus  et  acquis,  ils  ne  seroient 
tenus  à aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelcon- 
ques , si  ce  n’est  au  paiement  du  dixième  des  sommes 
capitales  que  ladite  ville  est  dans  l’usage  de  perce- 
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voir  sur  les  biens  et  eOets  qui  sont  exportés  de  son 
■ territoire,  et  de  traiter  d’ailleurs  nosdits sujets,  tant 
pour  leurs  personnes , que  relativement  à leur  com- 
merce, de.ia  même  manière  qu’ils  traitent  actuel- 
lement, ou  qu’ils  pourront  ti  aiter  dans  la  suite  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée;  pourquoi  le- 
dit directoire  des  villes  impériales  nous  a supplié, 
qu’en  considération  de  ces  motifs,  et  par  une  suite 
de  la  bieuveillance  qu’à  l’exemple  des 'rois  nos  pré- 
décesseurs nous  voudrions  bien  lui  faire  ressentir, 
il  nous  plût  accoider  pareillement  aux  citoyens  et 
babitans  de , ladite  ville  impériale  et  de  son  terri- 
toire, l'exemption  du  droit  d'aubaine,  pour  en  jouir 
par  eux  en  France,  comme  les  regnicoles  et  nos 
propres  et  naturels  sujets;  et  pour  les  en  faire  jocir 
ellicacement  , ordonner  l'enregistrement  de  nos 
lettres  de  concession  dans  nosDours  4c  parlement, 
et  autres  nos  Cours  souveraines. 

i>  A CES  CAUSES,  voulant  traiter  favorablement 
les  magistrats,  bourgeois  et  babitans  de  ladite  ville 
impéiiale  et  de  son  territoire , favoriser  et  faciliter  le 
commerce  réciproque  et  la  communication  entre  nos 
sujets  et  lesdits  bourgeois  et  babitans,  et  leur  donner, 
ainsi  qu'au  collège  entier  des  villes  impériales,  une 
marque  éclatante  de  notre  bienveillance , et  ayant 
egard  aux  déclarations  dudit  directoire,  nous,  par 
grâce  spéciale,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité 
royale , avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  citoyens 
et  babitans  de  la  ville  impériale  de  Reutlingen,  af- 
franchis et  exempts  du  droit  d’aubaine  ; voulant 
qu’ils  jouissent  dudit  aflianebissement  et  exemp- 
tion, pleinement,  paisiblement  et  perpétuellciyent. 
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dans  toute  rélcndue  de  notre  royaume;  et  qu’en 
conséquence  ils  puissent  y recueillir,  sans  aucun 
trouble  ni  empêcbeinent,  tous  les  legs  et  successions 
testamentaires  ou  tib  inlestat,  mobiliaires  ou  im- 
mobiliaires , comme  les  regnicoles  et  nos  propres 
et  naturels  sujets  , en  payant  à nous  , ou  à qui 
il  pourra  appartenir  de  droit , le  dixième  de  la 
somme  capitale,  de  la  même  manière  et  aussi  long- 
temps que  ladite  ville  lèvera  le  même  droit  sur  nos 
sujets.  Voulons  que  les  citoyens  et  babitans  de  ladite 
ville  soient  favorablement  traités  en  France  pour 
leurs  personnes  et  leur  commerce,  à condition  que 
nosdils  sujets  jouiront,  dans  ladite  ville  et  terri- 
toire , des  mêmes  exemptions  du  droit  d’aubaine 
dans  toute  leur  étendue , sans  être  assujettis  à aucuns 
droits  locaux  ou  autres,  si  ce  n’est  au  paiement  du 
di.\ième  que  ladite  ville  est  dans  l’usage  et  qu’elle  se 
réserve  de  percevoir  et  de  lever,  sous  le  nom  de  de'- 
traction , sur  les  biens  et  effets  qui  sont  exportés 
de  son  territoire  ; comme  aussi,  que  les  Françai>- 
seront  traités,  dans  ladite  ville  et  son  territoire,  Unt 
pour  leurs  personnes,  que  relativement  à leur  com- 
merce , aussi  favorablement  que  les  sujets  d’sucune 
autre  nation  étrangère;  bien  entendu  néanmoins  que 
cette  abolition  du  droit  d’aubaine  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  lois  qui  peuvent^  être  établies  dans  les 
Etats  et  territoires  respectifs,  conceinant  l’émigra- 
tion des  sujets,  et  notamment  aux  édits  et  réglemens 
publiés  dans  notre  royaume  sur  cette  matière,  spé- 
cialement à l’ordonnance  de  iG85,  qui  défend, 
sous  les  peines  y énoncées  , à tous  nos  sujets  de 
sortir  du  royaume  sans  notre  permission,-  car  tel 


J 


Digitized  by  Googh 


3a8  LITRE  xvni.  chapitre  iv. 
esL  notre  plaisir.  Et  a(ln  que  ce  soit  ciiose  ferme  et 
stable  à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à cesdiles  présentes.  Donné  à Versailles,  le  dou- 
zième jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  177 5^ 
et  de  notre  règne  le  premier.  Signé  Louis.  Et  plus 

bas  ; par  le  Roi » 

Enr^islré  au  parlement  de  Paris,  le  16  mars 
de  la  même  année.  . ' 
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UES  possEssioBS  DE  l’abcierme  roblessê  immédiate 
DE  l’eMVI&E  ou  ordre  ÉQUESTRE  DES  CERCLES  DR 
SQUARE,  DE  FRAN<foiriE  ET  DU  RHIIT. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Vu  droit  de  réciprocité  avec  les  possessions  de 
l’ancienne  noblesse  immédiate  de  l’Empire  ou 
Ordre  équestre  des  cercles  de  Souabe  > de  Fran~ 
conie  et  du  Rhin. 


Lie  droit  d'aubaine  est  aboli  entre  la  France  et  les 
possessions  de  l’ancienne  noblesse  immédiate  de 
l’Empire  ou  Ordre  équestre  des  cercles  de  Souabe, 
de  Franconie  et  du  Rhin , pour  les  biens  meubles  et 
immeubles..  Les  Français  peuvent 'dans  ces  posses- 
sions, et  réciproquement  les  membres,  vassaux  et 
sujets  delà  noblesse  immédiate,  peuvent  en  France, 
recueillir  les  successions  qui  viennent  à leur  échoir, 
et  qui  sont  délaissées , soit  par  leurs  compatriotes 
ou  par  les  nationaux. 

Ces  principes  résultent  des  deux  actes  dont  voici 
la  teneur  : 
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Lettres-patentes  du  Roi  (0.  ^ 

« Louis,  pat  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  présens  et  à venir,  salut. 

))  Les  directoires  de  la  noblesse  immédiate  de 
l’Empire  dés  cercles  équestres  de  Souabe,  de  Fran- 
conie  et  du  Rhin,  nous  ont  fait  très-humblement 
représenter,  que  le  droit  d’aubaine  exercé  jusqu’à 
présent  contre  les  membres  de  ladite  noblesse,  et 
contre  ses  vassaux  et  sujets , dans  notre  royaume , 
ne  pourroit  être  que  très-préjudiciable  au  grand 
nombre  de  nos  propres  sujets  que  leurs  aifaircs  parti- 
culières et  le  commerce  attirent  fréquemment  dans 
les^  villes , villages , terres  et  possessions  apparte- 
nant à ladite  noblesse,  et  qu’ils  étoient  résolus  de 
laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets  dans  toute  l’éten- 
due de  leur  territoire , de  la  libre  faculté  de  recueillir 
tous  legs,  donations,  successions  testamentaires  ou  ab 
iptestat  J mobiliaires  ou  immobiliaires , qui  leur 
écherront,  sans  que,  pour  raison  de  ladite  faculté, 

ils  soient  tenus  à aucuns  droits  envers  ladite  no- 
* < 

blesse,  et  de  traiter  nosdits  sujets,  tant  pour  leurs 
biens  et  leurs  personnes j que  relativement  à leur 
commerce , de  la  même  manière  qu’elle  traite  ac- 
tuellement ou  qu’elle  pourra  traiter  dans  la  suite, 
la  nation  étrangère  la  plus  favorisée;  pourquoi  les- 
dits  directoires  nous  auroient  très  respectueusement 
supplié,  qu’en  considération  de  ces  déclarations 
multipliées  de  parenté  et  ^'alliance,  qui  subsistent 

(0  Marteni,  tom.  i.*',  pag.  aSj. 
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entre  les  nobles  des  cercles  équestres,  et  ceux  de  nos 
provinces  <|ui  sont  limitrophes  de  rEnipü  e d’Alle- 
magne : vu  les  liaisons  qui  résultent  des  possessions 
respectives,  dont  plusieurs  d'entre  eux  jouissent  sous 
les  dominations,  ainsi  que  du  droit  que  les  nobles 
nos  Sujets  ont,  en  vertu  de  leurs  possessions  en  Alle- 
magne, d'être  membres  desdits  cercles  évjuestres,  et 
de  la  réciprocité  en  vertu  de  laquelle  lesdits  nobles 
dos  deux  dominations  sont  indistinctement  admis 
dans  plusieurs  chapitres  et  abbayes  situés  dans  nos- 
dites  provinces,  et  dans  un  nombre  considérable  de 
chapitres  et  abbayes  situés  en  Allemagne;  attendu 
en  outre  la  tranquillité  qui  résultera  par  l'abolition 
du  droit  d'aubaine,  en  faveur  des  membres  de  ladite 
noblesse  immédiate  et  de  ses  vassaux  qui  servent 
dans  nos  troupes,  ,ou  que'  le  commerce  et  d’autres 
motifs  attirent- dans  le  royaume;  enfin,  par  une 
suite  des  bontés  dont  les  rois  nos  prédécesseurs  ont 
honoré  le  corps  et  plusieurs  membres  particuliers  de 
la  même  noblesse,  ainsi  que  du  zèle  qu’elle  a montré 
pendant  la  deinière  guerre  pour  notre  service,  il 
nous  plût  accorder  à tous  et  éhacun  des  membres 
de  ladite  noblesse  immédiate , à ses  vassaux  et  aux 
sujets  des  territoires  qu’ils  possèdent  dans  la  mou- 
vance directe  et  immédiate  de  l’Empereur  et  de  l’Em-’ 
pire  , l’exemption  du  droit  d’aubaine  pour  en  jouir 
par  eux  en  France  comme  les  regnicoles  et  nos  pro- 
pres et  naturels  sujets 'et  pour  les  en  faire  jouir  effi- 
cacement, ordonner -l’enregistrement  de  nos  lettrés 
de  concession  dans  toutes  nos  Cours  de  parlement, 
et  autres  nos  Cours  souverainès. 

U A CES  CAUSES,  voulant  traiter  favorablement 
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tous  et  chacun  les  membres  de  la  noblesse  immé- 
diate de  l’Empire  des  cercles  équestres  de  Souabe^ 
de  Franconie  et  du  Rhin  ; en  considération  de  l’ex- 
posé qu’elle  nous  a très-bumblement  fait,  et  voulant 
de  plus  favoriser  et  faciliter  le  commerce  réciproque 
et  la  communication  entre  nos  sujets  et  les  membres, 
vassaux  et  sujets  de  ladite  noblesse  immédiate  ; nous, 
de  l’a\is  de  notre  conseil,  et  de  notre  grâce  spé- 
ciale, pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  dé- 
claré et  déclarons  tous  et  chacun  les  membres  de 
ladite  noblesse  immédiate  de  l’Empire  , leurs  vas- 
saux et  sujets  des  territoires  qu’elle  possède  sous  la 
mouvance  directe  et  immédiate  de  l’Empereur  et  de 
l’Empire,  affranchis  du  droit  d’aubaine  : voulons 
qu’ils  jouissent  dudit  affranchissement  et  exemption, 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  dans 
toute  l’étendue  de  notre  royaume  , et  qu’en  consé- 
quence ils  puissent  y recueillir,  sans  aucun  trouble 
ni  empêchement,  tous  legs  et  successions  testamen- 
taires ou  ah  intestat  y comme  les  rcgnicoles  et  nos 
propres  et  naturels  sujets,  sans  que,  pour  liaison  de 
ladite  faculté , ils  puissent  être  tenus  à aucuns  droits 
envers  nous.  Voulons  en  outre  que  leS| sujets  de 
ladite  noblesse  immédiate  soient  traités  favorable- 
ment en  France  pour  leurs  personnes  et  leur  com- 
merce;  le  tout  à condition  que  ladite  noblesse  usera 
d’une  entière  réciprocité  envers  nosdits  sujets,  et 
qu’ils  jouiront , dans  son  territoire  , des  mêmes 
exemptions  relatives  au  droit  d’aubaine  dans  toute 
leur  étendue,  et  qu’ils  y soient  traités,  tant  pour 
leurs  biens  et  leurs  personnes , que  relativement  à 
leur  commerce,  aussi  favorablement  que  les  sujets 
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d’aucune  autre  nation  étrangère.  Si  donnons  en 
mandement  à nosamés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  nos  Cour  de  parlement  , Cliaml)re  des 
comptes  et  Cour  des  aides  à Paris,  et  à tous  autres 
nos  officiers,  justiciers  qu’ils  appartiendra,  que  ces 
^ présentes  ils  aient  à faire  rcgistrer,  et  le  contenu 

« en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  de  point  en 
point,  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchemens  contraires;  car 
tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel'à  cesdites  présentes.  Donné  à Versailles,  au  mois  ; 
de  février  l’an  de  grâce  1769,  et  de  notre  règne  le* 
cinquante-quatrième.  Ag/iéLoüis.  Kt  plus  bas  : par 
le  Roi,  f/g/ié-PHELTPEAux.  f^isa  de  Macpeou.  Et 
scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de 
soie  rouge  et  verte.  » 

Enregistré  çu  parlement  de  Paris  le  \\  avril, 
et  à celui  de  Besançon  le  1."  juin  de  la  même 
année  1769.  i . 

Réversales  données  par  l’ancienne  noblesse  immé- 
diate de  l’Empire  ou  Ordre  équestre  des  cercles 
de  Souabe  , de  Franconie  et  du  Rhin  (0. 


« Nous , conseillers  respectifs  et  effectifs  de  S.  M. 
impéiiale  et  romaine,  commandans,  directeurs,  con-  ^ . 
seillers  et  députés  de  la  noblesse  immédiate  de  l’Em- 
pire des  trois  cercles  de  Souabe,  de  Franconie  et 
du  Rhin , faisons  savoir  à tous  que  : par  la  négo- 


(0  Cette  pièce  a été  traduite  de  l’allemand,  sur  une  copie  de  Pori- 
ginal  rapportée  par  Martens,  tora.  pag.  ijjo. 
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ciation  de  nos  plénipotentiaires,  Messieurs  les  con- 
seillers du  canton  d’Ortenan,  et  notamment  de  leur 
président  le  conseiller  directori.d  M.  le  baron  de 
Waldner  de  Freundstein,  S.  M.  très-clirétienne  a 
bien  voulu  condescendre  à abolir  en  faveur  de  toute 
la  noblesse  de  l’Empire,  dan^los  cercles  de  Souabe,  % 

de  Franconie  et  du  Rhin  , et  de  leurs  vassaux  et  su‘-  « 
jets,  le  droit  jusqu’à  présent  exercé  en  France,  en 
vertu  duquel  les  rois  de  France  sont  déclarés  hé- 
ritiers de  tous  les  étrangers  qui  meurent  dans  leur 
royaume  , si  ces  étrangers  n’ont  point  d'enftms  qui 
soient  nés  dans  ledit  royaume,  ou  qu’ils  en  aient 
qui  soient  nés  d’uui  mariage  non  valable,  à l’exclu- 
sion de  tous  les  héritiers  naturels  et  testamentaires, 
lequel  droit  est  nommé  jus  ( droit  d’au- 

baine), et  à nous  remettre  gracieusement  les  lettres 
rapportées  ci-dessus,  que  nous  avons  reçues  avec  la 
plus  profonde  reconnoissance  , contenant  mot  à 
mot  les  articles  relatifs  à l'abolition  de  ce  droit; 
que,  réciproquement,  nous  avons  promis  solennel- 
lement de  suspendre,  pour  le  présent  et  pour  tou- 
jours, l’exercice  du  même  droit  dans  nos  Etats  et 
domaines,  en  faveur  de  tous  les  sujets  fiançais,  et 
que,  pour  observer  la  plus  stricte  réciprocité,  les 
présentes  seront  communiquées  à tous  les  membres 
de  la  noblesse  immédiate  de  l’Empire , dans  les  trois 
cercles,  et  affichées  publiquement  dans  leurs  Etats 
et  biens  respectifs,  afin  qu’elles  puissent  venir  à la 
connoissance  d’un  chacun. 

» Donné  à Anspach , le.  . . mars  1769. 

• U Les  conseillers  effectifs  de  S.  M.  impériale  et 
romaine,  commandans,  conseillers  et  députés 
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delà  noblesse  immédiate  de  l'Empire  du  canton 
d’Âltmuhl  en  Franconie;  les  directeurs  géné- 
raux actuels  de  la  noblesse  de  l’Empire  des  trois 
cercles  de  Seuabe,  de  Frariconie  et  du  Rhin. 

(L.  S.) 

» Rédigé  tel  que  le  directoire  du  palatinat  l’a 
communiqué  à tous  les  membres  de  la  noblesse, 
aux  possesseurs  de  biens  de  nobles,  à tous  leurs 
vassaux  et  à leurs  difTérens  bourgs,  afin  qu’on  puisse 
s’y  conformer  dans  certains  cas,  et  dans  ceux  men- 
tionnés ci-dessus , relativement  au  droit  d’aubaine , 
qui  maintenant  est  entièrement  aboli.  » 
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LIVRE  VINGTIÈME, 

/ DU  DAM£MARCK  ET  DE  LÀ  SUEDE. 

T 


Le  droit  d’auhaine  est  aboli  entre  la  France  et  le 
Danemarck . pour  les  biens  meubles  et  immeubles. 
Les  sujets  de  l'une  des  deux  monarchies,  peuvent 
réciproquement  dans  les  Etats  de  l’autre  monarchie, 
succéder  à leurs  compatriotes,  mais  non  aux  na- 
tionaux. En  cas  de  disfiute  ou  de  contestation  rela- 
tivement aux  successions,  le  procès  est  décidé  par 
les  juges  des  lieux  où  les*biens  sont  situés.  Enfin, 
diverses  mesures  doivent  être  prises  pour  assurer  aux 
héritiers  absens  ou  mineurs,  le  montant  des  mêmes 
successions. 

Ces  principes  résultent  d’un  traité  de  commerce 
signé  à Copenhague,  le  a3  août  174^  doa^voici 
l’une  des  disposition^  : 

« Art.  4o.  Les  sujets  du  sérénissime  roi  de  Dane- 
marck ne  seront  point  réputés  aubains  en  France , et 
conséquemment  seront  exempts  du  droit  d’aubaine 
ou  autre  semblable,  quelque  nom  qu’il  puisse  avoir, 

*•  • 

(•)  Wenck , tom.  i.»',  pagi  59t. 

et 
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et  leurs  héritiers, -sujets  dudit  roi  de  Danemarck, 
leur  succéderont,  sans  aucun  empêchement,  en  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles , soit  par  testa- 
ment ou  ab  intestat,  suivant  l’oi  dre  des  successions, 
établi  dans  les  lieux  où  les  héritages  se  trouveront 
situés,  ou  dans  le  lieu  du  domicile  du  défunt,  et  sui- 
vant la  disposition  des  lois  ; et  au  cas  qu’il  y eut 
dispute  pour  l’hérédité,  entre  deux  ou  plusieurs  hé- 
ritiers, alors  les  juges  des  lieiix  décideront  le  procès 
par  sentence  définitive.  Les  biens  , marchandises , 
papiers,  écritures,  livres  de  compte,  et  tout  ce  qui 
pourra  appartenir  aux  sujets  dè  S.  M.  danoise , 
morts  en  France,  appartiendront  immédiatement 
à leurs  héritiers,  qui,  étant  présens  et  majeurs;  ou 
bien  les  exécuteurs  ou  tuteurs  testamentaires  ou 
leurs  autorisés,  selon  l’exigence  du  cas,  en  pourront 
aussi  prendre  possession,  les  administrer,  et  en  dis- 
poser librement  comme  de  droit  : mais  au  cas  que 
les  héritiers  desdits  sujets,  morts  en  France,  fussent 
absens  ou  mineurs,  ou  que  les  héritiers  majeurs  qui 
seroient  absens,  n’y  eussent  pas  encore  pourvu  par 
eux  ou  par  leur  procuration,  le.s  biens,  marchan- 
dises, papiers,  écritures,  livres  de  compte  et  tous 
les  effets  du  défunt,  seront  alors  inventoriés  par  un 
notaire  public,  en  pr-ésence  du  juge  or  dinaiie  , ac- 
compagné du  consul  ou  autre  ministr-e  de  S.  M. 
danoise,  et  de  deux  marchands  de  la  nation,  et  dé- 
posés entre  les  mains  de  deux  ou  trois  marchands 
qui  seront  nommés  par  ledit  consul  ou  ministr  e,pour 
être  gardés  et  conservés  pour  les  propriétaires  et  les 

créanciers;  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a ni  consul  ni 

• 
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autre  ministre,  le  tout  se  fera  eu  présence  de  deupc 
ou  trois  marchands  delà  même  nation, -qui  y seront 
commis  à la  pluralité  des  voix.  Et  réciproquement 
le  contenu  au  présent  article  sera  observé  à l’égard 
des  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne,  dans  les  Etats  du 
roi  de  Danemarck.  » 

Ce  traité,  ratifié  par  le  roi  de  France  le , 

n’avoit  été  conclu  à la  vérité  que  pour  quinze  ans. 
Mais  une  convention,  signée  à Versailles,  le  3o  sej>- 
tembre  1749  (')>  en  a prorogé  l’exécution  jusqu’à 
ce  qu’il  fût  fait,  entre  les  deux  puissances,  un  autre 
traité  de  commerce. 

C’est  sans  doute  en  conformité  de  cette  conven- 
tion, que  l’article  4®  du  traité  de  174*  ® con-. 
firmé  de  nouveau  de  la  part  du  roi  de  France,  par 
lettres-patentes  du  6 mars  1772,  enregistrées  au 
parlement  de  Paris,  le  16  du  même  mois. 

Enfin,  dans  le  traité  conclu  à Copenhague  le  10 
juillet  18 13  , et  ratifié  par  le  Gouvernement  fran- 
çais le  19  du  même  -mois,  on  trouve  la  clause  sui- 
vante : 

« Art.  5.  Les  traités  antérieurs  existant  entre 
les  deux  puissances,  sont  maintenus  et  confirmés 
dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n’est  pas 
dérogé  par  le  présent  traité.  » 

(*)  Marlens , supp.  tom,  i .«%  pag.  3a5.  * ^ 
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Du  droit  de  réciprocité  avec  la  Suède. 

Le  droit  d’aubaiae  est  aboli  entre  la  France  et 
la  Suède  pour  les  biens  meubles  seulement.  Les  su* 
jets  de  l’un  des  deux  royaumes,  peuvent  récipro- 
quement dans  l’autre  royaume,  disposer  d’une  ma- 
nière quelconque  de  ces  biens,  ou  les  transmettre 
intestat.  Ils  sont  habiles  aussi  , en  justiflant  de  1^ 
qualité  d’héritier,  à recueillir  les  successions  de  leurs 
compatriotes,  mais  ils  n’ont  aucun  droit  sur  celles 
des  nationaux. 

Voici  les  deux  actes.d’ob  ces  principes  dérivent. 

Ordonnance  du  roi  de  Suède. 

« Nods,  Adolplie-Frédéiic,  par  la  grâce  de  Dieu^ 
roi  de  Suède,.des  Gotlis  et  des  Vandales,  etc. , etc., 
etc.,  héritier  de  Norwège  et  duc  de  Sleswick-Hols- 
tein,  etc.,  etc.,  faisons  savoir  que,  comme  il  est  dicté 
par  la  loi , au  xv  chapitre,  § a,  qu’un  étranger  doit 
jouir  de  ce  qui  lui  revient  pai'  droit  de  succession  , 
lorsqu’il  est  d’un  pays  ob  les  sujets  Suédois  jouissent 
du  même  droit;  et  nous  sommes  convenus  avec 
S.  M.  le  roi  de  France,  de  l’éiabbssement  d’une 
parfaite  réciprOtité  en  pareil  cas;  de  soi'te  que  le 
droit  d’aubaiae  cessera  désoimais  entièrement  à l’é- 
gard des  biens  et  effets  mobiliers  qui  se  trouvei*ont 
appartenir  en  France,  à ceux  de  nos  sujets  qui  y dér 
céderont , ou  ailleurs. 
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» A CES  cADSEs,  nous  avons  trouve  bon  d'ordonner 
ultérieurement  par  la  présente,  que  si  un  Français 
vient  à mourir  en  Suède  ou  ailleurs,  ses  héritiers 
légitimes  ou  testamentaires,  scs  légataires  ou  tous 
autres  ayant  titre  valable  pour  exercer  ses  droits, 
soit  qu’ils  soient  regnicoles  ou  étrangers,  pourront 
librement  recueillir  les  biens  meubles  et  eflèts  mo- 
biliers , qu’il  aurdit  délaissés  dans  ce  royaume , soit 
que  lesdits  héritiers  ou  représentans  veuillent  s’éta- 
blir en  Suède,  ou  transporter  lesdits  effets  hors  du 
royaume,  sans  aucune  diminution,  ni  payer  aucun 
droit  soit  à la  couronne,  soit  à la  ville  où  la  succes- 
sion sera  ouverte,  ni  à autres.  Et  pourront  les  pro- 
cureurs et  mandataires  desdits  héritiers  et  représen- 
lansdu  défunt, même  leurs  tuteurset  curateurs,  qui 
auront  été  légitimement  établis  dans  le  lieu  du  do- 
micile desdits  mineurs,  réclamer  lesdits  biens,  se 
les  faire  remettre,  en  donner  décharges  valables, 
les  régler  et  administrer,  en  justifiant  seulement  de 
leurs  titres  et  qualités.  . • 

» Au  reste,  nous  sommes  convenus  avec  S.  M. 
le  roi  de  France,  que  ce  qui  a été  ainsi  réglé  entre 
nous,  sortira  son  effet,  et  sera  réciproquement  ob- 
servé dans  les  deux  royaumes,  à commencer  du 
premier  janvier  de  la  prochaine  année  Et 

enjoignons  pour  cet  effet,  à tous  ceux  qu’il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  présente 
ordonnance.  En  foi  de  quoi  nous  l'avons  signée  de 
main  propre,  et  y avtms  fait  apposer  notre  sceau 
royal.  Donné  à Stockholm  dans  le  sénat,  le  7 dé- 
cembre 175a. 
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Déclaration  du  roi  de  Fwance. 

' i • 

’«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  â tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Comme  nous  sommes  convenus  avec 
le  roi  de  Suède,  défaire  jouir  ses  sujets  des  mêmes 
avai^ages  en  France  pour  les  successions  mobi- 
liaires  dont  nos  sujets  jouii'oient  dans  ses  F. tais,  et 
qu’à  cet  effet  il  a , par  son  ordonnance  du  7 dé- 
cembre 1752,  déclaré  et  ordonné  que  les  héritiers 
et  représentans  des  Français,  qui  délaisseroient  des 
Liens  meubles  et  effets  mobiliers  en  Suède,  pour- 
roieut  les  recueillir  librement,  et  les  transporter 
Lors  de  sesdits  Etats,  sans  payer  aucuns  droits,  soit 
à la  couronne,  soit  aux  villes  où  les  successions  se- 
roient  ouvertes,  nous  avons  résolu  réciproquement 
d’exempter  du  droit  d’aubaine  les  meubles  et  effets 
mobiliers  qui  se  trouvoient  ci-devant  soumis  en 
F^nce  audit  droit,  par  la  mort  des  sujets  de  la  cou- 
ronne de  Suède,  auxquels  ils  avoient  apparténus. 

» A CES  CAUSES,  et  autres  à ce  nous  mouvant,  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main , dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  dé- 
clarons et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaÿ  qu’il 
soit  permis  à tous  les  sujets  du  roi  de  Suède,  soit 
commerçans  ou  autres,  sans  aucune  distinction , de 
léguer  ou  donner  soit  par  testament , par  donation, 
ou  autre  disposition  quelconque,  reconnue  valable 
et  légitime  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  toutes  les 
marchandises,  effets, argent,  dettes  actives,  et  au- 
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très  biens  niol)iliers  ijui  se  trouveront  ou  devront 
leur  .'»ppartenir*en  France,  au  jour  de  leur  décès: 
que  leurs  heritiers  légitimes  ou  testamentaires,  leurs 
légataires , ou  tous  autres  ayant  titre  valable  pour 
exercer  leurs  droits,  demeurans  dans  les  territoires 
et  lieux  de  notre  domination , eu  venant  d’ailleurs  , 
quoiqu’ils  ne  soient  pas  reçus  dans  le  nombre  des 
citoyens  de  nos  Etats,  puissent  recueillir  libreïnent 
lesdits  biens  et  effets,  tant  dans  le  cas  où  ils  vou- 
droient  s’établir  en  France,  que  dans  celui  où  ils 
auroient  intention  de  transporter  lesdits  biens  et 
effets  hors  du  royaume.  Qu’en  conséquence,  lesdits 
sujets  du  roi  de  Suède,  leurs  procureurs  et  man- 
dataires, et  leurs  tuteurs  et  curateurs  puissent  ré- 
clamer lesdits  biens  et  effets,  se  les  faire  remettre, 
les  régir  et  administrer,  donner  toutes  dechaiges 
valables,  en  justifiant  seulement  de  leurs  titres  et 
qualité,  et  ce  nonobstant  toutes  lois,  statuts,  édits, 
coutumes  ou  droit  d’aubaine  , auxquels  nous  déïo-- 
geons  en  tant  que  besoin  seroit.  Voulant  en  outre 
que  le  contenu  er%cette  notre  déclaration  , sorte  son 
plein  et  entier  effet,  à compter  du  t.'*"  janvier  de 
l’année  dernière  i^53.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  parlement  à Paris,  que  ces  présentes  ils 
aient  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu 
en  "icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur 

forme  et  teneur;  aux  copies  desquelles,  collationnées 

par  l’un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires, 
voulons  que  foi  soit  ajoutée, -comme  à 1 original; 
tar  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdiles  présentes. 
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Donné  à Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  de  dé- 
cembre, l’an  de  grâce  1754,  et  de  notre  règne  le 
quarantième.  5i^ne' Louis.  Et  plus  bas  : par  le  Roi, 
Rouillé.  Vu  au  conseil,  Mob  eau  de  Sechelles.  Et 
scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune.  » 

Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  11  mars 

1755. 

. Je  dois  observer  que  le  traité  préliminaire  de 
commerce  avec  la  même  puissance,  du  aS  avril 
1741,  ainsi  que  la  convention  explicative  qui  en ‘a 
été  faite  le  i"  juillet  1784  (0,ne  contienpent  rien 
de  relatif  au  droit  d’aubaine.  Cependant  cotte  con- 
vention (par  laquelle  le  roi  de  France  cède  à per- 
pétuité au  roi  de  Suède  l'île  de  Saint-Bartbelemy  ) 
renferme  une  clause  qu’il  importe  de  faire  con- 
noîtfe  ; en  voici  la  disposition  : 

< « Abt.  1 1 . Les  babitans  français  ou  autres , qui 
ont  été  sujets  du  roi  de  France  très-clirétien  dans 
l’île  de  Saint-Barthelemy,  et  leurs  descendans,  pour- 
ront en  tout  temps  se  retirer  en  toute  .sûreté  et 
liberté  en  tel  endroit  de  la  domination  du  Roi  qu’il 
leur  plaira , et  pourront  vendre  leors  biens  et  trans- 
porter leurs  effets,  ainsi  que  leurs  personnes,  sans 
être  gênés  dans  leur  émigration , sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit , hors  le  cas  de  dettes  ou  de  procès 
criminels , et  il  ne  sera  jamais  rien  exigé  d’eux 
à titre  de  droit  de  détraction  , ni  autres  quel» 
conques.  » ^ 

(0  Martcnt , tom.  X.  pag.  5a6. 
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SE  LÀ  HDSSIE  BT  DE  L ANCIEirnE  EOLOCHE. 


CHAPITRE  PREMIER.  u 

Du  droit  conventionnel  avec  la  Russie^ 

Le  droit  d’aubaine  est  aboli  en  France  à IVgard 
des  Russes,  pour  les  biens  meubles  et  immeubles  , 
et  les  Français  jouissent  en  Russie,  relativement  à 
l'exemption  du  même  droit  (qui  au  surplus  ny  est 
point  exercé),  d’une  parfaite  réciprocité.  Les  sujets 
de  l’un  des  deux  Empires,  peuvent  respectivement 
dans  l’autre  Empire,  disposer  d'une  manière  quel- 
conque de  ces  deux  sortes  de  biens,  ou  les  trans- 
mettre intestat;  ils  sont  habiles  aussi  à recueillir  les 
successions  de  leurs  compatriotes,  mais  ils  n’ont 
aucun  droit  sur  celles  des  nationaux.  Indépendam- 
ment de  ces  privilèges,  les  Russes  sont  exempts,  en 
France,  du  droit  de  détraction,  tant  que  ce  droit 
ne  sera  pas  établi  en  Russie  contre  les  Français.  En 
cas  de  contestation , relativement  aux  successions  , 
le  procès  est  jugé  par  les  tribunaux  et  conformé- 
ment aux  k)is  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 
Enfin  diverses  mesures  doivent  être  prises  pour  assu- 
rer aux  héritiers  absens  ou  mineurs,  le  montant  des 
mêmes  successions. 
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Ces  principes  résultent  d’un  traité  de  navigation 
et  de  commerce,  conclu  à Saint-Pétersbourg,  le  ii 
janvier  1787  (>),  dont  voici  l’une  des  clauses  ; 

« Art.  16.  Les  nations  qui  sont  liées  avec  la 
France  par  des  traités  de  commerce,  étant  affran- 
chies du  droit  d’aubaine  dans  les  Etals  de  S.  M. 
très- clirétienne,  elle  consent  que  les  sujets  russes 
ne  .soieht  pas  réputés  aubains  en  France , et  consé- 
quemment, ils  seront  exempts  du  droit  d aubaine 
ou  autre  droit  semblable  , sous  quelque  dénomi- 
nation qu’il  puisse  être;  ils  pourront  librement  dis- 
poser par  testament,  donation  ou  autrement,  de 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  en  faveur  de  telles 
personnes  que  bon  leur  semblera , et  lesdits  biens 
délaissés  par  la  mort  d’un  sujet  russe  seront  dévolus 
sans  le  moindre  obstacle  à ses  héritiers  légitimes  , 
par  testament,  ou  ah  intestat,  soit  qu’ils  résident  en 
Fiance  ou  ailleurs,  sans  qu’ils  aient  besoin  d’ob- 
tenir des  lettres  de  naturalité,  et  sans  que  l’effet  de 
cette  concession  puisse  leur  être  contesté  ou  em- 
pêché sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; ils  seront* 
également  exempts  du  droit  de  détraction  ou  autre 
de  ce  genre,  aussi  long-temps  qu’il  n’en  sera  point 
établi  de  pareils  dans  les  Etats  de  S.  M.  l’Impéra- 
trice de  toutes  les  Russies;  les  susdits  héritiers  pré- 
sens, ainsi  que  les  exécuteurs  testamentaires,  pour- 
ront se  mettre  en  possession  de  l’héritage,  dès  qu’ils 
auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  les 
lois  de  S.  M.  très- chrétienne,  et  ils  disposeront, 
selon  leur  bon  plaisir,  de  l’héritage  qui  leur  sera 
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écliu , après  avoir  acquitlé  les  autres  droits  établis 
par  les  lois , et  non  désignés  dans  le  présent  ar* 
ticie. 

» Mais  si  les  héritiers  étoient  absens  ou  mineurs , 
et  par  conséquent  hors  d'état  de  faire  valoir  leurs 
droits,  dans  Ce  cas,  l’inventaire  de  toute  la  succes- 
sion xlevra  être  fait  sous  l’autorité  des  juges  du  lieu, 
]>ar  un  notaire  public,  accompagné  du  coYisul  ou 
du  vice-consul  de  Russie,  s’il  y en  a un  dans  l’en- 
droit, et  sous  l’inspection  du  procureur  du  Roi  ou 
du  procureur  fiscal  ; et  s’il  .n’y  avoit  pas  de  consul 
ou  de  vice -consul  dans  l’endroit,  on  appellera 
comme  témgins  deux  personnes  dignes  de  foi.  Après 
ce  préalable , la  succession  sera  déposée  entre  les 
*'  mains  du  consul  ou  du  vice-consul , ou  à son  défaut, 
entre  les  mains  de  deux  personnes  désignées  par 
le  procureur  du  Roi  ou  le  procureur  fiscal , afin  que 
lesdits  biens  soient  gardés  pour  leslégitiuies  héritiers 
ou  véritables  propriétaires.  En  cas  qu'il  y ait  des 
mineurs,  et  qu’il  ne  se  présente  en  France  aucun 
parent  qui  pût  remplir  par  provision  la  tutelle  ou 
curatelle,  elle  sera  confiée  au  consul  ou  vice-consul 
de  Russie , ou  à son  défaut  à une  personne  désignée 
par  le  procureur  du  Roi  ou  le  procureur  fiscal , 
jusqu’à  ce  que  les  païens  du  défunt  aient  nommé 
un  tuteur  ou  curateur.  Dans  le  cas  où  il  s’cleveroit 
des  contestations  sur  l’héritage  d’un  Russe  mort  en 
France,  les  tribunaux  du  lieu  où  les  biens  du  dé- 
funt se  trouveront,  devront  juger  ce  procès  suivant 
les  lois  de  France. 

» Quoique  les  Russes  doivent  jouir  en  France  de 
tous  les  droits  attachés  à la  propriété,  de  même  q’ue 
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les  français,  et  l’acquérir  par  les  mêmes  voies  lé- 
gitimes, sans  avoir  besoin  de  lettres  de  naturalité 
pendant  le  temps  fle  leur,  séjour  dans  le  royaume , 
ils  ne  pourront néanmoins , conformément  aux  lois 
établies  pour  les  étrangers,  posséder  aucun  office, 
dignité,  bénéfice,  ni  remplir  aucune  fonction-pu- 
blique, à moins  d’avoir  obtenu  des  lettres-patentes 
à ce  nécessaires,  dûment  enregistrées  dans  les  Cours 
souveraines  du  royaume. 

» Bien'  que  le  droit  d’aubaine  n’existe  pas  en 
Russie,  S.  M.  l’Impératrice  de  toutes  les  Russies  , 
afin  de  prévenir  tous  doutes  quelconques"  à cet 
égard , s’engage  à fail-e  jodir,  dans  toute  l’étendue 
de  son  Empire,  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne 
d’une  entière  et  parfaite  réciprocité,  relativement 
aux  stipulations  renfermées  dans  le  présent  ar- 
ticle. » ' 

La  ratification  de  ce  traité  a eu  lieu  de  la  part 
du  Roi,  le  1 5 mars  1787,  et  l’article  16,  que  je 
viens  de  rapporter , a été  enregistré  au  parlement 
de  Paris,  le  22  janvier  1788,  conformément  à des 
lettres-patentes  données  à cet  effet,  le  8 décembre 
précédent. 

Néanmoins , il  est  important  d’observer  que  le 
même  traité  n’avoit  été  conclu  que  pour  douze  ans, 
et  même  que  par  un  édit  de  l’ImpéT  atrice  de  Russie, 
en  date  du  8 février  1793  (0  , l’exécution  en 
avoit  été  suspendue  jusqu’à  l’époque  du  rétablisse- 
ment dç  l’ordre  et  de  l’autorité  légitime  dan’s  le 
royaume. 

(0  Martens,  tom.  7,  pag.  11  S. 
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M.iis  par  les  traités  postérieurs , les  relations  com- 
oierciales  ayant  été  rétablies  entre  les  deux  puiS' 
sances,  sur  le  pied  où  elles  étoient  avant  la  guerre  , 
il  n’est  pas  douteux  que  l’article  du  traité  de 
n’ait  repris  toute  sa  vigueur.  Voici  en  effet 
comment  est  conçu  l’article  5 du  traité  de  paix 
signé  à Paris,  le  8 octobre  i8oi  (0: 

^ I • • • ' 

« Les  deux  parties  contra,ctantes  conviennent,  eu 
attendant  la  confection  d’un  nouveau  traité  de 
commerce,  de  rétablir  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  sur  le  pied  où  elles  étoient 
avant  la  guerre,  et  tant  que  faire  se  pourra^  et  sauf 
les  modifications  que  le  temps  et  que  les  circons- 
tances peuvent  avoir  amenées,  et  qui  ont  donné  lieu 
à de  nouveaux  réglemens.  » 

On  retrouve  la  même  disposition  dans  le  traité 
de  Tilsit  du  7 juillet  1807.  Enfin  l’article  28  du 
traité  signé  à Paris,  le  3o  mai  i8i4>  confirme  de 
la  manière  la  plus  expresse  les  arrangemens  qui  ont 
été  faits  entrera  France  et  la  Russie,  pour  l’exemp- 
tion réciproque  des  droits  d’aubaine  et  de  dét^ac- 
tion  (2). 

(0  Martens,  supp.  tom.  a,  pag.  Sût. 

<*)  Voyez  le  chapitre  3 du  premier  livre.  • ’ j' 
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CHAPITRE  II. 

De  r ancienne  Pologne  (0, 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  Polo- 
nais, quapt  à ce  qui  concerne  la  capacité  d’acquérir 
ou  de  transmettre,  ne  sont  i-églés  par  auciinê 
espèce  de  convention.  Voici  seulement  deux  actes 
qui  prouvent  : le  premier,  que  le  ^roit  d’aubaine 
est  aboli  dans  l’ancienne  Pologne , pour  les  biens 
meubles  et  immeubles  (sous  la  condition  néan- 
moins imposée  à l’héritier  de  recueillir  les  succes- 
sions dans  , les  trois  ans  de  leur  oùverture,  et  sous 
la  réserve  du  dixième  de  leur  valeur,  au  profit  de 
la  ville  ou  du  seigneur  du  lieu  où  l’étranger^vicnt 
k décéder),  à l’égard  de  toute  sorte  de  nation  ; et 
le  second,  que  les  Polonais  jouissoient  autrefois,  en 
France,  des  mêmes  avantages  que  ceux  qui  étoient 
accordés  aux  Français  et  aux  autres  étrangers,  en 
Pologne. 

Lettres-patentes  du  roi  de  Pologne. 

« Stanislaus  Augustvs,  Dei  gratiâ,  rex  Poloniæ, 
magnus  dux  Lithuaniæ , Russiæ  , Prussiie,  Ma- 
soviæ,  Samogitiæ,  Kyowiæ , Volliiniæ,  Podoliæ  , 

(.')  T’ai  placé  dana  ce  livre  ce  qui  concerne  l'ancienne  Polo- 
gne, parce  qu’une  partie  conaidcrable  de  son  territoire  est  aujour- 
d'hui sous  la  souveraineté  de  l'empereur  de  Russie  ,-<lui  ajoute  à ses 
autres  titres  celui  de  Czar  Roi  de  Pologne.  On  verra,  dans  le  tableau 
par  ordre  alphabétique  placé  à la  fin  de  cet  ouvrage,  à qui  appar- 
tient le  reste-  * 
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Podlacliiæ,  Livoniæ,  Smolensciæ,  Severiæ  , Czer- 
niechowiæque. 

» Signidcamus  presentibus  lilteris  nostris  quorum 
interest  universis  et  singulis  reperiri  in  volumine 
coiislitutionura  regni  nostri  tractalum  comitiorum 
rogni  extraordinariorum  anno  1768,  fmitorum  po- 
lonico  et  latino  idiomate  scriptuni,  in  quo  con- 
tinetur  articulus  xxni,  cujus  ténor  sequitur  est 
que  ejus  modi. 

» Articulus  séparatus  secuwdus. 

» In  quo  serenissimæ  Reipublicæ  Poloniæ  leges 
cardinales  perpetuôduratiiræ,  nec  ullo  unquam  tein- 
pore  inmuitendæ  niateriæ  preterea  status  , quæ 
in  comitiis  liberis  omnium  consensu  dccerni  debent, 
continenliir. 

» XXIII.  Jus  caducum  ad  bona  peregi-ini  in  di* 
tionibus  Reipublicæ  nullâ  leliclâ  proie,  et  sine  tes- 
tamento  demortui,  ad  liæc  tempora  regiis  juribus 
annexum,  nemini  deinceps  concedetur,  sed  succès- 
soribus  vitâ  functi  integrum  erit  bona  ipsius  et 
omnem  suppellcclilem  repetère,  relictâ  eorum  om- 
nium décima  parte,  vel  in  rebus  ipsis,  vel  estima- 
tione  factâ  in  pecunia,  civitati  aut  domino  loci  in 
quo  peregrinus  ille  est  versatus;  hoc  tamen  bene- 
ficio  dicli  exteri  ad  triennum  dumtaxat  à die  oljitûs 
pi  opinqtiisui  in  Poloniâ,  gaudere  poterunt.  Quam- 
obrem  ter  quotannis  publiée  proclamabitur  bunc, 
vel  ilium  advenam  in  lioc,  vel  illo  loco  fatis  ces- 
sisse,  relictas  quæ  ab  eo  forlunas  jiixtà  illarum  in- 
diçem  descriptum  statim  à morte  per  magistralum 
cessuras  ejus  bæredibus  qui  constitnto  tempore  au- 
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tlienticis  documentis  proximitatem  cognationis  pro- 
bantibus  munfli  convenienlem  sese  ante  jurisclic- 
tionem  stiferint  , elapsis  namque  tribus  aiuiis  , 
bona  ilia  memorata  ad  fiscum  regium  delabentur. 

» Quem  ejufi  modi  articuluin  xxui , prout  in 
dicto  volumine  reperitur,  nos  eodeni  describi  et 
parti  postulanti  in  forma  autlicnticâ  cxtradi  permis- 
simus.  In  cujus  rei  (idem  sigillum  regni  est  appres- 
sum.  Datum  Varsoviæ,  die  6 mensis  Augusti,  anno 
domini  1777  , regni  ver6  nostri  i3  anno. 

'»  Relatio  illustrissimi,  excellentissimi  et  reveren- 
dissimi  domini  Andreæ -Slanislai  Korta  Miodzic- 
jowsky  , Episcopi  Posoaniensis  et  Yarsoviensis  , 
supremi  regni  caocellarii. 

(L.'S.)  Awtonius  Sillouskt,  s."  Pv.*  IVI.*', 
et  sigillwmajoris  regni  sccrctariiis.  » 

Lettres -patentes  du  roi  de  France. 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Le  Roi  et  la  république  de  Pologne 
ayant,  par  une  constitution  delà  diète,  tenue  à Yar^ 
sovie  en  l’année  1768 , dont  la  traduction  authenti- 
que est  annexée  sous  le  contre -scel  des  présentes, 
aboli  le  droit  d’aubaine  à l’égard  des  biens  appar- 
tenant aux  étrangei-s  qui  décéderoient  dans  les 
Etats  de  la  république,  et  ordonné  qu’ils  seroieut 
délivrés  aux  héritiers  des  défunts,  déduction  faite 
delà  dixième  partie  desdites  successions,  qui  sera 
retenue  soit  en  effets,  soit  en  argent  comptant,' au 
bénéfice  du  seigneur  des  lieux  où  lesdits  étrangers 
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seront  décédés,  à condition  toutefois  que  lesdils 
héritiers  se  présenteront  dans  le  terme  préfix  de 
trois  ans,  pour  réclainer  lesdits  biens j* faute  par 
eux  de  quoi  faire,  ils  seioient  déchus  de  toute  pré- 
tention , et  la  succession  entière  seroit  dévolue  au 
fisc  royal.  Et  notre  inténtion  étant  de  procurer  par 
une  juste  réciprocité  ('),  aux  vassaux  et  sujets  de  la 
république  de  Pologne , les  mêmes  avantages  dont 
jouissent  nos  sujets  dans  l’étendue  de  ladite  répu- 
blique ; 

M A CES  CAUSES , et  autres  à ce  nous  mouvant , et 
voulant  donner  à la  nation  polonaise  une  preuve  de 
notre  bienveillance,  nous  avons,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaît  qu’il  soit  permis  S tous  les  sujets  de  la 
république  de  PoJogne,  commerçans  ou  autres, 
sans  aucune  distinction , de  léguer  ou  donner  soit 
par  testament,  soit  par  donation,  ou  autre  dispo- 
sition quelconque , reconnue  valable  et  légitime 
dans  le  lieu  de  leur  domicile,  toutes  les  marchan- 
disesÿ  effets  et  argent , dettes  actives , et  autres  biens 
mobiliers  et  immobiliers  qui  se  trouveront  ou  dé- 
viont  leur  appartenir  en  France,  au  jour  de  leur 
décès;  que  leurs  héritiers  légitimes  ou  testamen- 
taires, leurs  légataires,  ou  tous  autres  ayant  titres 
valables  pour  exercer  leurs  droits , demeurant  dans 
les  terres  et  lieux  de  notre  domination , ou  venant 
d'ailleurs,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  reçus  dans  le 
nombre  des  citoyens  de  nos  Etats  , puissent  re- 

• (')  Voyez  la  fin  de  ce  chapiire. 
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cueillir  librement  lesdits  biens  et  effets  mobiliers  et 
immobiliers,  tant  dans  le  cas  où  ils  voudi oient  s’e'- 
tablir  en  France,  que  dans  celui  où  ils  auroient  in- 
tention \le  transporter  lesdits  biens  et  effets  liors  du 
royaume;  qu’en  conse'quence,  lesdits  sujets  de  la 
république  de  Pologne,  leurs  procureurs  et  man- 
dataires, leurs  tuteurs  et  curateurs  puissent  i écla- 
mer^esdits  biens  et  effets,  se  les  faire  remettre  fes 
régir  et  administrer,  donner  toutes  déchargés  vala- 
bles, en  justifiant  seulement  de  leurs  titres  et  qua- 
lités, et  en  payant  à notre  domaine  ou  à qui  il  pourra 
appartenir  de  droit,- la  dixième  partie  de  la  valeur 
desdites  successions  et  biens,  soit  en  efels,  soit  en 
argent,  sur  le  pied  daPestimation  qui  en  sera  faite 
à l’amiable  ou  par  experts,  qui  seront  nommés 
de  part  et  d autre,  et  ce  nonobstant  toutes  lois, 
statuts,  édits,  coutumes  ou  droit  d’aubaine  à ce 
contraires,  auxquels  nous  dérogeons  en  tant  que 
besoin  seroit.  Voulons  que  lesdits  sujets  de  la  répul 
blique  de  Pologne  ne  puissent  éti  e admis  à réclanS 
les  effets  desdites  successions  des  Polonais,  que  pen- 
^ dant  l’espace  de  trois  années,  à compter  du  jour  de 
leur  ouverture,  et  que  faute  de  se  présenter  dans 
ledit  délai  , lesdits  meubles  et  immeubles  soient 
vendus  à notre  profit,  à la  requête  de  nos  procu- 
reurs aux  bureaux  des  finances,  suite  et  diligence 
des  fermiers  ou  régisseurs  de  nos  domaines  : bien 
entendu  que  l’aboli^on  du  droit  d’aubahie  à l’égard 
des  vassaux  et  sujets  dl^Roi  et  de  la  lépublique  de 
Pologne , ne  dérogera  pas  aux  lois  établies  concer- 
nant l’émigration  des  sujets  respectifs,  et  notam- 
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ment  aux  édits  et  réglémens  publiés  dans  notre 
royaume,  qui  défendent,  sous  les  peines  y énon- 
cées, à tous  nos  sujets  de  sortir  du  royaume  sans 
notre  permission.  Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Cour  de  par- 
lement de  Franclie-Comté  à Besançon,  que  ces  pré- 
sentes ils  aientà  faire  lire,  publier  et  registre!',  et 
le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser 
tous  troubles  et  empêchemens  contraires,  et  no- 
nobstant tous  édits  , ordonnances  , déclarations  , 
arrêts,  réglemens  , lettres,  statuts,  coutumes  et 
usages  à ce  contraires , auxquels  nous  avons  expres- 
sément dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  présentes , 
pour  ce  regard  seulement,  et  sans  tirer  à consé- 
quence •,  car  tel  ,est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdites 
pi'ôgentes.  Donné  à Fontainebleau , le  neuvième 
jour  de  novembre,  l’an  de  grâce  1777  , et  de  notre 
i^ne  le  quatrième.  Signé  Louis.  Et  plus  bas  : par 
le  Roi , le  prince  de  Montbàret.  u 

Enregistré  au  parlement  de  Besançon,  1027  jan-  ^ 
vier  1778. 

Anciennement,  quoiqu’une  puissance  n’exerçât 
le  droit  d’aubaine  à l’égard  d’aucun  peuple,  il  étoit 
de  principe,  dans  le  royaume , que  cèla  ne  suffisoit 
pas  pour  que  ses  sujets  fussent  admis,  par  le  seul 
droit  de  réciprocité,  et  sws  le  secours  d’aucune 
convention,  à y recueillir  les  successions  de  leurs 
compatriotes.  C’est  en  effet  ce  qui  a été  décidé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  xa  août  1758, 
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et  par  arrêt  du  conseil,  cunnriuatif  du  premier^ 
rendu  le  a8  octobre  1768  (0.  • 

« C’est  sans  doute  par  une  conséquence  du  même 
principe,  et  parce  que,  sans  une  loi  expresse,  il 
ne  peut  y avoir  lieu  au  droit  de  réciprocité  en 
faveur  des  habitans  d’un  pays,  où  tous  les  étran- 
gers indistinctement  sont  admis  à succéder,  que 
Louis  XVI  a cru  devoir  donner,  le  9 novembre 
1777,  des  lettres-patentes  pour  exempter  les  Polo- 
nais du  droit  d’aubaine  en  France  (^}.  » • 

Aujourd’hui  ce  principe  est  appliqué  plus  rigSu- 
reusement  encore^  Les  auteurs  du  Code  civil  noyant 
pas  voulu  qùé  la  législation  française,  à l’égard-  dès 
étrangers,  dépendît  de  la  législation  parliculière 
des  étrangers  à l’egard  de  la  France  (3),  ii  4n  'lésulte 
que  lors  même  qu’une  puissance,  par  faveur  et  par 
exception  au  droit  qu’elle  observeroit  vis-à-vis  de 
toute  espèce  d’étrangers,  accoideroit,  chez  elle, 
certain»  privilèges  aux  Français, tses  sujets  ne  se- 
roient  pas  pour  cela  autorisés  à se  prévaloir  en 
^ratrce  du  droit  de  réciprocité,  parce  que,  comme 
l’a  décidé , le  a**  janvftr  1806,  la  cour  de  cassation, 
section  des  requêtes  (4),  la  réciprocité  ne  peut  ré- 
sulter que  des  traités  ou  des  conventions  diploma- 
tiques. 

D’où  je  tire  la  conséquence  que  les  lettres-pa- 
tentes du  6 août  1777,  ne  portant  pas  sur  des 
privilèges  accordés  aux  Français  seulement,  et  par 

(0  Nouv.  Répert.  de  Jurispr.  Verb.  saccession,  sec.  i,  § a.  art.  4- 
W Nouv.  Répert.  de  Jurispr.  Verb.  succession,  sec.*i.  § a.  art  4- 
tJ)  Observations  du  Tcibunat,  sur  l’article  1 1. 

Noun.  Répert.  de  Jurispr.  Verb.  étranger,  J a. 
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suite  d’un  arrangement  ou  d’un  accord  fait  avec 
la  France  ; nftis  n’étant  dans  la  réalité  qu’une  dé- 
claration authentique  du  droit  qui  s’observe  en 
Pologne  à l’égard  de  toute  sorte  d’étrangers,  les  ^ 
Polonais  ne  seroient  pas  fondés  à s’en  prévaloir 
pour  se.  faire  exempter  en  Fiance  du  droit  d’au- 
baine. * 

Le  seul  titre  qu’ils  pourvoient  invoquer  en  leur 
faveur,  seroit  les  lettres-patentes  du  9 novembre 
l'j'j'].  Mais  on  a vu  précédemment  (0  que  ces  let- 
treS,  dans  lesquelles  on  ne  trouve  rien  de  ce  qui 
caractérise  des  révérsales,  avoient  perdu  toute  leur 
vigueur  par  la  promulgation  du  Code  civil. 


(0  liyre  i‘».  chapitre  i. 
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LIVRE  VINGT-DEUXIÈME. 

I A 

DE  l’eXPIAE  OiTTOMAK  , DES  RÉGENCES  DE  TRIPOLI  , DE 
TUNIS  ET  d’ ALGER,  ET  DE  l’eMPIRE  DE  MAROC. 


* 


CHAPITRE  PREMIÈR. 

«. 

Du  droit  conventionnel  avec  l’Empire  ottoman. 


* 


Le  ^oit  d’aubaine  est  aboli  êntre  la  France  et 
l’Empire  ottoman,  pour  les  biens  meubles  seule- 
ment. Lorsqu’un  Français,  ayant  testé,  vient  à 
mourir  dans  , les  Etats  du  Grand  - Seigneur , ses 
^ biens  sont  remis  à rexécuteiu||testamentaii'e  qu’il 
a nommé;  mais  s’il  décède  ini^mt,  les  mêmes  biens 
sont  donnés  à ses  compatriotes  par  Teotremise  du 
consul  français.  La  Réciprocité  a lieu  en  France 
en  faveur  des  sujets  de  la  Porte  ottomane. 

Avant  de  rapporter  les  dilTérens  açtes  d’où  ces 
principes  résultent,  je  dois  observer  que  la  réci- 
procité entre  les  deux  puissances,  n’a  été  stipulée 
que  dans  les  traités  de  1801  et  de  180a,  dont  je  par- 
lerai bientôt.  * 

Suivant  les  anciennes  capitulations  (0,  les  Fran- 
• çais  pouvoient  recueillir  en  Turquie  les  successions 

? 

(0  On  donne  cette  dénomination  aux  traités  d'alliance  entre  la 
France  et  la  Porte  ottomaoe.  Encyclopédie  méthodique,  art.  Juris- 
prudence, verb.  Capitulation. 
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de  leurs  compatriotes,  et  les  Turcs  ne  jouissoient 

pas  en  Fi  ance  du  même  privile'ge.  • 

Ce  privilège  et  plusieurs  autres , dont  la  conces- 
sion gratuite  de  la  part  du  Grand  - Seigneur  se 
ratlaclioit  à des  conskle'rations  de  commerce  ou 
d’industrie,  et  dont  l’origine  remonte  au  régne  de 
François  I."  (•),  ont  été  confirme's  et  renouvelés 
successivement  sous  Henri  IV,  sdfcs  Louis  XIV,  et 
en  dernier  lieu  sous  Louis  XV. 

Dans  le  traité  de  paix  entre  Henri  IV  et  le  sul- 
tan Ahmed  I." , conclu  au  mois  de  mai  i6o4 
on  trouve  la  clause  suivante  : 

n Art.  *8.  Si  aucuns  d’iceux  marchands,  ou  autres 
d'icelle  nation  (3)*  meurent  en  nos  pay»,  voulons 
que  les  facultés  qui  seront  trouvées  leur  apparte- 
nir, soient  i^emiseÿ  au  pouvoir  de  celui  qu’ils  auront 
nommé  pour  exécuteur  de  leur  testament , pour 
en  tenir  compte  ^|^urs  héritiers.  Mais  s’il  arrive  • 
qu’ils  meurent  ah  inlestal , voulons  que  les  ambas- 
sadeurs ou  consuls  qui  sont  par  nos  Echelles,  se 
saisissent  de  leurs  facultés  pour  les  envoyer  à leurs 
héritiers,  comme  il  est  raisonnable j sans  que  nos 
gouverneurs,  juges  et  autres  qui  dépendent  de  notre 
obéissance,  en  puissent  prendre  aucune  connois- 
sance.  » 

La  même  clause , à peu  de  ch^e  pi  ès , est  ré- 

(')  Voycï  la  Fréface.d'un  ouvrage  intitulé  : Capitulations  ou  trai- 
tés anciens  et  nouveaux  entre  la  Coiu'  de  Fiance  et  la  Porte  otto- 
mane , traduits  à Constantinople , par  le  sieur  Dcval , secrétaire-  • 
interprète  du  Rbi , «t  son  premier  drogman  à la  Cour  ottomane  , 

W Dumont,  tom.  5,  part,  a,  pag.  3fp 
La  Nation  française. 

. f 
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pétée  dans  les  capitulations  entre  Louis  XIV  et 
l’empereur  Mehemed  IV,  du  5 juin  iG’ji  ('),  et 
notamment  >dans  celles  entre  Louis  XV  et  le  sultan 
Mahmoud , conclues  à Constantinople  le  4 de  la 
luiic  de  Rebiul-Ewel,  l’an  de  l’hégire  ii53,  cor- 
, respondant  au  i8  mai 

L’article  2a  de  ces  capitulations  porte  : 

« Si  quelque  Français  se  trouve  endetté,  on  atta- 
quera le  débiteur,  et  l’on  ne  pourra  rechercher 
ni  prendre  à partie  aucun  auti'e  , à moins  qu’il 
ne  soit  sa  caution. 

« » Si  un  Français  vient  à mourir,  ses  biens  et 

• effets , sans  que  personne  puisse  s’y  ingérer,  seront 
remis  à ses  exécuteurs  testamentaires;  et  s’il  meuit 
sans  testanâent,  ses  biens  seront  donnés  à se§  com- 
patriotes, par  l’entremise  de  leur  consul,  sans  que 
les  officiers  du  fîsc  et  du  droit  d’aubaine,  cooMue 
Beitulmaldçjr  c\.cassam,  puissent  les  inquiéter.  » 
L’ordonnance  du  Roi,  du  3 mars  1781 , concer- 
nant les  consulats,  la  résidence,  le  commerce  et 
la  navigation  de  ses  sujets,  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  contient  aussi  plusieurs  dis- 
positions qu'il  est  important  de  faire  fpnnoitre. 

On  lit  d'abord  dans  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance : 

« La  sûreté  des  Français  établis  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  et  les  avantages  du  com- 
merce qu’ils  y font,  dépendent  essentiellement  d’une 
protection  toujours  active,  et  d’une  administration 

(<)  Dnmont,  lom.  7,  part,  i , pag.  93t. 


36o  LIVBE  XEII.  CHAPITEE  î^'' 

fondée  sur  des  principes  relatifs  au  gouvernement 
du  Grand -Seigneur  et  dès  princes  de  Barbarie, 
aux  traités  faits  avec  ces  puissances,  .aux  mœurs 
et  aux  usages  de  leurs  sujets.  » 

Voici  maintenant  les  articles  .qui  m’ont  paru  les 
plus  remarquables  : . 

« Titre  i".  4»t-  8.  S.  M.  prescrit  à ses  consuls 
de  veiller  avec  attention  à l’entière  exécution  des 
capitulations  avec  la  Porte  ottomane,,  et  des  traités 
avec  les  princes  de  Barbarie. 

U Tix.  2.  Art.  a4-  Veut  S.  M.  qu’aucun  de  ses 
sujets , de  quelque  qualité  et  état  qu’il  soit , ne  * 
puisse  se  marier  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  la 
permission  ; laquelle  permission  ne  sera  accordée 
que  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  l’ambas- 
sadeur du  Boi  à Constantinople,  et  par  les  con- 
suls et  vice  - consuls  des  autres  Echelles  : enjoint 
S.  M.  à sondit  ambassadeur,  aux  consuls  et  aux  vice- 
consuls  , de  renvoyer  incessamment  tous  ceux  qui 
se  marie^'ont  sans  avoir  obtenu  ladite  permission. 

» Art.  25.  Ordonne  S.  M. , que  les  femmes  ma- 
riées à ses  ^ jets , porteront  l’habit  à. la' française, 
sous  peine  d’être  renvoyées  en  France. 

» Art.  26.  Défend  S.  M.  à ses  sujets  établis  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d’y  acquérir 
aucun  bien  fonds  et  immeuble,  autre  que  les  mai- 
sons J caves  y magasins , et  antres  propriétés  néces- 
saires pour  leur  logement  et  pour  leurs  effets  et 
marchandises,  S(^  peine  d’être  renvoyés  en  France. 
Ordonne  S.  M.,  sous  les  mêmes  peines,  à ceux  de 
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ses  sujets  qui  auroient  d’autres  biens  fonds  en  Le- 
* vant  et  en  Barbarie , de  s’en  défaire  dans  l’espace 
de  dix-buit  mois.  • 

» Art.  27.  Leur  permet  néanmoins  S.  M. , en 
cas  de  mo^:t  ou  à défaut  de  paiement  de  leurs’  dé- 
biteurs, sujets  dii  Grand-Seigneur  ou  des  princes 
de  Barbarie , de  faire  vendre  lesdits  biens  fonds 
^ par  autorité  de  justice,  mais  non  de  les  garder  en 
paiement  ou  à hypothèque.  / • 

» Art.  85.  En  cas  de  décès’ d’un  Français,  le 
consul  ou  vice-consul  mettra  le  scellé  sur  ses  meu- 
bles et  effets , et  ne  souffriraopas  que  le  scellé  des 
officiers  de  la  justice  du  pays  y soit  apposé. 

» Art.  86.  Il  sera  tenu  de  faire  procéder  inces- 
samment à l’inventaire  des  biens  et  effets  des  Fran- 
çais qui  seront  décédés  sans  héritiers  sur  les  lieux, 
dont  il  chargera  le  chancelier  au  bas  de  l’inven- 
taire , en  présence  de  deux  principaux  négocians , 
qui  le  signeront.  * 

» Aut'  87.  Si  toutefois  le  défunt  avoit  constitué 
‘avant  de  mourir , un  procureur  pour  recueillir  ses 
effets,  lesdits  effets  lui  seront  remis. 

a Art.  88.  Sera  tenu  le  consul  ou. le  vice-cOnsul 
d’envoyer  incessamment  une  copie  de  l’inventaire 
des  biens  du  décédé,  au  secrétaire  d’Etat  ayant  le 
département  de  lu  marine,  et  une  autre  à la  cham- 
bre du  commerce  de  Marseille, pour  qu’elle  puisse 
faire  avertir  les  intéressés.  » 

« 

Les  auteurs  de  la  laouvelle  collection  de  Dcni- 
ïart  ont  répété  ('),  d’après  M.  Gilbert  de  Voisins, 

W Verb.  anglais,  § 5,  n.®  5,  édition  de  jjSS. 
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plaidant  (0  pour  le  receveur  du  domaine,  qu’au- 
trefois  les  sujets  de  l’Empire  ottoman , quoique  dé- 
dare's  exempts,  en  France,  du  droit  d’aubqine,  par 
les  traités  de  i6o4  et  de  167  3,  ne  jouissoient  ce- 
pendant pas  de  ce  privilège,  sans  qu’il  en  parut 
d’autre  cause  que  le  défaut  de  lettres-patentes  pour 
l’enregistrement  des  mêmes  traités,  dans  les  Cours 
souveraines. 

, Il  est  facile  de  prouver  que  c’est  une  erreur. 
On  a vu  en  effet  que  les  capitulations,  ou  ce  qui 
est  la  meme  chose , les  aucienSk  traités  avec  la  su- 
blime Porte  n’avoien^  pas  pour  base  le  principe  de 
la  réciprocité.  En  sorte,  qu’indépendamment  de 
beaucoup  d’autres  avantages,  les  Français  étoient 
exempts,  en  Turquie,  du  droit  d’aubaine,  sans 
que  les  Turcs  fussent  affranchis  en  France  'du  même 
droit..  Dès-lors,  puisque  les  capitulations  n’étoient 
pour  ainsi  dire  favorables  qu’aux  Français,  qu’elles 
■H’accordoient  qu’aux  Français  seulement  la  jouis- 
sance de  certains  privilèges,  à quoi  auroit  servi, 
pour  les  sujets  de  l’Empire  ottoman,  l’enregistre- 
ment d'un  titre  dont  ils  n’avoient  aucun  intérêt  à 
demander  l’exécution  ? 

D ailleurs  les  lettres-patentes  n’avoient  pas  tou- 
joui-s  pour  objet  l’enregistrement  des  traités  dans 
les.Cours  souveraines;  souvent  elles  étoient  données 
pour  leur  servir  de  ratification.  Or,  les  capitula- 
tions participant  b’eaucoup  plus  des  actes  unilaté- 
raux qiit  des  actes  synallagmatiques,  et  n'émanant 
en  quelque  sorte  que  du  consentement  et  de  la 

(0  M.  Gilbert  de  Voi.sins  exerça  la  profession  d’avocat,  avant 
d être  président  au  parlcinent  de  Paris. 
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volonté  du  Grand-6eigneur , des  lettres  du  Roi 
portant  ratification  fussent  devenues  complètement 
inutiles. 

Aussi  est -il  vrai  que  M.  Dcval,  traducteur  de 
capitulations  anciennes  et  nouvelles , dit , ^ par- 
lant du-traité  de  174°  • “ Ce  traité,  auquel  l’ancien 
usage  a donné  le  nom  de  capitulations,  n’est  autre 
chose  qye  des  lettres  de  privilèges,  et  suivant  l’ex- 
pression orientale , un  diplôme  impérial  portant 
serment.  » 

On  lit  en  effet  dans  le  préambule*  de  ce  traité  : 
a Après  l’entière  conclusion  de  tout,  mon  suprême 
et  absolu  grande  visir  en  auroi^ rendu  compte  à 
notre  étrier  impérial  ; et  notre  volonté  étant  de 
tén)oigner  spécialement  en  cette  occasion  le  cas  et 
l’estime  que  nous  faisons  de  l’ancienne  et  constante 
amitié  de  l’Empereur  de  France  qui  vient  de  nous 
donner  des  marques  particulières  de  la  sincérité 
de  sontcœur , nous  avons  accordé  notre  signe  impé- 
rial pour  l'exécution  des  articles  nouvellement  con- 
clus; et  conséquemment  les  capitulations  anoiennes 
et  renouvelées  ayant  été-  transcrites  et  rapportées 
exactement  mot  pour  mot  au  commencement,  et 
suivies  des  articlès  nouvellement, réglés  et  accordés, 
ces  présentes  capitulations,  impét  iales  auroient  été  * 
remises  et  consignées  dans  l’ordi  e susdit,  enfre  les 
mains  dudit  ambassadeur , et  pour  l’exécution  d’i- 
celles, le  présent  commandement  impérial  seroit 
émané  dans  les  termes  suivans » ‘ 

On  lit  encore  dans  le  dernier  article  du  m^me 
traité  : « Tant  que  de  la  part  de  S.  M.  le  très- 
magnifique  Empereur  de  France  et  de  ses  suCces-* 
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scurs , il  sera  constamment  donné  des  témoignages  ' 
de  sincéiité  et  de  bonne  amitié  envers  notre  glo- 
rieux Empire  le  siège  du  Klialifat  5 pareillement 
de  la  part  de  N.  M.  I. , je  m’engage , sous  notre 
augi]|^e  serment  le  pins  sacré  et  le  plus  inviolable, 
soit  pour  notre  sacréé  personne  impériale , soit'pour 
nos  augustes  successeurs,  de  même  qüe  nos  suprê- 
mes visirs,  nos  honorés  pachas,  et  généralement 
tous  nos  illustres  serviteurs  qui  ont  l’honneur  et 
le  bonheur  d’être  dans  notre  esclavage,  que  jamais 
il  ne  sera  rien  permis  de  contraire  aux  présens 
•articles  _ 

Âu  surplus,  cmraisohnement  sur  la  manière  dont 
il  convient  d’interprétrer  les  capitulations,  ne  doit 
être  relatif  qu’aux. successions  ouvertes  sous  l’Em- 
pire des  anciens  traités , puisqu’il  est  vrai , que  de- 
puis plusieurs  années , la  Porte  ottomane  a voulu, 
'coi^me  toutes  les  autres  puissances,  que  la  réc^ 
procité  fût  le  principe  fondamental  des  «onven- 
tions. 

Les  articles  préliminaires  de  paix  entre  la  France 
et  rEm.pire  ottoman  , signés  à-  Paris  le  9 octobre 
1801  (0,  portent  en  effet: 

« Art.  4*  Les  traités  qui  existoieitt  avaqt  la  pré'- 
sente  guerre  entre  la  France  et  la  sublime  Poi  te 
ottomane , sont  renouveleV  en  entier.  En  consé’- 
quence  de  cé  renouvellement , la  République  fran- 
çaise jouira  dans  toute  l’étendue  des  Etats  de  Sa 
Hautesse,  des  di  oits  de  commerce  et  de  navigation 
dont  elle  jouissoil  autrefois,  et  de  ceux  dont  pour- 

♦ (')  Marten»,  ^pp.  tom.  2 , pag.  556. 
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ront  jouir  à l’avenir  les  nations  les  plus  favorise'es.' 

» Il  est  entendu  que  les  avantages  assurés  aux 
Français  parle  présent  article  , dans  rp'mpire  otto- 
man, sont  également  assurés  aux  sujets  et  £fu.  pa- 
villoiv  de  la  sublime  Porte  , dans  les  mers  et  sur 
le  territoire  de  la  République  française.  » 

• Enfin  , le  traité  définitif  cntre^  les  mêmes  puis- 
sances du  a5  juin  i8oa  (0,  s'exprime  ainsi  : 

« Abt,  2.  Les  traités  ou  capitulations  qui,  avant 
l’époque  de  la  guerre , déterminoient  respective- 
ment les  rapports  de  toute  espèce  qui  existoient 
entre  les  deux  ' puissances  sont  en  entier  renou- 
velés. 

» Art.  9.  La  République  française  et  la  sublime 
Porte  ayant  voulu,  par  le  pVésen^  traité,  se  placer 
dans  les  Etats  l’une  de  l’autre,  sur  le  pied  de  lapais- 
sance  la  plus  favorisée , il  est  entendu  qu’elles  s'ac- 
cordent respectivement  dans  les  deux  Etats  , tous 
les  avantages  qui  pourroient  être  ou  avoir  été  ac- 
cordés à d'autres  puissances,  comme  si  lesdits  avan- 
tages étoient  expressément  stipulés  dans  Iç  présent 
traité.  » 


CHAPITRE  IL 


Du  droit  conventionnel  r avec  la  régence  de 
' Tripoli. 

^ Les  droite  réciproques  des  Français  et  des  Tri- 
politains  sont  les  mêmes  (sauf  cependant  qu’il  n’est 
rien  stipulé  pour  le  cas  où  l’étranger  décédé  auroit 
(■)  Moniteur,  an  X,  n.®  ^5i. 
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laissé  un  testament  ) qu’à  l’égaid  des  sujets  de  l’Em- 
pire ottoman  (0<i  ils  dérivent  des  différens  actes 
que  je  vais  faire  connoîtVe  successivement. 

Datls  le  traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  le  dey 
de  Tripoli,  conclu  à Tripoli  le  29  juin  i685  W, 
on  remarque  lés  deux  clauses  suivantes  : ‘ 

K Aut.  2. . , . Les  capitulations  faites  et  accordée? 
entre  l’Empereur  de  France -et  le  Grand  ^Seigneur 
ou  leurs  prédécesseurs,  ou  celles  qui  seront  accor- 
dées de  nouveau  par  l’ambassadeur  de  France,  , 
envoyé  exprès  à la  Porte,  seront  exactement  et 
sincèrement  gardées  et  observées,  sans  que,  de  part 
et  d’autre,  il  y soit  contrevenu  directement  ni 
indirectement.  • • ' 

ji  Art»  21.  Ne,  sera  ledit  consul  tenu  de  payer 
'aucune  dette,  pour  les  marchands  français,  ÿil  n’y 
est ‘obligé  en  son  nom  par  écrit.  Et  seront  les  effets 
des  Français  qui  mourront  audit  payç,  l'emis  ès- 
mains  dudit  consul,  pour  en  disposer  au  profit  des 
Français  ou  autres , auxquels  ils  appartiendront  : 
et  la  même  chose  sera  observée  à l’égard  des  Turcs 
qui  viendront  s’établir  en  France.  » 

Le  traité  de  paix  de  cent  am,  entre  les  mêmes 
puissances  (arrêté  le  9 juin,  et  ratifié  le  a^oût 
1729(5)),  dans  lequel  on  retrouve  ces  deux  disposi- 
tions, contient  encore  les  deux  clauses  que  voici  : 

..  « Art.  x5.  S’il  arrive  ut)  différend  entre  un  Fran- 
çais et  un  Turc  ou  Maure , ils  ne  pourront  être 
jugés  par  les.  juges  oi’dioaires,  uiais  bien  par  h| 

(')  Voye*  le  commenceinciU  du  chapitre  çrécédœt. 

(»' Dumont,  tom.  7,  part,  u,  pag.  Jo5. 

(î  Koch,  tom.  I , pag.  184.  ' 
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conseil  desSits  bey,  dey,  divan  et  milice  de  ladite 
ville  et  royaume,  devant  le  consul,  ou  par  les  com- 
mandons dans  les  ports  où  lesdits  difiereods  arri- 

» 

veront. 

» Art.  29.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un 
Turc  ou  un  Maure,  ue  pourra  être  puni  qu’après 
avoir  fait  appeler  ledit  consul  , pour  défendre  la 
cause  dudit  Français;  et  en  cas  que  ledit  Français 
'se  sauve,  ne  pourra  ledit  consul  en  être  respon- 
sable. Si  un  Français  se  vonloit  faire  T#c,  il  ne 
pourrait  être  reçu  , qu'au  préalable  il  n’eût  per- 
iSisté  trois  fois,  vingt-quatre  heures  dans  son  dessein , 
et  cependant  sera  remis  comme  en  dépôt  entre  les  . 
mains  dudit  consul.  » 

Enfin,  ces  deux  traités  ont  été  conGrmés  et  re- 
nouvelés vers  la  fin  du  mois  de  juin  1793,  comme 
cela  résulte  tant  du  discours  adressé  par  le  consul 
général  et  chargé  d’affaires  de  France  an  pacha  de 
Tripoli , que  dé  la  réponse  de  son  excellence  à ce 
consul  (0. 


CHAPITRE  IIÏ. 


Du  droit  conventionnel  avec  la  régence  de 

Tunis.  ^ • 

\ 

Les  droits  réciproques  des  Français  et  des  Tuni- 
siens sont  les  mêmes  qu’à  l’égard  des  sujets  de  l’£m-  . 
pire  ottoman  (■*). 

Voici  les  différens  actes  d’où  ils  dérivent  : 

(0  Martens , tom.  6,  pag.  3i6.  ’ 

W Voyez  le  coannencemcnt  du  cliapitre  i de  ce  livre. 
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Dans  le  traité  de  paix  entre  Louis  *XIV  et  le 
pacha  de  Tunis,  conclu  à la  baie  de  la  Goulette , 
le  a5  novembre  i665  (0,  on  trouve  la  clause  sui- 
vante : ' 

« Akt.  a4‘  Si  quelque  marchand . français  ,ou 
autre  étant  sous  la  protection  dudit  consul  français^ 
vient  à mourir;  dans  l'étendue  dudit  royaume  de 
Tunis,  les  facultés  qui  se  trouveront  lui  appartenir, 
en  casjju’il  teste,  seront  remises  au  pouvoir  de 
ce^i  qSrauvai  été  nommé  par  lui  son  exécuteur 
te^mentaire,  pour  en  tenir  compte  à ses  héritiers 
ou  autres,  en  faveur  desquels  il  auroit  disposé 
mais  au  cas  qu’il  vînt  à décéder  sans  faire  testa- 
ment , le  consul  français  se  saisira  de  ses  biens  et 
facultés , pour  en  tenir  pareillement  compté  à ses 
héritiers,  sans  que  qui  que  ce  soit  du  royaume  de 
Tunis  en  puisse  prendre  connoissauce.  » * 

Quoique,  dans  cet  article,  il  ne  soit  parfait 
meotion  de  la  réciprocité,  j’observerai  cependant 
quelle  résulte  de  plusieurs  autres  clauses,  où  cette 
condition  est  expressément  stipulée. 

L’article  24  du  traité  du  28  juin  .16^2  (2),  con- 
tient la  même  disposition,  sauf  qu’il  est  ajouté  : 
« Mais  seulement  s’il  leur  (^)  étoit  dû  quelque  chose, 
la  dette  bien  vériGée , sera  ladite  dette  payée  sur 
les  eflets  duMéfunt.  » 

L’article  suivant  du  même  traité  renferme  une 
disposition  trop  remarquable  pour  que  je  ne  la  fasse 
pas  connoître  ; en  voici  les  expressions  : ■ . 

(')  Damont,  tom.  6,  part.  3,  pag.  5^. 

(•)  Dumont,  tom.  7,  part,  i,  pag.  2o3. 

(*)  Aul  sujets  de  la  régence  de  Tunis. 
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n Tous  les  Français  habitant  en  pays  etrangers  et 
maries,  seront  censés  étrangers;  et  les  étrangers 
habitant  et  mariés  en  France , seront  en  revanche 
censés  et  réputés  Français.  » ' i 

Le  traité  de  cent  ans  entre  les  mêmes  puissances, 
du  3o  août  i685  ('),  porte  : 

««  Akt.  i".  Les  capitulations  faites  et  accordées 
entre  l’Empereur  de  France  et  le  Graftd  - Seigneur 
oa  leurs  prédécesseurs , ou  celles  qui  seront  ac- 
cordées de  nouveau  par  l’ambassadeur  de  France 
envoyé  exprès  à la  Porte,  seront  exactement  et 
sincèrement  gardées  et  observées,  sans  que  de  part 
et  d’autre  il  y soit  contrevenu  directement  ni  in- 
directement. ' , î 

U Art.  22.  Ne  sera  tenu  ledit  consul  de  payer 
aucune  dette  poi^r  les  marchands  français,  s’il  n’y 
est  obligé  en  son  nom  et  par  écrit.  Et  seront  les^ 
effets  des  Français*qui  moun'ont  audit  pays,  remis 
ès-mains  dudit  consul,  pour  en  disposer  an  proQt 
des  Français  ou  autres,  aazq<|e^iiU  appartiendront; 
et  la  même  chose  s’observera  à l’égard  de&  ' Tores 
dudit  royaume  de  Tunis,  qui  youdront  s'établir. en 
France.  « • ® ^ 

On  retrouve  les  piêmes  clauses,  soit  dans  le  traité 
de  paix  du  9 novembre  174*  soit  dans  le  sup- 
plément qui  en  a été  fait  le  24  février  de.l’année 
suivante  (?).  • • 

Au  mois  de  juin  1774»  épo^e  de  l’avénement 

(■)  Dnmont,  tom.  7,  part.,  3,  pag.  1 15. 

(•  Koc)i,  tom.  I , pag.  374- 
(’)  Ibid.  pag.  387.  ^ 
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de  Louis  XVI  à la  couronne } tous  les  traités  de 
paix  antérieurs  furent  renouvelés  (0. 

Enfin,  le  traité  de  paix  conclu  à Tunis,  le  2^ 
février  1802  (’),  s’exprime  ainsi  : 

« Art.  1°'.  Le  premier  Consul  de  la  République 
française,  au  nom  du  peuple  français,  S.  E.  Ha- 
mouda  Pacha,  bey,  et  le  divan  de  Tunis,  confir- 
ment et  retfouvellent  tous  les  traités  précédons, 
notamment  celui  de- 1742- » * •.  * 


CHAPITRE  IV. 


Du  droit  conventionnel  avec  la  régence  d'Alger. 

Lks  droits  réciproques  des  Fradoçais  et  des  Algé- 
riens  sont  les  mêmes  (sauf cependant  qn’il  n’est  rien 
stipulé  pour  le  cas  où  l’étranger  décédé  auroit  laissé 
un  testament)  qn’à  l’égard  des  sujets  de  l’Empire 
ottoman  (5).  Je  vais  rapporter  successivement  les 
actes  d’où  ils  dérivent. 

Dans  le  traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  le 
divan  d’Alger,  coA;la  le  a3  avril  i684  C4)^  on  re- 
marque les  deux  dispositions  que  voici  : 

« Art.  i".  Les  caffltulations  faites  et  accordées 
entre  l’Empereur  de  France  et  le  Grand-Seigneur 
ou  leurs  prédécesseurs,  ou  celles  qfli  seropt  ac- 

^ ^ (.') Koch,  lom.  a , pag.^32. 

0)Martcns,  Suppl.  toni..3,  pag. 

(*)Voyezle  commencement  du  chapiite  l.«*  de  oe  livra. 

^ W Dumont,  tom.  7,  part,  a , pag.  j5. 
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cordees  de  nouveaa  par  l’ambassadeur  de  France 
envoyé  exprès  à la  Porte,  pour  la  paix  et  le  repos 
de  leui's  Etats,  seront  exactement  et  sincèrement 
gardées  et  observées,  sans  que  de  part  et  d’autre 
il  y soit  contrevenu  directement  ou  indirectement. 

» Akt.  20.  Ne  sera  ledit  consul  tenu  de  payai' 
aucune  dette  pour  les  marchands  français,  s'il  n’y 
est  obligé  par  écrit.  Et  seront  les  «Û'ets  des  Fran- 
çais qui  mourront  audit  pays,  remis  ès-mains  dudit 
coiftui,  pour,  en  disposer  au  profit  des  Français  ou 
autres,  au&quels  ils  appartiendront  ; et  la  même 
chose  sera  observée  à l’égard  des  Turcs  dudit 
royaume  d’Alger,  qui  vouuront s’établir  en  France.» 

Le  traité  de  paix  de  cent  ans,  entre  les  mêmes 
puissances  (conclu  à Alger,  le  24 septembre  1689(0, 
ratifié  par  le  Roi  le  27  décembre  .1690,  et  par  le 
divan  d’Alger  le  3 avril  *692  (*)},  dans  lequel  on 
retrouve  ces  deux  clauses,  contient  encore  les  dis- 
positions suivantes  : 

« Art.  19.  Si  un  Français  vouloit  se  faire  Turc, 
il  ne  pourrait  être  admis  , qu’au  préàlable  il  n’eht 
persisté  trois  fois  vingt  - quatre  heures  dans  cette 
résolution,  pendant  lequel  temps  il  sera  mis  en  dé- 
pôt entre  les  mains  du  consul. 

» Art.  21.  S’il  arrive  quelques  différends  entre  un 
Français  et  un  Turc  ou  Maure,  ils  ne  pourront 
être  jugés  par  les  juges  ordinaires,  mais' bien  par 
le  conseil  desdits  pacha , dey , divan  , ou  par  le 
commandant  dans  les  ports  où  les  différends  arri- 
veront. . • , 

(>) ‘0111110111,  tom.  7,  part.  a,'pag.  aSg. 

(>)  Koch , tom.  I , pag.  a^^.  ^ 
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» Art.  a4.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un 
Turc  ou  Maure,  ne  pourrïrêtre-poni  qu’après  avoir 
fait  appeler  ledit  consul,  pour  défendre  la  cause  dudit 
Français  ; et  en  cas  que  ledit  Français  se  sauve , ne 
pourra  leiUt  consul  en  être  responsable.  » 

• Ces  deui  traités  ont  ensuite  été  confirmés  et 
l'enouvelés  en  1790  et  en  1 793 , comme  cela  résulte 
de  la  pièce  officielle  («)  dont  voici  la  teneur  : 

« Le  sujet  de  cet  écrit  est  que,  l’an  i2o4  ('*),^att 
commencement  de  la  lune  de  Regieb  , notre  prédé- 
cesseur d’heureuse  mémoire,  Mouhammet  Pacha 
a renouvelé  les  ancien#  tjailés  d’amitié  et  de  paix 
avec  la  France , et  a 'promis  d’en  maintenir  l’exé- 
cution sans  y apporter  aucune  infraction  ; et  actuel- 
lement, le  consul  de  France  nous  ayant  demandé 
que  lesdits  traités  fussent  renouvelés  au  même  titre 
que  par  le  passé  avec  la* République  de  France, 
ce  renouvellement  vient  d’être  consigné  ici  ce 
joûrd’hui  g.e  de  la  lune  de  chewal  de  l’année  de 
l’bégire  1207  (5),  afin  que,  dans  l’occasion,  on  puisse 
y avoir  recours  et  agir  en  conformité.  Fait  au 
commencement  de  la  lune  de  chewal,  l’an  1207.% 

Enfin , le  traité  de  paix  du  17  décembre  i8oi  (4) 
porte  : . 

« Art.  i".  Les  relations  politiques  et  commer- 
ciales sont  rétablies  entre  les  deux  Etats,  tellçs 
quelles  existoient  avant  la  rupture. 

U Art.  2.  Les  anciens  traités,  conventions,  stipu- 

» 

(>)  Moniteur,  i8  juin  1798.  • 

W 1 790. 

(})  mai  1793. 

(i)  MartcBS , Suppl,  tomllft , pag.'%58. 
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lations,  seront  revêtus  dans  le  jour,  de  la  signature 
du  dey  et  de  celle  d^lagent  de  la  République. 

» Aht.  i4-  Lfis  biens  de  tout  Français  mort  dans 
le  royaume  d’Alger,  sont  à la  disposition  du. com- 
missaire général  de  la  République  française.  » 


CHAPITRE  V. 

Du  droit  conventionnel  avec  l’Empire  de  Maroc. 

Les  droits  réciproques  d^França.is  et  des  Maures 
iont  les  mêmes  ( sauf  cependant  qu’il  n’est  rien 
stipulé  pour  le  cas  où  l’étranger  décédé  auroit  laissé 
un  testament)  qu'à  l’égard  des  sujets  de  l’Empire 
ottoman  (0;  ils  résultent  des  deux  actes  que  je  vais 
successivement  rapporter. 

Dans  le  traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  l’Em- 
pereur Sidy-Ismael,  conclu  à Saint -Germain -en- 
Laye,  le  29  janvier  168a  W,  on  trouve  cette  dispo- 
sition 

« Art.  i4-  Ne  sera  ledit  consul  tenu  de  payer 
aucune  ^delte  pour  les  marchands  françai? , s’il 
n’y  est’  obligé  par  écrit  ; et  seront  les  effets  des 
Français  qui  mourront  audit  pays,  remis  ès-mains 
dudit  consul , pour  en  disposer  au  profit  des  Fran- 
çais ou  autres,  auxquels  ils  appartiendront,  et  la 
même  chose  sera  observée  • à l’égard  des  sujets  de 
l’Empereur  de  Maroc,  qui  voudront  s’établir  en 
France.  >> 


(>)  Voyci  le  commencement  du  cliap.  i de  ce  livee. 
(’)  Dumont,  tom.  7,  p.irl.  S,  pag.  18.  • 
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Ce  traité , qui  n’avoit  été  conclu  que  pour  six 
ans,  dut  cesser  d’étre  obligatoire  en  1688.  Mais 
par  la  suite  les  deux  puissances  insérèrent  dans 
leur  traité  4e  paix  et  de  commerce,  signé  à Maroc, 
le  a8  mai  1767  (O,  les  clauses  suivantes  : 

« Art.  1".  Le  présent  traité  a pour  base  et  fon- 
dement celui  jqui  fut  fait  et  conclu  entre  très -hauts 
et  trcs-puissans  Empereurs  Sidy-Ismael,  que  Dieu 
ait  béni,  et  Louis  XIV,  Empereur  de  France,  de 
glorieuse  mémoire.  . 

» Art.  la.  S’il  arrivifcjnelque  différend  entre  un 
Maure  et  un'  Français,  l’Empereur  en  décidera , 
ou  bien  celui  qui  le  représente  tians  ,1a  ville  où 
l'accident  sera  arrivé , sans  que  le  cadi  ou  juge  or- 
dinaire puisse  en  prendre  connoissance  ; et  il  en 
sera  usé  de  même  en  France , s’il  arrive  un  différend 
entre  un  Français  et  un  Maure. 

Si  un  Français  frappe  un  Maure,  il 
ne  sera  jugé  qu’en  présence  du  consul, qui  défendra 
sa  cause , et  elle  sera  jugée  sans  "partialité,  et  au 
cas  que  le  Français  vînt  à s’échapper,  le  consul 
n’en  s«ra  pas  responsable  ; et  si  par  contre  un  Maure 
frappe  un  Français,  il  sera' châtié  suivantfa  justice 
et  l’exigence  du  cas 

» Art.  i4-  Si  un  Français  doit  à un  sujet  de  l’Em- 
pereur de  Maroc,  te.  consul  ne  sera  responsable  du 
paiement  que  dans  le  cas  où  il  auroit  donné  son  con- 
sentement ou  cautionnement  par  écrit:  alors  il  sera 

(■)Koch,  tôm.  3,  pag.  a54- 

(O  Ce  passage  est  exprimé  ai»si  en  arabe  : Si  un  Maure  frappe  un 
Français  et  qu'il  prenne  la  fuite,  on  n’exigera  pas  qu’il  soit  repré- 
senté. • 
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contraint  de  payer  ; et,  par  la  même  raison,  quand 
un  Maure  devra  à un  Français,  celui-ci  ne  pourra 
point  attaquer  un  autre  Maure,  à moins  qu’il  ne 
fût  caution  ou  débiteur. 

» Si  un  Français  venoit  à mourir  dans  quelque 
place  de  l’Empereur  de  Maroc,  ses.biens  et  effets 
seront  à la  disposition  dû  consul , qui  pourra  y faire 
mettre  les  scellés  , faire  l’inventaire , et  procéder 
enfin  à son  gré  , sans  que  la*  justice  du  pays 
ni  du  gouvernement  puisse  y meftre  k moindre 
obstacle. 

>1  Art.  i8.  Tous  les  articles  qui  pourroient  avoir 
été  omis,  seront  entendus  et  expliqués  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable  pour  le  bien  et  l’avantage 
réciproques  des  sujets  des  deux  Empire?,  et  pour  le 
maintien  et  la  conservation  de  la  paix  et  de  la  meil-  ^ 
leure  intelligence.  » 

Je  ne  connois  aucun  traité  postérieur  entre  la 
France  et  l’Empirefde  Maroc.  ' 


LIVRE  VINGT-TROISIÈME. 


DES  ÉTA.TS*DKIS  DE  LEMÉHIQUE  SEyTEKTRlONAtE. 


• CHAPITRE  UNIQUE. 

. • , 

Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats-Unis  de 
,'■■  ■ l’Amérique. 

t . ^ : 

J j • 

Le  droit  d’aubaine  est  aboli  entre  la  France  et 
les  Etats-lJnis  de  l’Amërique  pour  les  biens  meubles 
et  immeubles.  Les  sujets  de  l’une  des  deux  puis- 
sances,  peuvent  réciproquement  dans  les  pays  sou- 
mis à l’autre  puissance,  disposer  comme  bon  leur 
semble  de  ces  deux  sortes  de  biens,  ou  les  trans- 
mettre intestat.  Ils  sont  habiles  aussi  à recueil- 
lir les  successions  de  leurs  compatriotes , mais  ils 
n’ont  aucun  droit  sur  celles  des  regnicoles  ou  ré- 
publicoles.  Enfin,  à l’exception  des  droits  locaux, 
pour  lesquels  il  n’est  rien  changé,  les  Américains 
sont'  exempts,  en  France,  de  tous  droits  de  dé- 
traction,  ou  autres  de  même  nature,  tant  qu’il 
n’en  est  pas  établi  de  semblables,  en  Amérique, 
contre  les  Français. 

Ces  principes  résultent  d’un  traité  d’amitié  et 
de  commerce,,  conclu  à Paris,  le  6 février  1778, 
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et  ratiFié  par  le  Roi , le  i6  juillet  de  la  même 
anne'e  (0. 

On  lit  d’abord  dans  le  préambule  de  ce  traité  : 

« Le  Roi  très-chrétien  et  les  treize  Etats-Unis 
de  l’Amérique  septentrionale,  saiwir:  New-Hamps- 
hire , la  baie  de  Massachussett , Rbode-Island  , Con- 
necticut ,*New-Yorck  , New- Jersey,  Pensylvanie, 
les  comtés  de  New-Castle , de  K.enJ  et  de  Susscx 
sur  la  Delaware,  Maryland,  Virginie,  Caroline 
septentrionale , Caroline  méridionale  et  Géorgie , 
voulant  établir  d’une  manière  équitable  et  perma- 
nente les  règles  qui  devront  être  suivies  relative- 
ment à la  correspondance  et  au  commerce  que  les 
deux  parties  désirent  d’établir  entre  leurs  pays. 
Etats  et  sujets  respectifs;  S.  M.  très-chrétienne  et 
lesdits  Etats-Unis  ont  jugé  ne  pouvoir  mieux  attein- 
dre à ce  but  qu’en  prenant  pour  base  de  leur  ar- 
rangement l’égalité  et  la  réciprocité  la  plus  par^ 
faite » . • 


L’article  1 1 du  même  traité  porte  : 

K Les  sujets  et  habitans  ifesdils  Etats-Unis  ou 
de  l’un  d’eux  , ne  seront  point  réputés  aubains  en 
France,  et  conséquemment  seront  esempts  du  droit 
d’aubaine  ou  autre  droit  semblable,  quelque  nom 
qu’il  puisse  avoir:  pourront  disposer  par  testament, 
donation  ou  autrement,  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  en  faveur  de  telles  personnes  que  bon 
leur  semblera  ; et  leurs  héritiers,  sujets  desdits  Etats- 
Unis,  résidant  soit  en  France  ou  ailleurs,  pourront 
leur  succéder  ab  intestat,  sans  qu’ils  aient  besoin 

(OMarlens,  tom.  i.'"’,  pag.  fi85. 
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d’obtenir  des  lettres  de  naturalité , et  sans  que  l’efTet 
de  cette  concession  leur  puisse  être  contesté  ou  em- 
pêtlié,  sous  prétexte  de  quelques  droits  ou  pré- 
rogatives des  provinces , villes  où  personnes  pri- 
vées; et  seront  leÿdits  héritiers,  soit  à titre  par*- 
ticulier,  soit  o6  ùttestat,  exempts  de  tout  droit  de 
détraction  ou  autre  droit  de  ce  genre , sauf  néan- 
moins les  droi^  Igcaux  , tant  et  si  long-temps  qu’il 
n’en  sera  point  établi  de  pareils  par  lesdits  Etats- 
Unis  ou  aucun  d’iceux.  Les  sujets  du  Roi  très-chré- 
tien jouiront  de  leur  côté,  dans  tous  les  domines 
desdits  Etats,  d’une  entière  et  parfaite  réciprocité, 
relativement  aux  stipulations  renfermées  dans  le 
présent  article. 

» Mais  il  est  convenu  en  même  temps  que  son 
contenu  ne  portera  aucune  atteinte  aux  lois  pro- 
mulguées en  France  contre  les  émigrations,  oif 
oui  pourront  être  promulguées  dans  la  suite,  les- 
quelles demeureront  dans  toute  leur  force  et  vi- 
gueur. Les 'Etats-Unis,  de  leur  côté,  ou  aucun 
d’entre  eux,  seront  libres  de  statuer  sur  cette  ma- 
lière,  telle  loi  qu’ils  jugeront  è propos.  » 

Cet  article  §l  été  enregistré  au  parlement  de 
Metz,  le  19  novembre  1778,  conformément  à des 
lettres  - patentes  données  à cet  effet  le  i.®*"  août 
précédent.  , , 

Le  même  article  se  trouve  rapporté  littéralement 
dans  la  déclaration  dont  voici  la  let>euj'  : 

«jLoüis^  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre^  à t(>lis  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Désirant  donner  aux  Etats-Unis  de 
l’Amérique  septentrionale  une  marque  de  notre  , 
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atnitië,  en  convenant  avec  eux  de  l’exemption  du 
droit  d’aubaine  entre  la  France  et  lesdits  Etats; 
nous  avons  jugé  à propos  de  faire  connoître  nos 
intentions  à cet  égard.  A ces  causes,  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  conseil,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  aûto- 
rité  royale,  nous  ^vons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  , disons,  ». 
déclarons  et  ordonnons  , voulons  et  nous  plaît  ce 
qui  suit  : 

» Art.  I Les  sujets  et  habitais  desdits  Etats- 
Unis  ou  de  l’un  d’eux , ne  seront  point  réputés  au- 
bains  en  France , et  conséquemment  seront  exempts*  , 
du  droit  d'aubaine  ou  autre  droit  semblable,  quel- 
que nom  qu'il  puisse  avoir;  pourront  disposer. par 
testament,  donation  ou  autrement,  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  , en  faveur  de  telles  per- 
sonnes que  bon  leur  semblera;  et  leurs  héritiers, 
sujets  desdits  Etats-Unis,  résidant  soit  en  France 
ou  ailleurs,  pourront  leur  succéder  ah  intesidt^  sans 
qu’ils  ^aient  besoin  d’obtenir  des  lettres  de  natura- 
lité, et  sans  que  l’ellèt  de  cette  concession  leur  puisse 
être  contesté  ou  empêché,  sous  prétexte  de  quelques 
droits-  ou  prérogatives  des  provinces,  villes  ou  per- 
sonnes privées;  et  seront  lesdits  héritiers,  soit  à 
titre  particulier,  soit  ab  intestat,  exempts  de  tous 
droits  de  détraction  on  autre  droit  de  ce  genre, 
sauf  néanmoins  les  droits  locaux , tant  et  si  long- 
temps qu’il  n’en  sera  point  établi  de  pareils  par 
lesdits  Etats-Unis  ou  aucun  d’iceux. 

» Aux.  2.  Nos  sujets  jouiront  de  leur  côté  dans 
tous  les  domaines  desdils  Etats,  d’une  entière  et 
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parfaite  re'ciprocité  relativement  aux  stipulations 
renfermées  dans  l’article  précédent. 

» Aut.  3.  Le  contenu  au.x  articles  susdits  ne  por- 
tera aucune  atteinte  aux  lois  promulguées  en  France 
contre  les  émigrations,  ou  qui  pourroient  être  pro- 
mulguées dans  la  suite,  lesquelles  demeureront  dans 
toute  leur  force  et  vigueur.  . 

» Aut.  4-  Lcsdits  Etats-Unis,  de  leur  côté,  ou 
aucuns,  d’entre  eux  seront  libres  de  statuer  sur  la 
matière  énoncée  en  l’article  précédent , telle  loi 
qu’ils  jugeront  a propos.  Si  donnons  en  mandement 
h nos  aînés  et  féaox  conseillers  les  gens  tenant  notre 
* Cour  de  parlementa  Paris,  et  autres  nos  officiers 
et  justiciers  qu’il  appartiendra  , que  ces  présentes  ils 
aient  à faire  lire,  publier  et  regislrer,  et  le  contenu 
en  icelles  gaider,  observer  et  faire  exécuter  selon 
sa  forme  et  teneur  ; car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
œsdites  présentes.  Donné  h Versailles,  le  vingt- 
sixième  jour  du  mois  de  juillet  FAn  de  grâce  1778, 
et  de  notre  règne  le  cinquième.  Signé  Loyis.  Et 
plus  bas:  par  le  Roi,  signé  Amelot.  Et  scellé  du 
grand  sceau  de  cire  jaune.  » 

Enregistré  au  parlement  de  Paris  , le  4 août  sui- 
vant. 

On  trouve  dans  une  convention  entre  les  mêmes 
puissances  (signée  à Versailles,  le  i4  novembre 
1^88  (')),  concernant  les  fonctions  des  consuls  et 
vice-consuls  respectifs,  une  clause  qu’il  est  impor- 
tant de  faire  connoître;  la,voici  :• 


•(')  ÎRirten.^,  loin.  7,  pag.  109. 
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•«  Art.  5.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs 
auront  le  droit  exclusif  de  recevoir,  dans  leur 
chancellerie  ou  à bord  des  bâtimens , les  de'clara- 
tions  et  tous  les  autres  actes  que  les  capitaines, 
patrons,  équipages,  passagers  et  négocians  de  leur 
nation  voudront  y passer , niêui»  leurs  testamens 
et  autres  dispositions  de  dernière  volonté';  et  les 
dispositions  desdits  actes,  dûment  le'galisés  par  les-  ^ 
dits  consuls  ou  vice-consuls,  et  munis  du  sceau  de 
leur  consulat , feront  foi  en  justice  comme  le  fe- 
roient  les  originaux  dans  to^s  les  tribunaux  des 
Etats  di»  Roi  très-chrétien  et  des  Etats-Unis.  Us 
auront  aussi,  et  exclusivement,  en  cas  d'absence 
d’exécuteur  testamentaire , curateur  ou  héritiers 
légitimes,  le  droit  de  faire  l’inventaire,  la  liquida- 
tion, et  de  procéder  à la  vente  des  eflels  mobiliers 
de  la  succession  des  sujets  ou  citoyens  de  leur 
nation , qui  viendront  à mourir  dans  l’étendue  de 
leur  consulat.  Us  y procéderont  avec  l’assistance 
de  deux  négocians  de  leurdite  nation,  ou  à leur 
défaut , de  tout  autre  à leur  choix',  et  feront  déposer 
dans  leur  chancellerie  les  effets  et  papiers  desdites 

successions,  sans  qu'aucuns  officiers  mifitaires , de 
•.  . * ^ 
justice  ou  de  police  du  pays  puissent  les  y troubler 

i)i  y intervenir,  de  quelque  manière  que  ce  suit  ; 
mais  lesdits  consuls  et  vice  - consujs  ne  pourront 
faire  la  délivrance  des  successions  et  de  leur  pro- 
duit aux  héritiers  légitimes  ou»à  leurs  mandataires, 
qu’après  avoir  fait  acquitter  toutès  les' dettes  que 
les  défunts  auront  pu  avoir  contractées  dans  le 
jpays,  à l’effet  de  quoi  les  créanciers  auront  droit 
de  saisir  lesdits  effets  da«s  leurs  mains,  de  meme 
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que  dans  celles  de  tout  autre  individu  quelconque, 
et  en  poursuivre  la  vente  jusqu’au  paiement  de  ce 
qui  leur  sera  légitimement  dû.  Lorsque  les  dettes 
n’auront  pas  été  contractées  par  jugement,  par  acte 
ou  par  billet  don(  la  signature  sera  reconnue,  le 
paiement  ne  poufra  en  être  ordonné  qu’en  fournis- 
sant par  le  créancier  caution  suflisante  et  domi- 
ciliée , de  rendre  les  sommes  indûment  perçues , 
principal,  intérêts  et  frais;  lesquelles  cautions  ce- 
pendanLdemeureront  dûment  déchargées  après  une 
année  en  temps  de^paix , et  deux  en  temps  de 
guerre,  si  la  demande  en  décharge  ne  peut  êti-e 
formée  avant  ces  délais  contre  les  héritiers  qui  se 
présenteront.  Et  afin  de  ne  pas  faire  injustement 
attendre  aux  héritiers  les  effets  du  défunt,  les  con- 
suls et  vice-consuls  feront  annoncer  sa  mort  dans 


quelqu'une  des  gazettes  qui  se  publient  dans  l’é- 
tendue de  leur  consulat,'  et  ils  retiendront  les-  ^ 
dits  efiets  sous  leurs  mains  pendant  quatre  mois , 
pour  répondre  à toutes  les  demandes  qui  se  pré- 
senteront; et  ils  seront  tenus,  après  ce  délai,  de 
délivrer  aux  héritiers  l’excédent  du  montant  des 
demandes  qui  auront  été  formées.  » ^ 

• Cette  convention,  à la  vérité,  n’avoit  été  conclue 
que. pour  douze  ans;  mais  il  semble  résulter^  tant 
de  l’article  a cpie  des  l'atifications  d’une 'autre  con- 
vention signée  à Paris  le  3o  septemU’e  1800  (•) , 
que  le  terme,  pour  son  exécution,  en  avoit  été  pro- 
rogé de  huit  anriées  encore. 

La  convention  de  1800  contient,  entr’antres 
clauses , les  deux  dispositions  suivantes  : ~ ' ' é 

, (•)  Moniteur,  3o  vendémûitre  au 
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O ÂuT.  2.  Les  minisires  plénipotentiaires  des 
deux  parties  ne  pouvant, "pour  le  présent,  s’accorder 
relativenaent  au  traité  d’alliance  du  6 février  1778, 
au  traité  d’amitié  et  de  commerce  de  la  même  date, 
et  à la  convention  en  date  du  i4  novembre  1788, 
non  plus  ^e  relativement  aux  indemnités  mutuel-  ' 
lement  dues  et  réclamées,  les  parties  négocieront 
ultérieurement  sitr  ces  objets  dans  un  temps  con- 
venable ; et  jusqu’à  ce  qu’elles  se  soient  accordées 
sur  ces  points , lesdits  traités  et  convention  n’auront 
point  d’el&t , et  les  relations  des  deux  nations 
seront  réglées  ainsi  qu’il  suit  : . . , ' 

» AtiT.  7.  Les  citoyens  et  babitans  des  Etats-Unis 
pourront  disposer  par  test^nenl , donation  ou  au- 
trement , de  leurs  biens  meubleü  et  immeubles, 
possédés  dans  le  territoire  européen  de  la  Répu- 
blique française  ; et  les  citoyens  de  la  République 
française  auront  la  même  faculté  à l’égard  dos  biens 
meubles  et  immeubles  possédés  dans  le  territoire 
des  Etats-Unis,  en  faveur  de  telles  personnes  ^jue 
bon  leur  semblera.  Les  citoyens  et 'babitans  d’un 
des  deux  Etats,  qui  seront  héritiers  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  situés  dans  l’autre,  pourront 
succéder  al>  intestat  ^ sans  qu’ils  aient  besoin  de  '■ 
lettres  de  naturalité,  et  sans  que  l’effet  de  bette  sti- 
pulation leur  puisse  être  contesté  ou  empêché^  sous  - 
quelque  prétexte  que  ée  soif;  et  seront,  lesdits  hé- 
ritiers , smt  à titre  parliculiei' , soit  ab  intestat , 
exempts  de  tout  droit  quelconque  chez  les  deux 
nations.  Il  est  convenu  que  cet  article  ne  dérogera 
en  aucune  manière  aux  lois  qui  sont  à présent  en  - 
vigueur  chez  les  deux  nations,  ou  qui  pourroient 


I < . • . ■■  ■ 

Digitized  bÿ  Google 


384  LIVUE  XXIII.  CHAPITRE  UNIQUE, 
être  promulgue'es  à la  suite  contre  re'migration  ; et 
aussi  que , dans  le  cas  où*les  lois  de  l’un  des  deux 
Etats  liiuiteroient  pour  les  étrangers  l’exercice  des 
droits  de  la  propriété  sur  les  immeubles,  on  pour- 
roit  vendre  ces  immeubles  ou  en  disposer  autre- 
ment, en  faveur  d’babitans  ou  de  citoyHiadu  pays 
où  ils  seroient  sitqés;  et  il  sera  libre  à l’autre  nation 
d’établir  de  semblables  lois.  » ^ • 

Cette  dernière  convention , qui  accordoit  à l’é- 
Iranger  les  mêmes  droits  qu’au  regnicoleou  républi- 
cole,  en  le  rendant  liabilc  à recueillir  les  succes- 
sions tant  des  nationaux  que  de  ses  compatriotes, 
a cessé  d’être  obligatoire  en  1809,  et  à partir  de 
cette  époque , le  droit^ntre  les  deux  puissances 
a dû  être  tel  q«i’il  avoit  été  établi  d’abord  par  le 
traité  de  1778.  On  lit  en  elfet  dans  la*ratification 
des' Etats-Unis  : i> 

« Le  sénat  dès  Etats-Unis  d’Amérique  %yant,  par 
sa  résolution  du  3 du  présent  mois  de  février,  ït 
ave«  le  concours  des  deux  tiers  des  sénateurs  alors 
présens,  consenti  et  délibéré  la  ratification  de  ladite 
convention , pourvu  que  le  second  article  soit  ré- 
tranché  , et  que  l’article  suivant  soit  ajouté  ou 
inséré  : Il  est  convenu  que  la  présente  convention 
sera  en  vigueur  pendant  l espace  de  huit  années , a 
datée  de  l’échange  des  ratijiealions.  Eq  consé- 
quence, hioi  John  Adams*  président  des  Etats- 
Unis  d’Amérique’,  ayant  vu  et  examiné  la  conven- 
tion et  l’article  additionnel  ci-dessus  mentionné,  et 
conformément  audit  avis  et  consentement  desdits 

(0  Mnrténs,  <uppl.  lora.  2 , pag.  5tj.  , 

Etats-Unis, 


I 


t’*»réa,Q„i.  3», 

Euts-Un,s,  J'accepte,  ratMe  ét  coolicme  par  ccs- 
d.les  présente,  ladite  convention  et  l'article  addi- 
tionnel, et  chaque  clause  et  article  tels  riii'ils 
ironvent  insdrds  ci-dessns,  reserv:„’t  e e ‘ce 
If,  fond  article  de  lad, te  conveniion,  102^0 
déclaré  en  être  retranché,  et  dentenrer  s „s  «lidi  d 

et  sans  force;  et  te  dëcW  'anaite 

convention  (en  exceptant  le’second 
et  ledit  article  addiLêèerri  V 
ntéme  acte,  et  deviennentlé  corir'"''''  1"" 
Euts-Unis  d-Antériqne  et  la  RépnLIi^rfran;^^ 
convention  faue  par  le  président  des  Etats-Unis' 
par  et  avec  1 avis  et  le  consentement  du  sénat 

» En  témoignage  de  quoi  j’ai  fait  apposer  ici  le 
sceau  des  Etats-Unis  d’Amérique. 

* par  «loi  dans  la  cité  de  Washington 

et  de  1 indépendance  desdits  Jitats,  la  vin-^t- cin- 
quième. V ' O’-  <-“1 

Signé  John  Adams.  » 

On  lit  encore  dans  la  ratification  de  France  •' 

« Legonvernement  des  Etats-Unis  ayant  ,i„„td 
dans  sa  ratifleation,  que  la  conveniion  sera  en  vi- 
gnenr  pendant  l'espace  de  huit  années,  et  avant 
«mis  1 article  second,  le  gonvernement  de  la  V 
pnWiqne  française  consent  à accepter,  ratifier  et 
conaraer  la  convention  ci-dessns,  avec  l'addition  ■ 
portant  que  la  convention  sera  en  vigueur  pendant  " 
1 espace  de  huit  années,  et  avec  le  retranchement 
de  1 article  second;  bien  entendu  que',  parce  re-  ' 
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uancheoient,  les  deux  Etats  renoncent  aux  pré« 
tentions  respectives , qui  sont  l’objet  dudit  article. 

» En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes , 
signées,  eontre-signées  et  scellées  du  grand  sceau 
de  la  République. 

5)  A.  Paris,  le  12  frimaire  an  9 de  la  République 
(3i  juillet  1801). 

Ee  premier  consul , signe  Bonaparte.  » 


1. 


V - 


J. 


TABLEAU  SUBSTAjN^EL 

• ET  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

•f  • 

bes  Étau  ou  Puissances,  tels  qu^Us  éloienl  en  ; de 
tous  les, Traités,  Consentions  ou  Arran^emens  aueU 
conques  qui  ont  été  faits , jusqu'à-présent , entre^la 
France  et  les  différens  pays , pour  Pahalition  ou  la  ma- 
di^atlon  réciproque  des  droits  d^aubaine,  de  détrac- 
tion et  autres  de  semblable  nature,  ainsi  q,^  pour  ce 
qui  concerne  la  transmission  des  successions  entre  Na- 
tionaux  et  Etrangers  s 


ou 


ANALYSE  SUCCINCTE  ET  RAISONNÉE 

DU  CODÉ  DIPLOMATIQUE 

DES  AUBAINS.  ' 


AGn  de  mettre  en  correspondance  l’ordre  établi  dans  ce  Tableau 
avec  clni  qui  a été  adopté  dans  le  corps  de  Fouvrage,  on  aura 
soin  d indiquer  lorsque  l’occasion  s’en'présentara,  à qui  appar- 
tiennent aujourd  hui,  ou  de  quelle  puissance  dépendent  les  pays 
qui , par  eux-mémes , ne  forment  plus  d’Etat. 


, . A. 

AALEN  ( Ville  Impériale  <T  ).  Royaume  de  Wubtem- 

BEBG.  I 

VoyeE  ViLLM  ÏBiPÉaiALEs  d’Aelemacbe. 


I 


•/ 

i 

l 


I 


3«!8  tableau  subst 

A.IX  - LA^I^PELLE.  Prus$e  , 


ANTIEL 

comme  Jaisant  p<trlie 


du  grand  duché  du  Rhin. 

Traité,  3o  mai  i8i4- 

Lettres-patentes ,nuii  1764;  \o  septembre  17C6. 
Abolition  des  droits  d’aubaine , de  détrac- 
tion , e^  autres  de  semblable  nature , pour  les 
- biens  meubles  et  immeubles.  Capacité  de  suc- 


* céder  aux  nationaux.  Pag.  118  et  122. 

Nota.  lia  capacivé  de  succéder  aux  nationaux  résulte  seu- 


lement des  lettres-patentes. 


ALGER.  O ■ J. 

Traités,  i5  avril  \G!èl^}'i^septembrelWQ)  17 

cemhre  1801. 

Lettres-patentes 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  seulement.  Les  effets  des  Français  qui 
meurent  dans  le  foyaume  d’Alger , sont  remis 
au  Consul  français,  et  la  réciprocité  a lieu  en 
France  à l’égard  des  Algériens.  Pag.  370. 


ALTENBOURG. 

Voyez  Saxe-Gotea  et  Altenbourg. 

ANGLETERRE. 

Voyez  Gbande-Bbetagne. 

ANHALT-BERNBOÛRG. 

Traité , 3o  mai  181 4-  * 

Lettres-patentes 

Ordonnance  du  Duc  souverain,  24  décembre 

1812.  ^ 

Réversales,  mars  181 3. 

Abolition  des  droits  d’aubaine  et  de  detrac- 

liob  pour  les  biens  meubles  et  immeub.  P.-  292 . 
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ANSPACII. 

Voyez  BRANDEBovRG-AcisPAcn  et  Bareith. 

AUGSBOURG  (Ville  Impériale  d’).  Bavière. 

> Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne. 

AUTRICHE  (Etats  héréditaires  d’).  Autriche,  Bohème, 
Hongrie,  Milan  et  Mantoue. 

Traités,  a4  27  octobre  1797J  3o  mai  * 

1814. 

Lettres-patentes , 3 août  1 766. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Capacité  de  *snccéder 
aux  nationaux.  S’il  est  perçu , chez  l’une  des 
deux  puissances , quelques  droits  pour  suc* 

• cession  ou  exportation,  la  réciprocité  a lieu 
dans  les  Etats  de  l’autre.  En  cas  de  contesta* 
tion  sur  la  validité  d’un  testament  ou  d’une 
autre  disposition,  elle  est  décidée  conformé- 
ment aux  lois  du  pays  dans  lequel  la  disposi- 
tion a été  faite.  Pag.  96.  ♦ 

B.  . 

BADE-B.4DE.  Grand  duché  de  Bade; 

Traités , i o octobre  1765  j &6  octobre  1 797  j 

3o  mat  1814.  • ' - 

Lettres-patentes,  'X']  décembre  l’jùS.' 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Effet  rétroactif  à l’égard 
des  successions  ouvertes  et  non  délivrées  au 
■ jour  de  la  convention.  Si  les  seigneurs  ou  villes 
de  France  ne  veulent  pas  se  relâcher  de  la 
perception  des  droits  de  détraction  ( dont  la 
quotité  n’est  pas  déterminée),  il  sera  libre- 
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au  margrave  d’user  de  réciprocité.  Pag.  ii4. 

Nota.  Ces  droits  ont  été  sapprimés  par  décret  de  l'assem- 
blée constituante,  du  19  juillet' i^gd. 


B-VDE-DCJURLACH.  Grand  duché  de  Bade.  • 

Traités,  ao  noi>embre  ^2  août  mai  ' 

1814. 

■Lettres-patentes , 27  décembre  1765;  i5  février 
1786.  * 

Mêm^  dispositions  qpe  pour  Bade -Bade. 
Pag.  a 19. 


Nota.  Il  faût  observer  néanmoins  que  l'exemption  du 
droit  d'aubaine  avait  été  stipulée  même  pour  les,  terres  que 
le  margrave  de  Dourlach  posséderoit  à l'avenir. 

B.\LE  ( évéctié  de  ).  Corfédébation  Helvétique.  * 
• Traités , ao  juin  1780;  3o  mai  i8i4. 

Lettres-putenies,  ri  juillet  1780;  a6  décembre 
1780. 

Mêmes  dispositions  que  pour  les  Cantons 
suisses  catlioliqpes.  Pag.  68. 

Voyez  Su ] SSE. 


BAMBERG  et  WURTZBOURG.  BaviÈr» 

Traités,  i.®''  juin  1773;  3o  mai  1814. 

Lettres-patentes , aa  juin  *773. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens' 
meubles  et  immeubles.  EIFet  rétroactif  à l’é- 
gard des*  successions  ouvertes  et  non  délivrées 
à l’époque  de  la  convention.  En  cas  de  con- 
téstaXioD  sur  la  validité  d’un  testament  ou  d’une 
autre  disposition,  elle  est  décidée  conformé- 
ment ahx  lois  du  pays  'dans  lequel  la  dispo- 
sition a été  faite.  Les  mêmes  droits  de  détrac- 
^ tion  qui  sont  perçus  dans  la  principauté 

s 
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contre  les  Français,  le  sont  en  France  contre 
les  sujets  du  prince.  Py.  i5a. 

BAREITH. 

Voyez  Bbahdebourg-Ahspacb  et  Bareith. 

BAVIÈRE  (ancien  électorat,  aujourd’hui  royaume  de). 
Traités,  i4  août  *767;  3o  mai  181 4- 
Lettres-patentes , 6 septembre  1767. 

Mêmes  dispositions  que  pour  Bamberg  et 
Wurtzbpurg.  Pag.  i46. 

Voyez  Bamberg  et  Wurtzbourg. 

BERNBOURG. 

Voyez  Awhalt-Berwbourg. 

BIBERACH  (Ville  Impériale  de).  Royaume  de  Wur- 
temberg. 

^ Voyez  Villes  Impériales  d’ Allemagne. 

BIEINNE.  Confédération  Helvétique. 

Mêmes  dispositions  que  pour  les  Cantons 
suisses  protestans.  Pag>  56. 

Voyez  Suisse,  et  républiques  ou  villes  alliées. 

BOHÊME.  ^ 

Voyez  Autriche. 

BOPFIMGEN  ( Ville  Impériale  de  ).  Bavière. 

^oyez  Villes  Impéraales  d’Allemagne. 

BRANDEBOURG-ANSPACH  et  ÊAREITH,  Bavière. 
Traités,  1 9 1778;  3o  mai  i^i4* 
Léltres-patentes , a5  avril  1786. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Droit  de  détraction, 
Axé  à dix  pour  cent.  S’il  s’iélève  quelque  con- 
testation sur  la  validité  d’un  testament  ou  d’une 
autre  disposition,  elle  est  décidée  conformé- 
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ment  aux  lois  du  pays  dans  lequel  la  dispo- 
sition a été  faite.  ^ n’est  point  dérogé  aux  lois 
sur  l’émigration,  quant  aux  droits  de  suc- 
cession. Pag.  iS^.  V 

BRÈME. 

Voyez  Villes  HANSÉATiQUES.  ; .. 

BRÊME  ( Juché  de  ).  Hanovre. 

Voyez  Hanovre.  7 

BRUNSWICK. 

' Traités,  i6  octobre  1778;  3o  mai  i8i4. 

• Lettres-patentes , 8 novembre  1778. 

Mêmes  dispositions  que  pour  Brandebourg- 
' ^Anspach  et  Bareith.  Pag,  u58. 

Voyez  Brandebocrg-Anspach  et  Bareith. 

BUCCIIORNN  ( Ville  Impériale  de  ).  Royaume  de  Wur-% 

TEUnERG. 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne. 

BUCIIAU  (Ville  Impériale  de  J.  Royaume  de  WuR- 
temrerg.  ^ 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne. 

^ c. 

CASSEE. 

Voyez  IIesse-Cassel.  . * . .“H 

COBOURG.  * • . 

V oyez  Saxe-Cobol'rg.  *’ 

' COLOGNE  ( électorat  de).  Prusse,  comme  faisant  par^ 
tie  du  grand  duché  du  Rhin. 

Traites,  G octobre  17685  3o  mai  1814. 
Lettres-patentes , x‘1  octobre  1768. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
- . ^ ; meubles  et  immeubles.  Si  les  seigneurs  ou  villes 

' . • 
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de  France  ne  veulent  pas  se  relâcher  de  la  per- 
ception des  droits  de  détraction  (dont  la  quo- 
tité n’est  p9S  déterminée^ , il  sera  libre  à l’E- 
lecteur d’user  de  réciprc^né.  Pag.  ia3. 

Nota.  Ces  droits  ont  été  supprimés  par  décret  de  rassem- 
blée constituante  dn  19  juillet  1 790  ; ils  l'ont  été  encore  par  le 
traité  de  1814,  parce  que  la  majeure  partie  de  l'électorat 
avoil  été  réunie  à la  France.  Pag.  sa. 

COLOGNE  (Ville  Impériale  dè]^  Pbusse,  comme  fai- 
sant partie  du  grand  duché  du  Rhin. 

Voyez  Villes  IftrÉRULES  d’Allek^giie. 


DANEMARCK. 

Traités,  a3  août  174^»  3®  septemîre  1 749 ; i o^uil- 
let  i8i3. 

Lettres-patentes,  6 mars  ï ']’]%, 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  S’il  s’élève  quelque  con- 
testation entre  héritiers , relativement  aux  suc- 
cessions, elle  est  décidée  par  les  juges  des  lieux 
où  les  biens  sont  situés.  Diverses  mesures  pour 
la  conservation  des  droits  des  mêmes  héritiers, 
dans  le  cas  où  ils  seroient  absens  ou  mineurs. 
Pag.  *336. 

DANTZICK.  Bbusse. 

Traité..... 

Arrêt  du  conseil  d^ Etal,  4 décembre  t’j'xS. 

Lettres-patentes  juillet  1726. 

Mêmes  dispositions  que  pour  les  Villes  liaQ-  <' 
séatiques.  Pag.  3 1 1 . ' , r . 

Voyez  Villes  hasséatiques. 

DARMSTADT.  , " 

Voyez  Hesse-Darmstadt. 
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DETMOLD. 

Voyez  Lippe-Detmold. 

DÊUX-PONTS  (ducSj&de).  Bavière. 

Traités , lo  mai  1766;  3o  mai  1814. 
Lettres-patentes,  29  mai  1766. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 

meubles  et  immeubles.  S’il  est  perçu  dans  le 

duché  quelqu’autre  droit  sur  les  successions 

des  Français,  la  réciprocité  aura  lieu  en 
* • * ♦ 

France.  Pag.  166. 

• Nota.  1.8  restriction  qu’on  remarque  dans  la  seconde 
phrase  . deûent  aujourd’hui  inutüe , parce  que  le  duché  de 
Dcuz-Ponts  avoit  été  réuni  à la  France.  Pag.,  s2. 

DEUX-SICILES. 

Traité , 28  février  181  B. 

Lettres-patentes 

Abofition  des  droits  d’aubaine , de  détrac- 
tipn,  et  autres  de  semblable  nature,  poui;  les 
biens  meubles  et  immeubles.  Pag.  49- 

• f 

DORTMUND  (Ville  Impériale  de).  Prusse. 

Voyez  Villes  IupAuales  d’Allemaohe.  '• 

• ' 

DOURLA.CH. 

Voyez  Bade-Doublach. 

DUNK.ELSPIEL  (Ville  Impériale  de).  Bavière. 

Voyez  Villes  iMpiaiALEs  u’ALtEMAGRE. 

« 

• - ^ E. 

ECOSSE. 

Voyez  Grahde-Bretagiœ. 

EISENACH. 

Voyez  Saxe-WbiMar,  Eisekagh  et  IÉna. 

• ) 


« 
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ESLINGEN  {'Ville  Impériale  de).  Royaume  de  Won- 
temberg. 

***  Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne. 

ESPAGNE. 

Traüés,  lôSg;  i5  août  1761;  i3  mars  1769; 
"xi  juillet  1795;  3o  mai  i8i4;  3o  juillet  1814. 

Lettres-patentes , juillet 

Abolition  du  droit  d'aubaine  pour  les  biens 
meûbles  et  immeubles.  Divci'ses  tnesures  pour 
la  liquidation  des  successions,  et  pour  la  con- 
servation des  droits  tant  des  héritiers  que  des 
créanciers.  Pag.  4»  et  47* 

NoTii  Le  traité  de  1659,  conGrmé  par  plusieors  autres 
traités  postérieurs , ne  concerne  que  le  Roussillon  et  la  Ca- 
talogne; il  accorde  aux  habitaus  de  ces  provinces,  dans 
leurs  rapporta  entre  eux , les  mêmes  droits  ^’auz  nationaux- 
Pag.  41. 

ETATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Traités,  6 février  1778;  i4  novembre  1788; 
3o  septembre  1800. 

• Lettres-patentes , 16  juillet  1778;  i.«r  août  1778. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Exemption  en  France 
du  droit  de  détraction , tant  que  le  même  droit 
nb  sera  point  'établi  en  Amérique.  Réserve 
des  droits  locaux.  Pag.  876. 

Nota.  Bar'le  traité  de  1800,  les  Français  jouissoient  en 
Amérique,  et  réciproqqraient  les  Américains  jouissoient  en 
France-des  mêmes  avantages  que  les  nationaux;  mais  ce  traité 
n’avoit  été  conclu  que  pour  huit  ans. 

F. 

FRANCFORT,  Ville  libre. 

Traité,  3o  mai  ï8i4. 

* 
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Lettres-patentes , octobre  1767. 

Ordonnance  du  grand-duc,  i5  janvier  1812. 

Reversâtes , 25  avril  1812- 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Capacité  de  succédèr 
aux  nationaux.  Droit  de  détraction , fixé  au 
dixième  de  la  valeur  des  successions , tant  que 
le  même  droit  sera  perçu  à Francfort.  Pag,  299.  , 

Nota.  Ces  deux  dernières  dispositions  résultent  seulement 
des  lettres-patentes. 

FRIEDBERG  (Yille  Impériale  de).  Dabmstapt. 

Voyez  Villes  impériales  d’Allemagne, 

FULDE  (principauté  de).  Hesse  électorale,  pour  la 
plus  grande  partie.  Bavière  et  dudié  tje  Saie- 
ÇoBOURG , pour  le  surpins. . 

Traité,  3o  mai  i8i4. 

Lettres-patentes,  ag  août  1778. 

Ordonnance  du  grand-duc  de  Francfort,  i5 
janvier  \%\i. 

Réversales,  2 5 avril  1812. 

. Mêmes  disp.””*  que  pour  Francfort.  Pag.  a53. 

• Voyez  Francfort. 

FüRSTEMBERG  ( principauté  de  ).  Grand  duché  de 
Bade,  du  moins  pour  la  majeure  partie.  • 

..  Traité..,.. 

Lettres-patentes,  16/110^11777. 

. _ Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeujiles.  Capacité  de  succéder 
aux  nationaux.  Droit  de  détraction,  fixé  au 
dixième  de  la  valeur  des  successions,  tant  que 
le  meme  droit  sera  perçu  dans  la  principauté, 
contre  les  Français.  Pag.  228. 
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• * , 

G. 

GEMUNDT  EN  SouABE  (Ville  loipe'riale  dè).  Royaume 
de  WuRTEMBEaC. 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne. 

GÊNES  (République  de).  Sardaigne. 

Traité,  3o  mai  1814.  1 

Lettres-patentes». .... 

Abolition  des  droits  d’aubaine,  de  ddtraction 
et  autres  de  semblable  nature , pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Pag.  8o. 

GENÈVE  (République  de).  Confédération  Helvétique. 
Traité , 3o  mai  1814. 

Lettres-patentes , juin 

• Mêmes  dispositions  que  pour  Gènes.  Pag.  72. 

GENGENBACH  (Ville  Impériale  de  ).  Grand  duché  de 
B.ide. 

Voyez  Villes  Impéri.^les  d’Allemagne. 

GIENGEN  (Ville  Impériale  de).  Royaume  de  Wur- 
temberg. - 

Voyez  Villes  Impébiales  d’Allemagne.  ' 
GOSLAR  ( Ville  Impériale  de  ).  Hanovre. 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagné. 

GOTHA. 

Voyez  Saxe-Gotha  cl  Altenbourg. 

GRANDE-BRETAGNE.  Angleterre,  Ecosse,  Irlande, 
et  plusieurs^autres  il*.  * ^ 

Traités,  29  avnl  15725  -xl^  février  i6o6;  1 1 avril 
1713; 3o  mai  1814, 

• Lettres  - patentes , ig  juillet  1739;  18  janvier' 
1787. 
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Abolition  du  droit  d’aubaine,  pour  les  biens  1 

meubles  seulement.  Pag.  i.  . , 

Nota.  Il<étoit  inulile  de  comprendre  daju  l’énumération 
qui  vient  d’élre  faite,  le  traité  de  commerce  de  1786,  la 
convention  explicative  du  même  traité  de  1 787, èt  deux  autres 
' traités  postérieurs , parce  que  ces  difiërens  actes  ne  con- 
tiennent rien  de  relatif  au  droit  d’aubaine. 

GUASTALLA. 

Voyez  Parue,  Plaisarce  et  Guastalla. 

' I 

‘H.  . i 

I 

IIALL  EN  SouABE  ( Ville  Impériale  de.).  Royaume  de  I 

• Wurtemberg. 

Voyez  Villes  IuBerialesd’Alleuagne. 

HAMBOURG. 

Trailés,  u8  septembre  1716;  \ avril  1769;  17 
. mars  1789;  3o  »ifli  1814.  ♦ 

Lettres -patentes , 28  avril  171S;  12  avril  1769; 

6 avril  1 789. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat,  24  mai  1 760. 

Abolition  des  droits  d’aubaine,  de  déti'action 

' et  autres  de  semblable  nature,  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Pag,  3o5. 

I Voyez  encore  Villes  nANsÉATiQUES. 

Nota.  Par  le  traité  de  1716,  l’abolition  ne  portoit  que 
,sur  les  biens  meubles.  Par  celai  de  1769,  elle  fut  étendue 
aux  biens  immeubles;  il  étoit  .stipulé  qu’un  percerroit,  en 
France,  à titre  de  détection,  im  droit  de  dix  pour  cent, 
tant  que  de  même  droit  seroit  exercé  à Hambourg  contre 
les  Français.  Mais  ce  traité  , dont  la  durée  avoit  été  pro- 
longée par  celui  de  1789,^80  d’étre*obligatoire  en  1809. 

Far  le  traité  de  1814,  les  choses  ont  été  arrangées  telles 
qu'on  vient  de  les  exposer. 

.HANOVRE  (royaume  de). 

Traité,  3o  mai  1814. 
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Mettres-patentes 

^ Abolitic^n  des  droits  d’aubaihe,  de  détraclion 
èt  autres  de  semblable  nature,  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Pag.  22. 

Nota.  L'abolition  ne  concerne  cependant  que  les  pays 
qui  avoient  été  réunis  à la  France,  tels  que  la  principauté 
d'Osnabrucl. , le  duché  de  Lunébourg,  celui  de  Brème,  le 
comté  de  Verden , et  autres  endroits  du  Hanovre. 

ÏIEILBRONN  (Ville  Impériale  de).  Royaumf  deWuR- 

TEltSERG. 

Voyez  Villes  Impériales  d’jVllemaghe. 

HESSE-CASSEL  (Electoral  de). 

Traités, mars  1767}  3o  mai  1814. 

Lettres-patentes , a4  avril  1767. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  S’il  est  perçu , dans  les 
Etats  du  Landgrave,  quelques  droits  pour 
succession  ou  exportation , la  réciprocité  aura 
lieu  en  France.  Les  sujets  respectifs  qui,  sans 
permission,  passeront  d'une  domination  à l’au- 
tre, pour  s’y  établir  à demeure;  ne  pourront 
^ point  succéder  dans  leur  patrie.  Pagf,  244* 

HESSE-DARMSTADT  (grand  duché  de). 

Traités,  7 septembre  1767;  3o  mai  i8i4- 

Lettres-patentes,  septembre 

Mêmes  dispositions  que  pour  Hesse  • Casscl. 
Pag.  247. 

HESSE-HOMBOURG  ( landgraviat  ou  principauté  de). 

Traité.....  f 

Lettres-patentes,  & juillet  1779. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 


4oo  TAüLEAG  substantiel 

meubles  et  immeubles.  Capacité  de*  sticce'der 
aux  nationaux.  Droit  de  détraction,  fixé  au 
dixième  de  la  valeur  des  successions , tant  que 
le  même  droit  sera  perçu  dans  les  Etats  du 
Landgrave.  Pag.  260. 

HILDBOURGHAUSEN. 

Voyez  SAXE-HlLDBOUnGBAtfSEIf. 

HOLLANBE. 

Voyez  PaovmcES-UNiEs  des  Pays-Bas. 
HOLSTEIN. 

Mêmes  dispositions  que  pour  le  Danemarck. 
Voyez  Danemarck.  v 

IIOMBOURG. 

Voyez  Hesse-Hombourg. 

HONGRIE. 

Voyez  Autricbe. 

.1. 

lÉNA.  . ■ 

Voyez  Saxe-Weimar  , Eisenach  et  Iéna. 

IRLANDE. 

Voyez  Grande-Bretagne. 

K. 

K.AUFFBEUREN  (Ville  Impériale  de).  Bavière. 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne. 

KEMPTEiN  ( Ville  Impériale  de).  Bavière.  ’ ‘ 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne. 

E.YRBOURG. 

Voyez  Salm. 

XAHR. 
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L. 

LAHR  (seigneurie  de).  Grand  dudhc  de  Bade.* 

Traités , a décembre  i^6jîj  7 mai  1777  ; 3o  mai 

»8i4. 

Lettres -patentes , aa  décembre  1766;  a8  février 
1767  ; 16  mat  1777.  ^ 

Mêmes  dispositions  que  pour  Bade- Bade. 

• -P<ïgf*  239. 

Voyez  BAde-BadE. 

Nota,  L'exemption  du  droit  d'aubainç,- stipulée  dans  le 
traité  de  1766,  ne  concernoit  qae  l’Alsace,  et  la  sejgnenMe 
de  Lahr^  mais  el|e  fut  étendue  à toute  la  France  et  aux  diffé- 
rens  Etats  du  prince  de  Nassau-Usingen , par  celui  de  1 777. 
Pag.  28  3. 

LEYEN. Bavière,  pour  la  majeure  partijC  des  terres 
. équestres. 

Traités,  27  septembre  1781  ; 3o  mot*  1814.- 

Lettres-patentes  , novembre  178a. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Capacité  de  succéder 
aux  national.  Droit  de  détractiôn,  fixé  au 
vingtième  de  la  valeur  des 'successions , tant 
que  le  meme  droit  sera  perçu  dans  Les  posses- 
sions du  Comte.’ Pag.  16  8.*  , 

Nota.  15e  droit  de  détraction  n'existe  plus  aujourd'hui , 
parce  que  les  possessions  du  comte  de  la  Leyen  avoient  été 
réunies  à la  France.  Pag.  aa. 

LEUTKIRCH  { Ville  Impériale  de  ).  ‘Bavière. 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne. 

LIÈGE  ( évêché  de).  Pays-Bas. 

Traités,  i5  mai  1755;  6 décembre  1768;  24  mat 
1772  ^ 5o  mai  18 1 4- 

Lettres-patentes,  ig  décembre  17G8;  i5  juin  1 7'’a, 

* 26  . 
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Mêmes  dispositions  quepour  Cologne  (élec- 
torat). Pffg.  a4* 

Vuyez  Cologw’e.  . • 

LIGNE  (principauté  de).  Pays-Bas. 

'Traité,  3o  mai  j8i4. 

'Leltres-paffiUes 

Mêmes  dispositions  que  pour  Gênes.  Pag,z2. 
Voyez  Gères.  • , 

LINDAU  (Ville  Impériale  de).  Bavière, 

Voyez  Villes  Impèaiales  d’Allemagne. 
LIPPE-DETMbLD.  . 

Trmité,  3o  mai 
Lettres-patentes 

- Ordonnance  de  la  Princesse  régente,  ■j  décembre 
> •iBi-i. . 

Réversales , i8  mars  i8i3. 

Mêmes  dispositions  que  poui'  Anhalt-Bern- 
bourg.  P^g.  ag4- 

P’iqyez  Anüalt-Bernboorg. 

LÜBECK.  • . 

Voyez  Villes  lÎAHSÉATiQUES.*  ‘ 

LUCQUES  ET  PIO  iwBIiNO. 

'Traité fZo  mai 

Lettres-palesUes ' - • . 

Déclaration  du  gouvernement  de  Lacques  et 
. Piombino,  remise  au  Gouvernement  français  le  "ii 
' janvier  iSit,  * • • , 

RéverscUes  ,G''août  \Bn. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Capacité,  de  succéder 
aux  nationaux.  Pag.  9a. 

LU NÉBOURG  ( duché  de).  Hanovre. 

Voyez  Hanovre. 
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M. 


JlàLTE.  GRàNDE-BaETAORE.  * ' • 

Traité..... 

Lettres-patentes , juin  i^65. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  lesbiens 
meubles  et  immeubles.  Capacité  de  succéder  ^ 
aui(  nationaux.  Les  Maltois  qui  porteront  les 
armes  contre  la  France , segont  privés  des  pri- 
vilèges qui  leur  sont  accordés  chez  cette  puis-*  « 
sance.  Pag.  17* 

MANTOÜE  (duché  de).  . 

Voyez  Autriche.  • • 

MAROC.  < . 

Traités,  29  janvier  1682/  28  mai  1767. 

Lettres-patentes 

Mêmes  dispositions  que  pour  Alger.  Pag.  873. 

Voyez  Alger. 

• 

MAYENCE  ( électorat  Ue  ).  Grand  duché  de  IIesse- 
DarmstaOt,  pour  la  ville  et  une  partie  de  son  ter- 
ritoire. Duché  de  Nassau,  pour  les  bailliages  du 
Rhingaij.  BaviÈr  *,  pour  la  principauté  d’Aschaf- 
fenbourg,  et  Prusse,. pou»  la  principauté 'd’Er- 
furl.  • ' 

Traité , 3o  mai  i8i4.  -, 

Lettres-Patentes 

Mêmes  dispositions  que  pour  Gênes.  Pag,  22. 

Voyez  Gènes..  ' 

Nota.  Le  traité  ne  concerne  cependant  que  la  partie  de 
l'électorat  qui  aroit  clé  réunie  à la  France  • '' 
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MECK.LENBOURG-SCI1WERIN  -devant  duclië, 
aujourd/ii|^  grand  duclic  de).  - 
^ Traités,  29  avril  18  septembre  1779J  3o 

mai  1814.  * 

Lettres-patentes , 16  mai  1778. 

^ Ordonnance  <tu  Duc , i3  mars  1812. 

Réversales , 28  mai  1812. 

Abolition  du  droit  d'aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  *immeubles.  Droit  de  dëtraction , 
Exe  à â ix  pouf  cent  de  la  valeur  des  successions. 
Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  la 
validité  d’un  testament  ou  de  toute  autre  dis- 
position, sont  décide'es  conformément  aux  lois 
du  pays  dans  lequel  la  disposition  a été  faite. 
J1  n’est  point  dérogé  aux  lois  sur  l’émigration , 

I quant  aux  droits  de  succession.  Pag.  264. 

I 

Nota.  Le  droit  de  détraction  a été  sapprimé  par  l'ordoa- 
nance  et  par  le^  réversales.  • 

• 

JÆCK.LENBOURG  » STRELITZ  ' ( ci  -.devant  duché  ^ 
aujourd’hui  grand  duché.de). 

Traités,  29  avril  1778;  3o  mai  i8i4. 

Lettres-patentes , 16  mai  1778. 

Ordonnance  du  Princf,  10  décembre  1812. 

- • t 

Réversales,  iS'mars  181 3. 

Mêmes  di.spositions  que  pour-Mecklenbourg- 
Scliwerin.  Pag.  273.  . ..  , 

MEINUNGEN..  , • 

Voyei  SAXE-MEINURGEIf.  ' 

MEMMINGEN  { Ville  Impériale  de  ).  Bavière. 

V<oycÿ  yvu.£s  lupxauEss  d’Alle.uagme. 


W\ 
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MILAN  (duché  de).  - • 

Voyez  ÂUTRicnÈ.  , 

MODÈNE. 

Traité.,.., 

Lettres-patentes 

Décret,  \Q février  1^06.  . 

Abolition  du  droit  d’aubaine,  et  de  tous’ 
autres  droits  de  pareille  nature,  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Pag.  88. 

Nota.  Comme  l’abolition  résulte  feurrmcnt  du  décret , il 
faudroit  savoir  si  ce  décret  est  encore  en  vigueur. 

MONACO  (princijTauté  de). 

Traités,  juillet  1770;  36  mai  i8i4- 
Lettres-patentes,  18  août  1770. 

• Abolition  des  droits  d’aubaine,  de  détrac- 
tion et  autres  de  la  même  nat«rc,  pour  lès 
Iriens  meubles  et  immeubles.  Pagf.  81. 

MULIIiVuSlEN  enThuruvce  (Ville Impériale  de).  Prusse. 
Voyez  Villes  Impériales  d’âllemagre. 

\lUNSTER  (évêché  de).  Prusse. 

Traités,  i3  juin  1780;  3o  mai  i8i4>  ’ * . 

Leltres-patenies , ii  juillet  1780.  * 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Si  lesseigneurs  ou  villes 
de  France  ne  veulent  pas  se  relâcher  de  la  per- 
ception des  droits  de  détraction  ( dont  la  quo- 
tité n’est  pas  déterminée  ),  il  est  libre  au  prince 
d’user  de  réciprocité. Les  lois  sur  l’émigration, 
quant  aux  droits  .de  successioi^,  contipuent 
d'être  observées.  Pag.  1 14. 

Nota.  Les  droits  de  détraction  qui  déjà  avoient  été  sup- 
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primés  par  décret  de  l’assemblée  consliluantc  du  19  juillet 
1790,  l’ont  été  de  nouveau  pat  le  traité  de  i8i4*  P “g-  a a. 

NAPLES. 

Voyez  Deux-Siciles. 

NASSAU-9AARBRUCK,  Prusse,  comme  faisant  partie 
du  grand  duché  du  Rhin. 

* - Traités,  i5 février  i<]66}  a6  avril  1774»  3o  mai 

1814.  . 

• • Lettres-patentes  \ mars  17G6;  17  avril  1774* 

Âbolilion  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  iftiineables.  S'it  çst  perçu  , dansi.  la 
principauté,  quelques  dioits  pour  succession 
ou  exportation  , la  réciprocité  aura  lien  en 
France.  Les  sujets  respectifs  qui , sans  peiynis- 

‘ ^sion,  passeront  d'une  domination  à l'àutre, 
pour  s’y  établir  à demtiure , ne  pourront  point 
succéder  dans  leur  patrie.  Pag.  1 36|^ 

Koia.  Par  le  traité  de  176C,  l’abolition  n’avoit  été  sti- 
pulée que  pour  la  Lorraine , l'Alsace , le  pays  Messin  , et 

, les  trois  évécbés  de  Metz,  Toul  et  Verdun;  mais  par  cela» 
de  i774>  érenduedi  toutes  les  proviuj^cs  de  France. 

Les  4roits  jiour  suoeession  ou  exportation  ont  été  suppri- 
tnés  par  le  trtKté  de  i8l4-  Pag-  ai? 

NASSAL'-USINGEN.  Duché  de  Nassau. 

■ Traités , 7 mai  1777  ; 3o  mai  i8i4.  * ^ 

Lettres-patentes , 16  mai  1777.  * 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  Fiens 
meubles  et  immeubles.  S’il  est  perçu,  dans  la 
principauté,  quelques  droits  pour  succession 
ou  exportation,  la  réciprocité  aura  lieu  en 
France.  Les  sujets  respectifs  qur,  sans  permis- 
’sion , passeront  d’une  doonnation  à l’autre, 

/ 

) 

♦ 
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^ pour  s’y  établir  à demeure  , ne*  pourront 
point  sucae'der  dans  leur  patrie.  Pa§.  a83. 

NASSAU-WEILBOURG.  Duché  de  Nassaü.  . 

Traités ,0.!^  /Vmwer.i^'jd;  3o  mai  i8i4- 
Lettres-patentes , février  1776;  26  avril  1776. 
Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  De  la  même  manière 
- que  les  Français  seront  Iraite's  dans  des  Etats 
du  Frince,  quanf  à ce  qui  concerne  les  succes- 
sions , les  sujets  du  Prince  le  seront  en  France., 
Pag.  a8i. 

NEUCHATEt  et  VALANGIN.  Çorfxdébation  Helvé- 

TIQDE.  ^ 

Traités,  7 décembre  1771  ; 3o  niai  i8i4.  ' 

Lettres-patentes,  18  février  1774. 

Mêmes  dispositions  que  pour  ;les  Gantons 
suisses  protestans.  Pag.  66, 

Voyez  Suisse. 

Nota.  A U Térilé , le  Uaité  de  i ne-  conccraoit  que 
les  CBDtons  suisses  prot%lans^  mais  sur  l'invitation  du  roi 
de  PnisSe^  ancien  sourerain  de  Neuchâtel  et  de  Valangin  , 
il  fut  déclaré  commni^  à ce^prtneipaatés.  * 

KEUWIED.  • • 

Voyez  Wieb-Nedwied. 

NOBLESSE  IMMÉDIATE  de  l’Empire  des  Cterdes  de* 
SoüABE,deFRAiTComEet  dujlnns  (possessions  de  la). 

• Les  possessions  de  la  Noblesse  immédiate  de  l’Em- 
pire , se  trouvant  en  presque  totalité  situées  «tn 
Fraticonie,  en  Souabe  et  sur  le  Rhin,  ont* passé 
sous  la  souveraineté  des  diiïerens  princes  qui  régnent 
^ur  ces  contrées,  et  dans  le  nombre  desquels  on 
compte  principalement  les  rois  de  Bavière , de  W ur- 
temberg  et  de  Prusse,  l’électeur  de  Hesse,  le  grand- 
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<luc  <Jê  Hesse,  le  graiitl-duc  de  Bade,  et  le  duc  de 
Nassau.  . r • , • 

» T mité,  3o  mai  i 

T^ettrcs-pateulcs , Jfivrier  176g. 

Reversâtes , mars  1769.  ‘ 

' Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
njeubles  et  immeubles.  Capacité  de  succédef 
aux  nationaux.  Pag.  829.  ' , 

NORDII.^LSEN  (Ville  Imperia^  de  ),  P*dsse. 

Voyez  Villes  Impériales  d’.\llemagwe. 

NÔB.DLINGEN  (Ville  Impériale  de).  Bavière. 

' Voyez  Villes  Impériales  d'*Allemagne. 

NÜREMBERG  (Ville-Impériale  de).  BaviÉée. 

Voyez  V illu  Impériales  d’Allemagne.  < 

I ; I . 

O.-. 

OFFENBOURG  (Ville  Impériale» de).  Grand  duché  de 
Bade.  . > . 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne; 

ORDRE  TEUT<»NIQUE.  R^aume  de  WuR^rEMSERG  , ■ 

pour  le  chef-lieu  de  la  grande  maîtrise. 

• 2'railes,  l’j/ivrîl  1774;  3o  mai  18*4.:,  . - , 
Lcltres-paientcs , avril  l’in 

Mêmes  dispositions  que  jiour  Bamberg  et 
Wurtzbourg.  ao8.  . , 

' Voyez  Bameerg  et  Wurtzbourg.  ‘ 

OSNABRÜCK  (évéché  d’).  Hanovre.  • 

• • Voyez  Hanovre.  • , 

P.  ' 

PALATINAT.  Grand  duché  de  Bade  , pour  la  majeure  A 
partie.  ‘ ' . . “ 

Traitc's,  iG  juin  1766;  3o/nni  1814. 
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Lettres- patentts,  i5  janvier  l'jS’j}  6 novembre 
1781. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  jmuieubles.  S’il  est  perçu , dans  les 
£tats  de  l’Electeur,  quelques  droits  sur  les  suc- 
cessions des  Français,  la  réciprocité  aura  lieu 
en  France.  Pag.  227. 

^ Nota.  On  apprend  par  les  lettres  cl«  1781 , qne  les  droits 

sur  les  successions  avoient  été  siapprimés  de  part  et  d autre. 

Mais  ceS  lettres  ayant  perdu  toute  leur  vigueur , les  mémec 
droits  doivent  exister  aujourd’hui.  * 

PAPE  ( EulS  dp  ^ 

Traité.  3o  mai  1814. 

Lettres-patentes. ..f. 

, Décret,  février  \9od. 

Abolitton  des  droits  d’aubaine , de  detrao 
tion  et  autres  de  la  mêfae  nature." Pag:-  94- 

Nota.  Le  traité  est  relatif  aux  différens  pays  qui  fot- 
moi^nt  les  anciens  départemens  de  Rome  et  de  Trasiméne. 

T J»  décret  concerne  les  légations  de  Bologne , de  Bertare  et? 
de  la  Romagne. 

PARME,  PLAIS.\NCE  ET  GUASTALLA.  * 

Traités,  février  i769;’3o  mai  181 4* 

Lettres-patentes , 18  mai9  * 

' ' Décret , uj février  iio6.  ‘ • 

Abolition  des  droits  d’aubaine , de  d« traction 
'"et  autres  de  la  même  nature,  pour  les  biens 

’ meubles  et  iinmeubles.  Capacité  de  succéder . 
aux  nationaux.  84.  ’ ' 

PAYS-BAS  ( royaumades  ). 

Traités,  5 août  iSag;  7 septembre i8  oc- 
tobre 1748^  3o  mai  1814. 
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Letlrts-patentes • 

Mêmes  dispositions  que  pour  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla,  ^ag.  3o.  c 

V !jyez  Parkk  , Plaisance  et  Guastalla  , 

PFDCLENDOUF  (Ville  Impériale  de).  Grand  duché  de 
Bade.  • ' . • 

* Voyez  Villes  iMPÉaiALis  d’Allemaciui.. 

PIÉMONT.'"^  • * , . 

• y Voyiez  SAMAifilb. 

«ÇIOMBINO. 

Voyez  Lucques  et  PioMBiHO. 

PLAISANCE. 

Voyez  Parme  , Plaisance  et  Guastalla, 

POLOGNE,  Bussie,  pou(  la  Lithuanie  et  le  grand 
duché  de  Varsovie,  à l’exception  dfes  provinces  et 
districts  "qui  formc^  le  grand  duché  de  Posen. 

• .Prusse,  pour  ce  dernier  grand  duché  et  pour  la 
ville  et  le  territoire  de  Dantzick.  AuthkAe,  pour 
■ la  Callicie  et  la  Lodomerie.  Cite  libre  de  Cracovie, 

B 

pour  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire. 

Traité..... 

' Lettres-patentas  du  Roi  de  Pologne , 6 août  1777. 
Lettres-patente» du  Roi  deFrance,  g noi>.^  *777- 
Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meqbles  et  immeubles.  Déduction  de  part  et 
d’autre,  du  dixième  de  la  valeur  des  succes- 
sions; .obligation  aux  héritiers  de  sq  présenter 
dans  les  trois  ans  de  leur  ouverture.  Pag,  349< 

Nota.  Comme  les  lettres  du  6 août  ne  sont  dans  la  réalité 
qu’une  déclaration  authentique  <ju  droit  qui  s’observe  en 
Pologn^  l’égard  de  tonte  sorte  d’étrangers;  qu’elles  ne  sont 
pas  particulières  aux  Français,  ou  données  en  leur  laveur. 


Diqp^'X)  by  Googlf 


DC  CODE  DIPlOMA1*IQüE  DES  ADBAINS.  l 

par  suite  d’un  arrangement  ou  d'un  accord  fait  avec  la 
France,  et  que  celles  du  g povembre  n’cnoncentni  ne  pro- 
duisent réciprocité  de  drc4ts,  ou  qu  en  termes  de  diplo- 
matie , elles  ne  forment  pas  réversales , les  unes  et  les  autres 
' ne  sulGroient  pas  aujourd’hui  pour  exempter,  en  France, 
les  Polonais  du  droit  d’aubaine.  ^ 

PORTE  OTTOMANE.  ■ 

Voyez  Turquie.  • i 

PORTUGVL. 

Traités,  ^ avril  17 '8;  ^août  1797;  5o  mat  ■ 

1B14.  - 

Lettres-patentes , ■z\  juin  février  l'j'jq. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens  ^ 
meubles  et  immeubles.  Capacité  de  succéder 
aux  nationaux.  S’il  est  perçu,  dans  le  Portugal, 
à titre  de  détraction,  la  somme  de  tant  pour 
cent  sur  la  valeur  des  successions,  la  réciprocité 
aura  lieu  en  France.  Pag.  5o. 

PROVINCES-UNIES.  Royaume  des  Pays-Bas. 

Traita,  ^ avril  i66a;  21  'décembre  a3 

juillet  1773  ; 3o  mai  i8î4- 

Lettres-patentes , i.'"  septembre  1773. 

Mêmes  dispositions  que  pour  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla.  Pagj  33.  ' 

Voyez  Parme,  Plaisaijce  et  Guastalla. 

PRUSSE.  , -, 

Traités , itjfévrien  1753;  3o  mai  i8i4«  . -, 

Lettres-patentes , a mars  1 7T3 . 

Ordonnance  du  Koi  de  Prusse,  6 août  i8ii. 

Réversales , 2 décembre  i8i  1.  • • 

Mêmes  dispositions  que  pour  Anhalt-Bern- 
bourg.  Pag.  np.  ' 

Voyez  Arhalt-Bernboueg.  -, 
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RAGUSE  ( république  de  ).  Autbicbe. 

Traité , 3o  mai  iSi^. 

Lettres-patentes , “xq  octobre  I7'j6. 

Mêmes  dispositions  que  pour  A.ix-lq- Cha- 
pelle. Pag-.  io6  et  109. 

Voyez  A1X-LA-C11APEU.E. 

• BATISBONNE  (Ville  Impériale  de).  BAViias. 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemag»k. 

RAVENSBOURG  (Ville  Impériale  de).  Bavière. 

Voyez  Villes  Impériale^  d’Allemagne. 

REUTLIÎiGEN  (Ville  linpe'riale  de).  Royaume  de  Wur- 
temberg. 

Traité..... 

Lettres-patentes , ^ janvier  177a* 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
^ meubles  et  immeubles.  Capacité  de  succéder 
aux  nationaux.  Droit  de  détracrton , üxé  au 
dixièmp  de  la  valeur  des  successions,  tant  que  Je 
. même  droit  sera  perçu  à Reutlingen,  contre 
les  Français.  Pag.  '62.^. 

ROME. 

Voyez  Pape  (Etats  du). 

ROTHEMBOüRG  (Ville  Impériale  de  ).  Bavière. 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne. 

ROTIIWEIL  (Ville  Impériale  de).  Bavière. 

* Voyez  Villes  Impériales  d’Aelemagne. 


rudolsTadt. 

V oyez  SciiWAPzBpuRG-RuDOLSTAbx. 


s 
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RUSSIE. 

Traités , j 8 octobre  i8ol  j 7 juillet 

' Il  janvier  'if 

1787  ; 3o  mai  1814.  * 

Lettres-patentes , 8 décembre  1787. 

Edit  de  l'Impératrice  de  Russie,  8 février  i7q3. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Ëxemp.tion,  en  France» 
du  droit  de  de'traction , tant  que  le  même  droit^ 
ne  sera  point  établi  en  Russie.  Diverses  mesures 
pour  la  conservation  des  droits  des  hdriliers 
absen^ou  mineurs.  En  cas  de  contestation , re- 
lativement aux  successions,  elle  est  décidée  par 
les  tribunaux  et  eduformément  aux  lois  du  lieu 
où  les  biens  sont  situés.  Pag.  344-  * 

Vota.  Le  droit  d'aubaine  u'est  pqint'tezcrcc  en  Rassie. 

S.  ■ ■ . 

SÀALFELD.  ••  • 

YoyezASAXE-SxALFEDD-CoBOVBG. 

SAARBRUCK. 

Voy  ez  *N  A SS  AU-S  A AR  BB  ucK . 

SA.INT-GALL.  CoNriDÉRATion  Helvétique. 

Mêmes  dispositions  que  pour  les  Cantçns 
suisses  protestans.  Pag-  56. 

Voyez  Suisse  et  Républiques  ou  Villes  alliées. 

. I 

SÂLM.’ ^ALM-I^YnBouRG  et  Salm-Salh.  France,  pour 
la  principauté  de  Salm , appelée  le  Comté  supérieur. 
Prusse,  pour  la  seigneurie  d’A.nholt  et  la  prin- 
cipauté de  Salm  - Kyrbourg.  Pays  - Bas  , pour  le 
Comté  inférieur  de  Salm.  Prusse  et  BJviÈre,  poul- 
ie reste. 

Traité , 3ci  mai  fSiîJ-. 

LeUres-palenles  , février  1783. 
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Abolition  du  droit  d'aubaine  ( même  à l’e- 
gard des  possessions  que  les  princes  de-  Salm 
' pourroient  acqi*^rir  par  la  suite),  pour  les 
biens  meubles  et  immeubles.  Capacité  de  suc- 
céder aux  nationaux.  Droit  de  détraction  fixé 
au  dixième  de  la  -valeur  des  successions , tant 
que  le  même  droit  sera  perçu  dans  les  princi- 
, pautés  contre  les  Français.  Pag:.  \^i. 

Nota.  Le  droit  dçtractiorta  été  supprimé  parce  que  les 
possessions  de  la'^ maison  de  Salm  avpient  été  réunies  à la 
France.  • 

SARDAIGNE.  Ile  de  Sakdaigre  , Piémont  et  Savoie. 
Traités  f mars  1760;  i5  mai  1796  j.  3o  mai 

i8i4- 

LeUree-]}atentes , 5 février  i56S;  juillet  i66g  ; 
to  décembre \66ç); février  1674;  a4 

• Abolition , pour  les  biens  meubles  et  im- 
mêuWes , du  droit  d’aubaine , et  de  tous  les 
autres  droits  qui 'peuvent  être  ?É)ntraires  à la 
, ' liberté  des  successions.  Pag.  76. 

Nota.  L’exemption  du  droit  d'aubaine  avoit  clé  stipulé 
aussi  pour  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar;  mais  depuis  long.> 
temps  «es  dnchés  appartiennent  à la  France. 

SAVOIE.  • . 

' Voyez  Sârdaigne.  * 

SAXE  (ci-devant  électorat , aujourd’hui  royaume  de). 
Traités,  16  juillet  1776;  io  mai  1814: 
Lettres-patentes,  ao  juillet  1776. 

Mêmes  dispositions  que  pour  Brandebourg- 
Ansp^cb*  et  Bareith.  Pag.  17  s.- 

\oyez  Braz^debourg-Anspace  e%  Bareitu* 

SAXE-GOTHA  ex  ALTESIBOURG.  ' V 
Traitas  , 'J  oi'nl  ^ ^ mai  iSi 
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Lettres-patentes,  ta  avril 
Abolition  <1m  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  S'il.est  perçu  dans  les 
Etats  du  Duc,  à titre  de  detraction , la  aomme 
de  tant  pour  cent,  sur  la  valeur  des  succes- 
sions, la  réciprocité  aura  lieu  en  France.  Il 
n’est  point  dérogé  aux  lo^hîr  l’émigration, 
quant  aux  droits  de  succession.  Pag.  187. 

SAXE-HILDBOlftGHÂLSEN. 

Traités,  ao  juillet  1778;  3o  mai  181 4> 
Lettres-patentes , a8  septembre  1778.’ 

Mêmes  di^osUions  quejpour  Saxe-Crofha  et 
, Altembourg.  Pag.  192. 

SAXE-MEIMUNGEN.  . 

Traite'...,.  '' 

‘Lettres-patentes,  la  mars  1779. 

Mêmes  dispositions  que  pour  Furstemberg. 
Pag.  i83. 

Voyez  FuBSTEMBEac. 

SAXE-SAALFELP-COBOURG*  . . . ^ 

Traités , 7 avril  1778;  3o  mai  1814. 
Lettres-patentes , 20  avril  1778.  ^ 

Mêmes  dispositions  que  pour  Saxe  - Got|ia 
et  Altenbourg.  Pag.  197.  ' , 

, Voyez  Smce-Gotüa  et  I^tenhovro., 

SAXE -WEIMAR  - EISENACH  et  IËN\  ( ci  - devant 
duché , aujourd’hui  |rand  duché  de  ). 

Traités,  20  février  1771;  Sommai  1814., 
Lettres-patentes,  19  mars  1771;  4 juillet  1771. 
Abolitibh, du  droit  d’aubaine  pé^lr  les  biens 
meubles  ,et  immeuldes.  Késerve , en  France , 


4ï6  ' TABLËAO  SUBSTAHTIEL 

d’un  droit  de  de'traction  de  cinq  pour  cent  f 
dans  le  . cas  où^le  même  «droit  seroit  perçu 
dans  les  Etats  du  Grand  - Duc , contre  les 
Français.  lygi 

SCHWARTZENBERG  (ft>incipauté  de).  Bavière,  pour 
.une  partie,  é^uand  duchéde  Bade,  pour  l’autre. 
Traité... • 

Lettres-palentes  ^ septembre  1^76. 

Mêmes  dispositions  que  p||ir  Furstemberg. 

Pag.  162.  , 

Voyez  Fübstemberg. 

SCHWÀRZBOURG-RUDpLSXADl. 

Traité,  niai  i8i4.  r ■ ' 

Lettres-patentes.....  * 

. * Ordonnance  de  la  Princesse  régente , 7 décem- 
bre i8ia.  ’ 

Réversales , 18  mars  181 3. 

Mêmes  dispositions  que  pour  A.hhalt-Bern- 
, bourgi  Pag.  290.  , ’ 

Voyez  Anbàlt-Berhboxtrg. 

SCirWARZBOURG-SONDERSHAUSEN.  • 

i Traité,  3o  mai  iSiii  ' * ' 

Lettres-patentes.  ...  « | 

• , '■Ordonnance  du  Prince,  décembre  1812. 

Réversales , 18  mars  181 3.  ' 

Mêmes  dispqjitionsaque  p»ur  Anhalt-Bcrn- 
bourg^  Pag.  287.  ' 

Voyez  AwHALT-BERNfoüRG. 

SCHWl^INFURT  (Ville  Impériale ’ de ).  ftiViÈRE. 

Voyez  Villes  Iuperiales  d’Allemagne. 

schweriR.  • 

Voyez  MecKLEHifovRG-ScHWERm. 

' " SONDERSHAüSEN. 
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SONDERSHAUSEN. 

Voyez  ScBWABEBODRG-SoNDERSHADSEir. 

SPIRE  (évéché  de).  Grand  duché  de  Bade,  pour  la 
Diajeure  partie.  Bavière,  pour  le  reste. 

Traités,  i6  août  17G8  ; 3o  mai  i8i4- 

Lettres-patentes , a3  août  1768. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeul^les.  Réserve  réciproque  des 
droits  de  détraction.  Quotité  non  déterminée. 
Pag.  aSi. 

Nota.  Les  droits  de  détracüon  ont  été  supprimés  pour  la 
partie  de  l'évéché  qui  avoit  été  réunie  à la  France.  Pag.  a a. 

SPIRE  (Ville  Impériale  de).  Bavière. 

Voyez  Villes  Impérial^  d’Allemagne. 

STR^BOURG.  Bailliage  et  terres  de  Vévèché  , situés 
en  Allemagne.  Grand  duché  de  Bade. 

• Traités,  19  mars  1767;  3o  mai  i8i4- 

Lettres-patentes , 27  mars  1767. 

Abolition  du  droit  d'aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Si  les  seigneurs  ou  villes  \ 
de  France,  ne  veulent  pas  se  relâcher  de  la 
perception  des  droits  de  détractioii  (dont  la 
quotité  n’est  pas*déterminée  ) , il  sera  libre  à 
l'évéque  ou  à qui  il  appartiendra,  d’user  de 
réciprocité.  Pag.  a35. 

Nota.  Ces  droits  ont  été  supprimés  par  décret  de  ras- 
semblée constituante,  du  ig  juillet  1790. 

STRÉLITZ. 

Voyez  MEClU.ENBODRC-SrRE'LITZé 

SUÈDE. 

Traités , juillet  1784;  3o  mai  1814. 
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TiTBLEÀU  SUBSTANTIEL 
Ordonnance  du  roi  de  Suède,  7 décembre  17 Sa. 
Réversales , o4  décembre  1754. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 

meubles  seulement.  Pag. 

Nota.  Le  Uailé  de  1784,  par  lequel  la  France  cède  à la 
Suède  nie  de  Saint-Barlhelemy,  ne  contient  rien  de  relatif 
au  droit  d’aubaine  ; mais  il  y e&t  stipulé,  que  les  habitaus 
de  cette  lie  pourront  en  tous  temps,  eux  et.  leurs  descendans, 
se  retirer  dans  les  Etals  de  S.  M.  très-ebréuenne , sans  être 
assujettis,  dans  leur  émigralioB,  ni  au  droit  de  détraclion, 
ni  à aucun  autre  droit  quelconque. 


SUISSE  et  Républiques  ouVilles  alliées.  Confédération 
Helvétique. 

Cantons  catholiques  ( Appenzell  catholique  , 
Fribourg  , Claris  catholique , Lucerne,  Schwitz  , 
SoLEURE,  Ukterwald  haut  et  bas,  Uni,  Zuo  avec 
les  offices  extérieurs^,  et  la  République  et  pi^ys  de 
Vallais. 

Traités , 9 mai  1 7 1 5 ; 28  mai  1 777  ; tg  août  1 798; 
3o  mai  1799;  3o  mai  1814. 

Lettres-patentes,  juillet  1777.  ^ 

• Abolition  dn  droit  d'aubaine  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Exemption  du  droit 
de  traite  foraine,  pour  les  successions  des  Suisses 
tnôrts  en  France,  et  re'ciproquement.  Obliga- 
tion de  faire  inventaire.  Capacité  de  succéder 
aux  nationaux  ( pourvu  cependant  que  les 
Suisses  justifient  de  leur  naissance,  et  qu’ils 
prouvent  qu’ils  sont  sortis  de  leur  pays  avec 
l’agrément  de  leur  supérieur  ).  Réserve  des 
régales  et  autres  droits  usités.  Pag.  56. 

Cantons protestans  protestant,  Bale, 

Berne,  Claris  protestant,  Schaffuouse,  Zurich), 
et  les  villes  de  BiERME«et  Saimt-Call. 


;o(  -,;li 


DU  CODE  DIPLOMATIQUE  DES  AUBAIMS. 

T rakés,  7 (^ecembre  1771;  -i8  mai  1777;  igaoiU 
1798;  3o  mai  1799;  3o  mai  1814.  * 

Lettres -patentes,  20  janvier  177a;  1."  juillet 

Al)ol|^ion  du  droit  dâubdinc  pour  les  biens 
meubles  et  immeubles.  Exemption  du  droit  de 
• dëlraction  ou  de  traite  foraine , sans  préjil-* 
dicier  néanmoins  aux  droits  affectés  aux  do- 
maines particuliers  des  villes,  terres  et  fiefs  des 
dominations  respectives.  Obligation  de  faire 
inventaire  des  successions.  Pag.  56. 

Nota.  Dans  le  traité  de  1771,  passé  avec  tout  l’ancien 
Corps  helvétique,  il  est  stipulé  que,  relativement  aux  droits 
locaux,  les  sujets  respectifs  doivent  rapporter  un  certificat 
. de  l'usage  qui  s’observe  dans  le  pays  a .quel  ils  appart  en- 
nent,  et  ce  certificat  sert  de  base  à la  réciprocité.  Dans  celui 
de  1798,  fait  avec  la  ci-devant  République  helvétique,  il  est 
stipulé  aussi  que  les  jugemens  définitifs,  ayant' force  de 
chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaàx  français,  sont  exécu- 
toires en  Suisse  et  réciproquement,  après  qu’ils  ont  été  lé- 
galisés par  les  envoyés  respectifs. 

T. 

TOSCANE.  ' 

Traités  , 6 décembre 3o  mal  1814. 

Lettres-patentes,  \o janvier  l’jGçp 

Mêmes  dispositions  que^pour  Pàriüe,  Plai- 
sance et  Guastalla.  Pag-,  Sig.  . - 

Voyez  Parme,  PtAiSAwcfi  et  Guastalla.  ' 

TRÊVES  (clectoTat  de).  Prusse,  comme  faisant  partie 
du  grand  duché  du  Rhin. 

Traités,  t S avril  1767;  3o  mai  1814. 

Lettres-patentes,  6 mai  1767. 

Mêmes  dispositions  que  poifr  Cologne  (élec- 
torat). Pag.  i3a. 

Voyez  CoLOGMEi 


T1BLE1.U  GUUSTÀNTIEL 


ïiypoLi.  ' * 

Traités,  iç)  juin  i685j  9 juin  V]iQ}juin  1793. 

Lettres-patentes * 

Même*  disposit.”’  que  pour  Alger.  Pag.  365. 

Voyez  Alger.  * • 

TUNIS. 

Traités^  29  novembre  i665  ; 28  juin  1672;  3o 
août  ib85j  9 novembre  1742;  février  174  3 J 23 
février  1802. 

• Lettres-patentes 

Mêmes  dispositions  que  pour  la  Turquie. 
Pag.  367. 

TURQUIE. 

Traités  ou  capitulations,  mai  i6o4;  3 juin  1678; 
18  mai  1740;  Q novembre  1801;  25  juin  1802. 

Lettres-patentes 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  lesbiens 
meubles  seulement.  Si  un  Français  , ayant 
teste',  vient  à mourir  dans  les  Etats  du  Gfrand- 
Seigneur,  ses  biens  sont  remis  à l’exe'cuteur 
testamentaire  qu’il  a nommé;  s’il  meurt  i/îtef- 
tal , ils  sont  donnés  à ses  compatriotes  par 
. , l’entremise  du  consul  français.  La  réciprocité 
a lieu  en  Frandfe  en  faveur  des  sujets  de  l’Em- 
pire ottoman.  Pag.  SS-j. 

J ^ Nota.  Jm  rcciprocilé  n’a  été  slip ulcc  que  par  les  <leux  der» 
niers  trailés. 

U. 

UBERI.INGEN  (Ville  Impériale  de).  Grand  duché  de 
Bade. 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagke. 
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ULM  (Ville  Impériale  d’). 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemaore. 

USINGEN. 

Voyez  Nassau-Usimgew.. 

V«  ^ 

VALANGIN. 

Voyez  Neuchâtel  et  VALANCiit., 

VALLAIS.  * • 

Voyez  Suisse  et  Républiques  ou  Villes  alliées. 

VENISE  (République  de).  Autriche. 

T railés,  h8 février  1774»  3o  mai  1814. 

Lettres  - patentes,  3o  mars  1774 j 8 décembre 
1775. 

Mêmes  dispositions  que  pour  la  noblesse  im- 
me'diate  de  l’tmpire.  Pag.  loa. 

Voyez  Noblesse  immédiate  de  l’Empire. 

VILLES  HANSÉATIQUES.  Brème,  Dantzick,  IIam-  ^ 
BOURO  et  Lubeck..  , • 

Traités,  septembre  1716;  3o  mai  1S14. 

Lettres-patentes , 28  avril  1718;  6 juillet  1726. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat,  4 décembre  1725. 

Abolition  du  droit  d’aubaine  pour  les  biens 
meubles  seulement.  Pag..  3o5  et  3ii. 

Nota.  Le  traité  de  1716  ne  concemoil  que  les  rilles  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck-  Mais  des  contestations  s'étant 
élevées , au  sujet  du  même  traité , entre  les  commis*des  fer- 
Tnes  et  les  negociansdo  pantzick,  il  fut  ordonné  par  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat  dui(  décembre  1715,  cjpie  cette  dernière 
ville,  à qui  l'on  avoit. accordé  précédemment,  ainsi  qu'aux 
autres  Villes  hanséatiqaes  , difiTérens  privilèges , continucroit 
de  jouir,  en  France,  des  mêmes  avantages  et  exemptions  que 
les  villes  de  Brême,  Hambourg  et  Lubeck,  à la  charge  par 
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eUe  d’user  de  .réciprocité , et  de  laisser  jouir  les  Français  , 
dans  l’étendue  «le  son  territoire,  de  tous  les  privilèges  qui 
leur  avoient  été  accordés,  dans' ces  trois  villes^  par  le  traité 
de  1716. 

Aujourd'hui  que  l'arrêt  en  question  a perdu  toute  sa  vi- 
gueflr,  les  habitans  de  D..ntzick  ne  sont  plus  exempts,  dans 
le  royaume,  du  droit  d’aubaine.  Pag.  3 16. 

’ Eu6n , comme  les  villes  de  Brème , Hambourg  et  Lubeck 
avoient  été  réunies  à la  France , leurs  citoyecs  ou  sujets  y 
sont  alTranchis,  même  pour  les  biens  immeubles,  des  droits 
d'aubaine,  de  détraciion  et  autres  de  paieille  nature,  et  la 
réciprocité  a lieu  à l’égard  des  Français.  Pag.  Sa, 

VILLES  llilPÉRÏALES  D’ALLEMAGNE. 

{P'ingt-deu±).  Augsbourg,  Cologne,  Dortmund, 
, DuNRELSPitL,  Eslinsen,  Friedbebg,  Gengenbacu, 
Hall  en  Souabe,  Heilbronn,  Lindau,  Memmingen, 
Nordhausen  , Nordlingen  , Nuremberg  , Offen- 
eourg,  Ratisbonne,  Rotrweii*)  Spire, Uberuhceh, 
Ulm,  Wetzlar,  WORMS. 

Traite..... 

Lettres-patentes , jüillet  1770. 

Mêmes  dispositions  que  pour  ReutHngen.' 

Pag.  317. 

Voyez  Reütungen. 

[Vingt-trois). kALT.TSf  BibebachjBopçiIvgen,  Büc- 
cnoBNNj  Blcuau,  Gbmundt  en  Souabe,  Giengen, 
Goslar,  Kaufbeuren,  Kempten,  Leutrircu,  Mul- 
HAUSEN  en  TnuB.iNGE,  PruLLEKDORF,  Raveksbourg, 
Rothembourg  sur  leTANBER,  Sch'Weinfürt,  Wan- 
GEN , M^eil,  MTeissemboubg  en  Fbanconie,  VITim- 
PFEN, 'WiNDSHEiM,  Tsni;  2^ll  en  Souabe. 

Traite'..... 

Lettres-patentes  y novembre  1774. 

Mêmes  dispositions  que  pour  Reutlingen. 

Pag,  320. 
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w. 

■WALDECK. 

Traité , 3o  mai  i8i4> 

Lettres-patentes 

Ordonnance  du  Prince,  il  janvier  i8i3. 
Réversales , mai  i'6\Z.  ^ 

Memes  dispositions  que  pour  Ânhalt-Bern- 
bourg.  Pag.  296, 

Voyez  Arsalt-Berkbovrc. 

WANGEN  (Ville  Impériale  de).  BaVière. 

Voyez  Villes  Impériales  d'Allemagre. 

WEIL  ( ville  Impériale  de).  Royaume  de  WurtembirG. 
Voyez  Villes  Impériales  d’âllemaghe. 

WEILBOURG. 

Voyez  Nassau-Weilbourc« 

WEIMAR. 

• Voyez  SAXE-WEIMAR-ElSEHifcH  Cl  lÉlïA. 

WEISSEMBOURG,  euFaAHCoius  (Ville  Imf|«ériale  de). 
Bavière. 

Voyez  Villes  Impériales  d’âllemache. 

WETZLAR  ( Ville  Impériale  de  ).  Prusse. 

Voyez  Villes  Impériales  B’ÂLixMAonE» 

WIED-NEUWIED.  PfeussE. 

Traité , 3o  mai  i8i4- 
Lettres-patentes  du  Roi,  16  mars  1777. 
Réversales,  i3  décembre  1777. 

Mêmes  dispositions  que  pour  Furstemberg. 

Pag.  127. 

Voyez  Furstemberg. 

WIMPFEN  ( Ville  Impériale  de).  Grand  duché  deBAoe. 
Voyez  Villes  Impériales  d’Allebughe. 


• 

i 
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"WINDSiltlM  (Ville  Impériale  de).  Bavière. 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne. 

• 

WORMS  (Ville  Impériale  de  ).  Darmstadt. 

Voyez  Villes  I .iperiales  d’ALlemagne. 

M UllTEMBERG  (ci-dev*.  duché,  aujourd’hui  royaume 
de  ).  * 

Traités,  avril  1778;  aa  août  1796;  3o  mai 
1814. 

Lettres-patentes , ao  avril  1778. 

Mêmes  dispositibns  que  pour  Brandebourg* 
Anspach  et  Bareitli.  Pag.  20a. 

Voyez  Brandebourg -Anspach  et  Bareith. 

WURTZBOURG. 

Voyez  Bamberg  et  Wurtzbourg. 

• 

Y. 

YSNI  (Ville  Impéçialc  de).  Royaume  de ‘WurtEMber.g, 
Voyez  Villes  Impériales  d’Allemahwe. 

Z. 

• 

ZELL  en  Souabe  (Ville  Impériale  de).  Grand  duchd 
de  Bade. 

Voyez  Villes  Impériales  d’Allemagne.  ' 

¥ .■ 

\ 'ù  ' . 

t » 

é’ 

• **  • 

> "a,  . /FIW  DU  TAÈLE  Aü. 

T 

» - ’ * 

• f*''i  T 

A ‘ ^ 

^ . O;-’.'*'  - ' 

>■■■ 

^ 'i 

^ . . • . ' ' 

• . • ■ --r*  ' • : 

' DIgItlaèd  by  Google 

TABLE 
DU  CODE  DIPLOMATIQUE 
. DES  AUBAINS. 


LIVRE  PREMIER. 

Des  Etats  de  S.  M.  Britannique  et  du  royaume  de 
IJanoyre. 


A.HAPITRE  PREMIER,  uu  urou  coiiYcauQunci  avt 
BretaRue. 

;c  la  Ljrauuc- 
Page  I 

Chapitre  II.  De  l’île  de  Malte. 

n 

•CuAP.  III.  Du  royaume  de  Banoyrc. 

aa 

LIVRE  SECOND. 

• Du  royaume  des  Pays  - Bas. 

Chapitre  premier.  Du  droit  convcutionuel  avec  l’ancienne 

principauté  de  Liege. 

' H 

Chap.  II.  Du  droit  couveutionnel  avec  la  cl 

■devant  Bel- 

gique.  . * 5o 

Chap.  III.  Du  droit  conventionnel  avec  les  anciennes  Prti- 

vinces-ünies. 

33 

LIVRE  TROISIEME. 

De  l'Espagne , des  Deujc-Siciles  et  du  Portugal. 
Chapitre  premier.  Du  droit  conventioanel  avec  TEspagne. 

Chaf.  n.  Du  droit  conventionnel  avec  les  Deu:(-Siciles. 

40 


Digilized  by  Cîoogle 


TABLE 

CuAf.  III.  Du  droit  conventionnel  avec  le  Porlugal.  Pag.  5o 

LIVRE  QUATRIÈME. 

De»  Etats  de  la  Confédération  helvétique. 

Chapitre  premier.  Du  droit  conventionnel  avec  les  treize 
anciens  Cantons  suisses,  la  République  et  pays  de  Val- 
lais,  et  les  villes  de  Saint-Gall  et  Sienne.  5G 

Chap.  II.  Du  droit  conventionnel  avec  les  principautés 
de  Neuchâtel  et  de  Valangin.  6G 

Chap.  III.  Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien  évêché 
de  Bâle.  . . / 68 

Chap.  IV.  Du  canton  de  Genève.  ja 

LIVRE  CINQUIÈME. 

Des  Etats  du  roi  de  Sardaigne. 

Chapitre  PREMIER.  Dii  droit  souventiiHinel  avec  la  Sardai- 
gne. 76 

Chap.  II.  De  l’ancienne  république  de  Gênes.  80 
Chap.  III.  Du  droit  conventionnel  avec  la  principauté 
de  Monaco.  81 

LIVRE  SIXIÈME. 

Des  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  du 
duché  de  Modène , du  grand  duché  de  Toscane , des 
'principautés  de  Lacques  et  de  Piombino,  et  des  Etais 
^ du  Pape. 

Chapitre  preuieb%Du  droit  conventionnel  avec  les  duchés 
de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla.  84 

Chap.  IL  Du  duché  de  Modène.  88 

Chap.  III.  Du  droit  conventionnel  avec  le  grand  duché 
de  Toscane.  ■*  89 

Chap.  IV.  Du  droit  de  réciprocité  avec  les  principautés 
de  Lucqucs  et  de  Piombino.  9a 


DU  CODE  DIPLOMATIQUE  DES  AUBAINS.  4*7 

Crap.  V,  Des  Etals  du  Pape.  Pog.  94 

LIVRE  SEPTIBME. 

Des  Etats  de  l’Empereur  d' Autriche , non  compris  ceux 
de  l’ancienne  Pologne. 

Chapitre  premier.  Du  droit  conveationnel  avec  les  Etats 
héréditaires  de  l’Empereur  d’Autriche.  96 

Chap.  il  Du  droit  conventionnel  aveç  l’ancienne  répu- 
blique de  Venise.  ioa 

Chap.  111.  De  l’ancienne  répubhque  de  Raguse.  106 

LIVRE  HUITIÈME. 

Des  Etats  du  roi  de  Prusse , non  compris  ceux  de  Pan- 
cienne  Pdtogne. 

Chapitrepwmier.  Du  droit  de  réciprocité  avec  le  royaume 
de  Prusse.  110 

Chap.  II.  Du  droit  conventionnel  avec  l’apcien  évcché  de 
Munster.  11^ 

Chap.  III.  De  la  ville  d*Aix-la-Chapclle.  ’ 1 18 

Chap.  IV.  Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien  électorat 
de  Cologne.  123 

Chap.  V.  Du  droit  de  réciprocité  avec  les  Etafe  du  comte 
de  Wied-Neuwied.  ' 

Chap.  VI.  Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien  électorat 
de  Trêves.  , iSa 

Chap.  VII.  Du  droit  conventionnel  avec  la  principauté  de 
Nassau-Saarbruck.  • i36 

Chap.  VIII.  Des  principautés,  de  Salm-Salm  et  de  Salm- 
. Kyrbourg.  ^ ,4, 

LIVRE  NEUVIÈME. 

Du  royaume  ffe  Bavière, 

Chapitre  premier.  Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien 
électorat  de  Bavière.  ^ 


Digilized  by  Google 


4^8  TABLE 

Ckap.  n.  Du  droit  conventionnel  avec  l'ancienne  prin- 
cipauté ecclé&iasüque  de  Bamberg  et  de  Wurtzbourg. 

Pag.  i5i 

CnAP.  in.  Du  droit  conventionnel  avec  les  anciens  mar-  . 

graviats  d’Anspacli  cl  de  Bareith.  i57 

€uap.  rV.  De  la  principauté  de  Schwartzenberg.  162 
Chap.  V.  Du  droit  conventionnel  avec  le  duché  de  Deux- 
Ponts.  • 166 

CnAP.  VI.  Du  droit  conventionnel  avec  les  possessions  du 
comte  de  la  Leyen.  168 

LIVRE  DIXIÈME.' 

De  la  nmison  de  Saxe. 

Chapitre  PREMIER.  Du  droit  conventionnel  aveo  le  royaume 
de  Saxe.  1^3 

Chap.  II.  Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  du  grand- 
duc  de  Saxe-Weimar,  Eiscnach  etiéna.  179 

Chap.  III.  Du  duché  de  Saxe-Meinungen.  i83 

Chap.  IV.  Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  du  duc 
de  Saxe-Gotha  et  Altenbourg.  187 

Chap.  V.  Du  droit  conventionnel  avec  le  duché  de  Saxe- 
Hildbourghausen.  192 

Chap.  VI.  Du  di  oit  conventionnel  avec  le  duché  de  Saxe- 
Saalfeld-Cobourg.  • 197 

LIVRE  ONZJÈME. 

Du  royaume  de  TVurtemherg  et  des  Etals  de  l'Ordre 
Teulonique. 

Chapitre  premier.  Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien 
duché  de  W^urtemberg.^  loi 

Chap.  IL  Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  de  l’Ordre 
Teutonique.  . 208 


i 


Digitized  by  Google 


BU  CODE  DIPLOMATIQUE  DES  ACBAllfS.  4^9 

LIVRE  DOUZIÈME," 

Du  grand  duché  de  Bade, 

Cdapitbe  premier.  Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien 
margraviat  de  Bade-Bade.  • Pog.  1 1 4 

Chap.  II.  Du  droit  conventionnel  avec  l’ancien  margraviat 
de  Bade-Dourlach.  a 19 

Ghap:  III.  De  l’ancienne  principauté  de  Furstemberg. 
Chap.  IV.  Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  de  l'an- 
cien électeur  Palatin , à la  droite  du  Rhin.  327 

Chap.  V.  Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats  du  ci- 
devant  prince  et  évéque  de  Spire , à la  droite  du  Rhin. 

' 23 1 

Chap.  VI.  du  droit  conventionnel  avec  les  bailliages  et 
terres  de  l’évêché  de  Strasbourg  , situés  en  Allemagne. 

235 

Chap.  VII.  Du  droit  conventionnel  entre  l’Alsace  et  la 
seigneurie  de  Lahr.  23g 

LIVRE  TREIZIÈME, 

De  la  maison  de  liesse. 

CftAPiTRE  PREMIER.  Du  droit  convcDtionncl  avec  l'ancien 
landgraviat  de  Hesse-Cassel.  244 

Chap.  II.  Du  droit  conventionnel  avec  les  possessions  du 
prince  de  Hesse-  % rmstadt.  247 

Chap.  III.  Du  landgraviat  de  Hesse-Homboiirg.  25o 

Chap.  IV.  Du  droit  de  réciprocité  avec  l’ancieime  princi- 
pauté de  Fulde.  ^ 253 

LIVRE  QUATORZIÈME. 

Du  duché  de  Brunswick, 

Chapitre  uhique.  Du  droit  conventionnel  avec  le  duché 
de  Brunswick.  a58 


Digitized  by  Google 


43o 


TABLE 


LIVRE  QUINZIÈME. 

J)es  grands  duchés  de  Mecklenbourg-Schwenn  et 
StréliCz. 

Chapitre  premier.  Du  droit  conventionnel  avec  les  Etals 
du  grand-duc  de’ Mecklenbourg-Schwerin.  Pag.  a64 
Cbap.  II.  Du  droit  conventionnel  avec  les  Etals  du  grand- 

duc  de  Mecklenbourg- S trélilz.  2'j3 

LIVRE.SEIZIÈME. 

^ Du  duché  de  Nassau. 

Chapitre  premier.  Du  droit  conventionnel  avec  les  anciens 
Etats  de  la  branche  de  Nassau-Weilbonrg.  281 

Chap.  II.  Du  droit  conventionnel  avec  l’ancienne  princi-  . 
pauté  de  Nassau-Usingen.  • a83 

livre  DIX-SEPTIÈME. 

Des  maisons  de  Schwaribourg , Anhalt-  Bembourg  ^ 
Lippe- Detmold  et  fValdech. 

Chapitre  premier.  Du  droit  de  réciprocité  avec  la  prin- 
cipauté de  Sciiwarzbourg-Sondershausen.  287 

Cbap.  II.  Du  droit  de  réciprocité  aveé  la  principauté  de 
Schwarzbourg-Rudolslatd.  290» 

CoAP.  III.  Du  droit  de  réciprocité  avec  le  duché  d’Anhalt- 

Bernbourg.  . ^9^' 

Chap.  IV.  Du  droit  de  réciprocité  avec  la  principauté  de 
Lippe-Detmold.  294 

Chap.  V.  Du  droit  de  réciprocité  avec  la  principauté  de 
"Waldeck.  29G 

LIVRE  DIX-HUITIÈME. 

• « 

Des  villes  libres  Allemagne , de  la  ville  de  Dard'ûck  j 
et  des  anciennes  Villes  / mpériales. 

CuAPiTRE -premier.  Du  droit  dé  réciprocité  avec  la  ville 
V de  Francfort.  29O 


Digitized  by  Google 


DU  CODE  DU'LOMlTIQDE  DES  A.LBAINS.  43i 

CnAB.  II.  Du  droit  conventionnel  avec  las  villes  de  Lu- 
beck , Brême  et  Hambourg.  Pag’  3'-’^ 

CuAP.  Ilf.  De  la  ville  de  Danizick.  3i  i 

CoAP.  IV.  Des  anciennes  Villes  Impériales.  3iG 

LIVRE  DIX-NEUVIÈME. 

Des  possessions  de  l’ancienne  Noblesse  immédiate  de 
t Empire  ou  Ordre  équestre  des  cercles  de  Souabe,  de 
Franconie  et  du  Rhin. 

Chapitre  unique.  Du  droit  de  réciprocité  avec  les  posses- 
sions de  l’ancienne  Noblesse  immédiate  de  l’Empire  ou 
ordre  équestre  des  cercles  de  Souabe , de  Franconie  et 
du  Rliiu.  3-^y 

LIVRE  VINGTIÈME. 

Du  Danemarck  et  de  la  Suède. 

Chapitre  frekier.  Du  droit  conventionnel  avec  le  Dane- 
marck. 33  ü 

Cbap.  II.  Du^oit.de  réciproeité  avec  la  Suède.  33(j 

LIVRE  VfNGT-UNlÈME. 

De  la  Russie  et  de  l'ancienne  Pologne. 

Chapitre  premier.  Du  droit  conventionnel  avec  la  Russie. 

344 

CuAP.  II.  De  l’ancienne  Pologne. 

LIVRE  VINGT-DEUXIÈME. 

De  l’Empire  Ottoman  , des  Régences  de  Tripoli , de 
Tunis  et  d’Alger,  et  de  l’Empire  de  Maroc. 

Chapitre  premier.  Du  droit  conventionnel  avec  l’Empire 
Ottoman.  , 55- 


Digitized  by  Google 


43»^  TABLE  pir  CODE  DIEL.  DES  AUBÀINS. 

Cbaf.  II.  Du  droit  couventiounel  avec  la  régence  de 
Tripoli.  , Pag.  365 

Cbap.  III.  Du  droit  conventionnel  avec  la  régence  de 
Tunis.  367 

Chap.  IV.Du  droit  conventionnel  avec  la  régence  d’Alger. 

370 

Chap.  V.  Du  droit  conventionnel  avec  l’Empire  de 
Maroc.  373 . 

LIVRE  VINGT-.TROISIÉME. 

Des  Etats-Unis  de  l’Amérique  septentrionale, 

Chapitbe  unique.  Du  droit  conventionnel  avec  les  Etats- 
Unis  de  l’Amérique.  376 

TABLEAU  SUBSTANTIEL,  et  par  ordre  alphabétique 
des  Etats  ou  Puissances,  tels  qu’ils  étoieiit  en  1789, 
de  tous  les  traités , conventions  ou  arraugcmens  quel- 
conques qui  ont  été  faits,  jusqu’à  présent,  entre  la 
France  et. les  différens  pays,  pour  l’abolition  ou  la 
modification  réciproque  des  droits  d’aubaine,  de  dé- 
traction  cl  autres  de  semblable  nature  , ainsi  que  pour 
ce  qui  concerne  la  transmission  des  successions  cirtre- 
nationaux  et  étrangers}  ou  Analyse  succincte  et  rai- 
sonnée du  Code  diplomatique  des  Aubaius.  387 


Fin  DE  LA  TABLE. 


\)  IV\\,$^2.0^ 


Dt  ized  liy  Çoogle 


Digitized  by  Google 


Digilized  by  Google 


Digitized  by  Googic 


